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I.  FIllD^RlC  LSILIN  DE  CHATBADVIBCI, 

Membre  de  la  Société  de*  ÂrU  d«  GenéTt, 
AMoeié  étranger  de  la  Société  royale  et  centrale  d'Agriculture, 
Correependant  de  rionitat  de  France, 
de  la  Société  d'Agriculture  de  la  C6te  -  d'Or  et  de  l'Aciidémie 
de  Géographie  de  Florence  ; 
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PARIS 

AU  BUREAU  DE  LA  MA1.S0N  RUSTIQUE, 

QUAI  MALAQUA18,  B*^  19. 
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Ckei  tout  le«  Librairet  et  Corre>|^ondanU  du  Comptoir 
eeniraj  de  la  Librairie. 
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M.  LULLIN  DE  CHATEAUVIEUX. 


Frédéric  Lullia  de  Chàteauvieux  est  né  à  Genève 
le  4  0  mai  4  772.  Il  était  fils  jinique  ;  son  père,  le 
marquis  de  Chàteauvieux,  entré  au  service  de  France 
à  Tâge  de  quinze  ans,  dans  un  régiment  suisse,  dont 
il  devint  coloneUpropriétaire,  avait  fait  avec  distinc- 
tion la  guerre  de  Sept^Âns.  Il  était  parvenu  au  grade 
de  lieutenant  général ,  et  avait  reçu  la  grande  croix 
deTOrdre  du  Mérite-Militaire.  Le  jeune  Frédéric  fut 
élevé  avec  soin  dans  la  maison  paternelle;  c'était 
un  enfant  docile,  aimable  et  sérieux ,  mais  dont  les 
études  furent  souvent  interrompues.  Obligé  d^ac* 
compagner  le  marquis  de  Châteauvieux  dans  sea  di- 
vers commandements,  il  ne  put  fréqu^iter  r^liè- 
rement  aucune  école  publique;  en  1787  il  entra, 
comme  cadet,  dans  le  régiment  de  son  père,  préci- 
sément à  Tâge  où  son  père  y  était  lui-même  entré. 


Ij  NOTICE 

11  n'était  pas  destiné,  néanmoins,  à  suivre  long- 
temps la  carrière  des  armes.  La  révolution  française 
éclata  ;  après  les  éténements  de  Nanoy,  les  régiments 
suisses  ayant  été  licenciés,  M.  le  marquis  de  Château- 
vieux  se  retira  dans  sa  terre  de  Chouilly,  près  de  Ge- 
nève; son  fils  Ty  suivit,  et  ce  fqt  vers  cette  époque 
quMl  entreprit,'  avef  l'un  de  ses  amis,  son  premier 
voyage  en  Italie,- voyage  qui  semble  avoir  laissé  dans 
son  esprit  d'ineffaçables  souvenirs.  Les  lettres  quMl 
adressait  à  ses  parents  existent  encore  ;  il  y  fait  sou- 
vent allusion  dans  ses  Lettres  sur  l'Italie^  publiées 
en  4^44,  après  un  second  voyage,  et  le  contraste 
entre  les  impressions  de  la  jeu&eese  et  les  réflexions 
de  rage  mùr,  en  présence  de  la  même  nature,  des 
mêmes  lieux^  des  mêmes  monuments,  n'est  pas  Fan 
des  moindres  charmes  de  ce  livre,  que  tout  le  nM)ûde 
a  lu,  et  qu'aucun  autre  n'a  feit  oublier.  Il  se  trouvait 
à  Naples  au  mois  de  mars  1794 ,  lors  de  la  terrible 
éruption  du  Vésuve  qui  mienaça,  pour  la  première 
fois,  d'engloutir  la  ville  de  Torre  del  Greco.  Le  récit 
qu'il  nous  en  a  oonservé,  emprunté  à  son  journal 
de  voyage,  est  un  morceau  d'un  e^t  singalièrement 
original  et  dramatique, 

Â  son  retour  d'Italie,  et  durant  les  premières  an* 
nées  qui  suivirent  la  réunion  de  Genève  à  la  France, 
Frédéric  de  Chàteauvieux,  étranger  à  toute  carrière 
publique,  put  rèprendlre  le  cepirs  de  ses  études,  et  se 
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livrer  sang  contrainte  à  son  goût  naissant  pour  Fa- 
griculture. 

La  bibliothèque  du  ch&teatf  de  Chouilty  avait  et/ 
formée  parla  réunion  successive  de  plusieurs  biblio- 
thèques de  famille^  entre  autres,  celle  de  M.  le  pas* 
teur  Ywnet,  savant  théologien,  père  de  madame  la 
marquise  de  €héteauvieux.  Le  jeune  Frédéric  établit 
là  son  dbimcîle,  partageant  son  temps  entre  des  lee^ 
tures  soiîâes  et  variées,  les  travaux  de  la  campagne 
et  la  société  de  madame  de  Staël  qui,  retirée  à  Gop- 
pet,  réunissait  alors  autour  d^elte  cette  foule  de  per- 
sonnages distingués  ^ue  les  troubles  de  la  France , 
ou  le  eours^ks  évéDentents  dans  le  reste  de  l'Europe, 
tenaient  éloignés  de  leur  pays. 

On  a  soilvent  tracé  le  tableau  de  ces* réunions  bril- 
lantes, berceau  de  tant  de  grandes  renommée^  poli- 
tiques* et  littéraires,  où  dominait  avec  une  sérénhé 
douce,  et  quelquefois  pleine  d'enjouement,  la  figure 
imposante  de  M.  Necker,  où  le  génie  de  sa  fille,  dans 
toute  la  splendeur  de  la  jeuiiesse,  répandait  à  flots 
pressés  le  mouvement,  la  lumière  et  la  vie. 

Frédéric  de  Château  vieux  en  ressentit  1*  heureuse 
influence;  son  esprit  se  forma  rapidement;  il  fut 
compté  de  bonne  heiure  au  nombre  des  homtnes  qui 
maintenaient  honorablement  par  leur  eirractère,  leur 
conduite  et  leurs  écrits,  Tindépendance  morale  et  in- 
telkctueUe  de  Genève  sous  la  domination  française. 


Vf,  NOTIGfi 

Ces  pmoifères  aunées  décidèrent  de  toute  sa  vie* 
Dans  un  fragment  connposé  en  4847,  au  niomeal 
inéme  de  la  mort  de  madame  de  Staël,  fragment  qui 
n'a  point  été  publié,  il  a  donné,  $iir  celte  femme  il- 
luslrCf  sur  sa  famille^  sur  les  amis  dont  elle  était  en^ 
tourée,  et  sur  les  aspects  divers  que  prit  successive- 
ment la  société  de  Coppet ,  des  détails  intéressants 
et  curieux.  «Son  amitié,  dit-il,  a  fait,  pendant  vingt- 
cinq  ans,  le  charme  de  ma  vie;  mes  opinions,  mes 
sentiments  se  sont  formés  sur  tes  siens;  il  ne  me 
reste  plus  que  des  regrets  à  lui  donner.  Je  n'ai  plus 
d'autres  consolations  que  mes  souvenirs.  » 

Les  ouvrages  de  M.  de  Châteauvieux  portent  en  ef- 
fet l'empreinte  de  ce  commerce  intime  avec  l'esprit 
le  plus  élevé,  le  plus  délicat,  avec  le  caractère  le  plus 
lier  et  l'âme  la  plus  généreuse  dont  aient  pu  s'hono- 
rer  notre  temps  et  notre  pays.  Les  Lettres  sur  l^Ita^ 
liey  adressées  à  M.  Charles  Pictet,  vers  la  fin  de  Tan- 
née 4  842  et  le  commencement  de  l'année  4845,  ont 
paru  successivement  dans  la  Bibliothèque  britannique^ 
recueil  périodique  très  estimé,  et  le  seul,  à  cette  épo- 
que, qui  necraignit  pas  de  protester  contre  les  rigueurs 
du  régime  impérial,  en  parlant  de  TÂngleterre  avec 
égards,  en  conservant  entre  ce  pays  et  le  continent 
de  TEurope  quelque  peu  de  communications  intel- 
lectuelles. Parler  librement  des  rigueurs  que  le  ré- 
gime impéifial  faisait  peser  sur  Dlalie  était  plus  ha*- 


âardeu^  fencôre  ^.  le  livre  de  M.  de  Châteauvieux  a  ce 
mérite  ;  c'est  une  œuvre  de  Courage  autant  qu'une 
œuvre  de  raison  et  d'observation^  Destiné  à  faire 
connaître  Téconomie  rurale  de  ces  belles  contrées, 
il  tient  bien  plus  qu'il  ne  promet  ;  à  chaque  instant 
le  sujet  déborde  lé  cadre  ;  à  chaque  instant  Tauteui* 
échappe  au  sujet  involontairement  et  presque  à  son 
insu.  Il  ne  se  borne  pas  h  décrire  r&griculture  de 
r Italie  en  agronome,  en  homme  à  qui  les  procédés 
de  la  science  sont  familiers,  en  homme  des  champs 
qui  connaît  les  joies  et  les  soucis  du  laboureur,  il 
Tétudie  en  historien,  en  philosophe,  et  ses  tableaux, 
par  la  vérité  des  impressions,  par  la  vivacité  des 
images,  touchent  quelquefois  à  la  poésie.  Soit  qu'il 
conduise  son  lecteur  des  riches  plaines  de  la  Lom- 
bardie,  vaste  réseau  d'irrigations  savantes,  immense 
ferme-modèle  dont  les  exploitations  se  détachent  en 
compartiments  symétriques,  jusqu'aux    sommets 
agrestes  des  Apennins,  jusqu^au  pied  de  ces  chutai- 
gniers  séculaires,  qui,  renaissant  l'un  de  l'autre,  sans 
rien  exiger,  sans  rien  attendre  delà  main  de  l'homme, 
offrent  d'eux-mêmes,  libéralement,  aujourd'hui 
comme  il  y  a  trois  ou  quatre  mille  ans ,  l'ombrage 
aux  troupeaux  et  la  nourriture  aux  pasteurs;  soit 
qu'il  descende  avec  lui,  de  gradins  en  gradins,  cet 
amphithéâtre  des  coteaux  de  la  Toscane,  que  la  cul- 
ture cananéenne  revêt  d'épis  et  de  pampres;  soit 


qu'il  ^'arrête  au  pied  des  ruiaes  de  Volterra,  et  jette 
un  regard  désolé  sjur  la  maremme  pestilentielle  qui 
garde  les  approches  de  cette  antique  cité;  soit. qu'il 
parcoure  en^  cette  campagne  de  Ropie,  plus  déso- 
lée, plus  pe^ilentielle  encore^  ces  grandes  fennes 
yides  d'habitants,  désertes  les  trois  (jpiaris  de  l'an- 
née, où  le  labourage  et  ies  sefudll^  s' opèrent  eu 
toute  hâte,  et,  pour  ainçi  dire,  par  .surprise,  où  l'on 
Yojt,.  le  mofnent  venu,. des  bandes .d^  moissonneurs 
fondre^  en  quelque  sorte,  du  haut  des  mcMitagiies 
sur  les  r^aoltes,  les. enlever  et  s'enfuir,  à  peu  près 
comme  une  troupe  de  Bédouins  exécute  une  razzia; 
ses  descriptions  sont  aussi  variées  qiie  ses  vues 
sont  justes  et  iogénieusjfs;  il  s'élève  d^f  effets  4^ux 
causes  ;  il  intetr(^e  sur  ce  qu'il  voit,  sur  ce  qu'il  fait 
voir,  la  configuration  des  lieuse,  le  caractère  des  ra- 
ces^^  la  marche  des  événements,  les  vicissitudes  du 
passé,  et  justifie  les  petits  gouvernements  emportés 
par  la  tourmente  révolutionnaire,  les  petite  états  en- 
gloutis dans  le  grand  empire,  des  reproches  qu'un 
libéralisme  bâtard  et  servile  leur  prodiguait  alors  au 
nom  et  dans  l'intérêt  du  plus  fort;  il  demande 
compte  enfin  au  plus  fort  lui-même,  à  l'empire,  à  la 
civilisation  administrative^  du  niveau  de  fer  qu'elle 
fait  passer  sur  toutes  les  tètes,  de  la  disparition  de 
toute  originalité  dans  les  mœurs,  daqs  les  esprits, 
dans  les  costumes^  dans  les  habitudes  sociales;  de 
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toutes  ces  villes^  riches  en  souvenirs  glorieux,  eu 
traditions  poétiques,  devenues  de  misérables  caser- 
nes ou  de  chétives  sous-préfectures. 

Il  est  impossible  de  jeter  les  yeux,  sans  un  pro- 
fond sentiment  de  mélancolie,  sur  la  peinture  de 
Rome  devenue  Tune  des  sucsQfirsQles  4^  P^^is,  veuve 
tout  à  la  fois  du  peuple«-roi  et  du  sui^cess^ur  de  saint 
Pierre,  dépeuplée  de  tous  les  grands  noms  de  Tan* 
tîqui^é  et  du  moyen-âge^  ses  palais  ouverts  è  iow  l^ 
vents ,  ses  basiliques  silencieuces,  un  pauvre  viwx 
prêtre  pleurant  seul  sous  le  dôme  que  la  m^in  de 
Michel-Ângea  suspendu  dai^  les  airs,  sous  ce  dôme 
du  haut  duquel  le  pontife  r«main  bénissait  la  ville  et 
le  monde,  et  tandis  que  des  délégués  de  Tlnstitut  de 
France  déblaient  le  Colysée  et  déchaussât  la  co- 
lonne Antonine ,  les  troupeaux  des  campagnes  voi-* 
^nes  reprenant  possession  du  mont  Palatin,  ooiqme 
au  temps  d^Evandre,  les  pâtres  couverts  de  sayons 
de  poil  de  chèvre ,  K^herchant  un  refuge  contre  le 
mal  ariçL  sous  les  portiques  dégradés  de  la  villa  Pam* 
phili.  Il  est  iaipossible,  en  revancke,  de  ne  pas  sou** 
rire  doucement  en  lisant  le  récit  de  la  rencontre  que 
fait  Tauteur  au  centre  des  marais  Pontips  ,  en. pré- 
sence des  travaux  gigantesques  entrepris  par  Pie  VI, 
jet  poursuivis  sous  la  direction  laintaîvé  de  M*  de 
Prony  : 

(x  Nous  fûmes  joints ,  dit-il ,  avant  de  quitter  la 
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graniîô  route,  par  un  petit  homme  en  costume  noir 
qui  se  mourait  de  chaud.  Il  était  venu  de  Vellelri 
avec  les  gendarmes  d'escorte  qu'on  avait  envoyés 
pour  nous  attendre  sur  ce  point  de  la  route. 

«  Il  vint  à  nous  avec  empressement.  C'était  un 
Français,  véritable  Partsîèti,  et  presque  aussi  étonné 
de  se  trouver,  dans  Tardeur  de  Tété,  au  milieu  des 
marais  Pontins,  que  je  Tétais  de  Ty  voir.  Je  ne  pus 
m'empécber  de  lui  témoigner  ma  surprise ,  et  voici 
comment  il  m'expliqua  les  motifs  de  sa  présence  au 
milieu  de  nous  : 

«  Je  sollicitais ,  monsieur,  depuis  longtemps  une 
place,  sentant  que  je  n'étais  pas  fait  pour  rester  dans 
l'obscurité.  Enfin,  après  beaucoup  d'attente,  j'ap- 
pris qu'on  venait  de  me  nommer  commissaire  de  po* 
Kce  à  Velletri,  J'allai  sur-le-champ  chez  un  de  mes 
amis,  homme  fort  instruit ,  pour  lui  demander  où 
était  cette  ville.  Il  m'assura  qu'elle  était  dans  le  dé- 
partement de  Rome,  et  que  je  devais  prendre  la  di- 
ligence de  Lyon  pour  m'y  rendre.  C'est  ce  que  j'ai 
fait,  et  enfin,  monsieur,  de  diligence  en  diligence  je 
suis  arrivé  jusqu'ici.  L'endroit  est  agréable,  et  je 
m'y  plairais  assez,  si  ce  n'était  qu'on  y  parle  une  lan- 
gue qui  m^empécbe  de  comprendre  un  mot  de  tout 
ce  qu'on  y  dit.  Je  me  disais  d'abord ,  qu'à  cela  ne 
tienne,  je  m'y  ferai  :  l'homme  s'habitue  à  tout,  mais 
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plus  f  avance  et  moins  je  tn^y  fais.  Aussi,  monsieur, 
vous  devez  sentir  quel  plaisir  j^éprouve  en  ayant 
r  honneur  de  causer  avec  un  Français  qui  peutm^en* 
tendre  et  me  répondre. 

«  Malgré  cela,  je  ne  puis  que  me  louer  des  gens  dé 
Yeiletri,  ils  m'ont  reçu  avec  beaucoup  de  politesse  ; 
mais  la  société  y  est  nulle ,  et  je  n^ai  pas  la  moindre 
distraràon.  Car,  vous  ne  croiriez  pas,  monsieur, 
qu'  ayant  voulu  me  promener  un  peu  dans  les  environs 
qui  sont  très  pittoresques,  les  g^tdarmes  m'ont  con- 
seillé de  n'en  rien  faire,  de  peur  des  brigands;  ils 
m'ont  assuré  quHIs  sont  fort  avides  de  commissairet 
dé  police,  et  qu'ils  les  assassinent  comme  rien.  Ne 
voulant  pas  me  coiQpromettre ,  je  suia  réduit  à  ne 
pas  quitter  mon  gîte..  Jugez  combien  j'ai  été  coûtent 
d'apprendre  l'arrivée  de  messieurs  les  insp«<^ttrs 
du  génie,  et  j'ai  profité  avec  empressement  de  Too* 
casion  de  votre  escorte  pour  prendre  l'air  et  avoir 
l'honneur  de  vous  présenter  mes  devoirs.» 

«Le  petit  commissaire,  tout  joyeui  de  se  trouver 
avec  des  Français  de  France ,  comme  il  nous  appe- 
lait, s'en  vint  déjeuner  avec  nous  dans  la  forêt.  11 
mangeait ,  parlait  et  riait  comme  s'il  avait  été  dans 
une  guinguette  des  boulevards,  ne  songeant  pas  plus 
à  Yelletri  ni  aux  brigands  que  s'il  n'y  en  avait  jamais 
eu  au  monde,  i 
Le  succès  de  ce  livre  fut  très  grand.  11  devança  les 


évé00D9^Qiis  de  48|4  ^t  4845;  tmiB  ce»  éTénements 
sqivireQt  de  près.  Oetatève  reprit  son  indépen-* 
d^ace  :  ee  futuai)eaa  j^w-pour  tous  ^seaCants. 
Paris,  en  cessant  d'être  le  quartier-^aéral  dn  coa^ 
tiaent,  rede\ûit  promptem^nt  le  centre  de  tout  mou- 
vement, mtellectuel  y  le  foyer  «d^  toutes  les  idées  de 
pr^r^,  de  raison^  de  liberté,  le  théâtre  laobile.où 
se  .déaidaientv  à  ia  tribune:  et  dans  les  saèMs  ^  les 
deatioées  des  autoes  paysi 

M',  éè  CkdHeêimimXj  aprèsa'étrecotiaaerépmidant 
quelque  temps*  aux  nouveaux  intérêts  de  sa  patrie^ 
fit  «fit  voyage  à  Pari».  Il  y  fut  aceueilli  avec  empres-* 
sèment.  La  )»ùreté  de  son  couimeroe,  Tagrément  de 
sa  conversation,  la  finesse,  la  gratte,  Tamétiftéde  son 
esprit  lui  assurètient  des  amis  dans  tous  lés  partis.  Il 
y  retrouva,  d'ailteurs ,  la  plupart  de  ces  homn)«6  Re- 
marquables avec  lesquels  il  avait  passé,  à  Coppet,  sa 
Jyremière  jeunesse. 

Tous  les  yeux' étaient  encore  tournés ,  à  cette  épo- 
que, vers  le  captif  de  Sainte-Hélène.  Napoléon  vivait 
êncbalûé ,  méis  il  vivait  ;  que  deviendrait-il?  L'Eu- 
tope  entière,  qui  TavaitdOTx  fois  vaincu,  ne  pouvait 
se  défendre  de  tressaillir  à  cette  pensée  ;  on  était  en- 
cote  comme  étourdi  de  la  gloite  dû  nom ,  de  Téclat 
de  la  chute,  de  la  résurrection  des  Cent-Jours ,  dû 
désastre  de  Waterloo.  Quelques-uns  doutaient  du 
droit  de  te  retenir  datiè  les  fera  ;  d'autres  le  pîai- 
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(paiei^  ;  cbaqw  fOur  Toyatt  paratére  «b  AMteau  ré- 
cit de  ses  mÎBèsres»  Oa  parlait  d'évaiîoo.  Des  bruits 
étranges  cirpulaieat  sous  1^  toit  de  chaume  des  pay- 
sans ^  dans  les  cAsemes  des  soldats^  J^Mi-seulement 
la  postérité  a?ait  oonaqiencé  pour  Napoléon  de  son 
vivant  y  mais^  chose  inouïe  I  il  était  dewau,  de  son  ti- 
vant,  en  Frwce^  au  xtx*  siècle ,  un  sujetde  légendes 
populaires.  C'estqu'il  y  ^vait  vraintot  quelque  chose 
de  merveiUeiui.  dans^  cette  csistenee  si  grande  et  si 
courte,  dabs  Tapparîtion  soudaine^  au  sein  d'ime 
lie  demi^auva^e^  de  ce  météore  qui  semblait  n^ayoir 
envahi ,  illiuiiiiié ,  embrasé  rhoriMm  tout  enlîeF  que 
pour  aller  jeter^  en  s^éleigaant  ^  ses  derniers  feux 
dana  une  autoe  'lie  demi^-désertf ,  à  Feutre  bout  de 
r  univers* 

Tandis  que  tous  les  espnts  étaient  livrés  à  ces  préoe* 
oupe lions  )  le  bruit  se  répandît  toot  à  coup,  qu^un 
manuserit'étaît  arrivé  de  8amte*Eélèae  à  Londres^ 
par  une  voie  incdnnue  ;  que  ee  manuacrit  était  Vv/n-^ 
vrage  deNapioléon  hii*mème';  que  c'était,  en  quelque 
sorte  y  s<MEi  testament  politique;  qu41  y  faisait  eon-» 
naître,  pour  T instruction  de  seaoontempwains  et 
de  la  postérité^  son  propre  ceractèpe^  ses  vues,  Peh 
projets,  les  secrets  de  sa  conduite,  le  sort  qu^il  se 
proposait  de  faAreè  la  France  et  au  monde  s'il  n'eût 
pas  été  trahi  par  ies^iens^  par  la  fortune. 

A  cette  nouvelle,  le  premier  motivement  de  toti$ 


les  hommes  de  bon  sens  fut  de  sourire  en  haussant 
les  épaules,  et  de  considérer  le  prétendu  manuscrit 
comme  un  piège  offert  à  la  crédulité  du  public.  Mais 
sitôt  qu^il  eût  pa^ii,  les  plus  experts  y  furent  pris. 
Les  généraux  qui  avaient,  quinze  ans,  commandé 
nos  armées  sous  TcEfil  même  de  Napoléon,  les  hom- 
mes admis  dans  son  intimité ,  les  magistrats  qui  Ta* 
yaient  entendu  au  conseil  d^état,  discuter  nos  Codes, 
et  régler  jusque  dans  les  moindres  détails  Tadmi- 
nistration  de  la  moitié  de  T Europe,  n^ hésitèrent  plus 
à  reconnaître  dans  cet  écrit  T homme  lui-même, 
rhomme  tout  entier,  ks  idées  qui  hii  étaient  fami- 
lières, le  tour  impérieux  de  sa  pensée,  ce  quMl  y  avait 
d'original  et  d^un  peu  incohérent  dans  ses  vues,  sa 
parole  brusque,  saccadée,  incorrecte,  mais  incisive 
et  pénétrante.  L^ illusion  fut  universelle  ;  elle  fut  com- 
plète, à  ce  point  même  qu'un  jour  quelqu'un  faisait 
remarquer  à  Tun  des  hommes  les  plus  illustres,  à 
l'un  des  esprits  les  plus  sérieux  et  les  plus  sensés  de 
notre  temps,  les  anachronismes  singuliers  dont  le 
récit  fourmille  :  a  C'est  une  prenve  de  plus  de  rau** 
thenticité  du  manuscrit,  répondit  le  duc  de  WeU 
lington;  un  pseudonyme  aurait  évité  de  pareilles 
fautes.  » 

L'illusion,  cependant,  ne  fut  pas  de  longue  durée. 
Napoléon  désavoua  hautement  le  récit  supposé,  et  la 
curiosité  publique  n'en  fut  que  plus  éveillée.  On  s'é- 


vertua  à  tr^HAver  l'auteur  de  celle  iiiaoeeoie  el  mali-' 

cieuse  supercherie;  les  écrivaios  les  plus  distingués 

de  répoque  en  furent  tour  à  tour  accusés.  Dans  les 

cercles  où  Ton  se  perdait  en  conjectures  à  ce  sujet, 

figurait  très  souvent  M.  de  CbâteauTieux,  réservé 

sans  être  silencieux ,  hasardant,  selon  Toccasion,  son 

mot  comme  un  autre,  n'insistant  sur  rien,  et  con* 

servant  un  sang-froid  inaltérable.  Il  était  Tauteur  du 

manuscritde  Sainte-Hélène.  DansFautomnede^  84  6, 

se  trouvant  à  la  campagne  seul  et  de  loisir,  il  avait 

écrit  ce  pamphlet  remarquable,  tout  d'un  trait,  sans 

livres,  sans  documents,  ne  consultant  que  sa  mé^ 

moire,  puis  il  était  allé  lui-même  à  Londres,  et  Ta* 

vait  jeté,  sans  nom  d'auteur,  à  la  poste,  en  l'a* 

dressant  au  libraire  Murray.  Quand  le  bruit  se  fut 

apaisé,  il  n'y  pensa  plus;  il  n'en  parla  jamais  ni  à  sa 
famille  ni  à  ses  amis;  et  son  secret  sei*ait  mort  avec 

lui,  si  vingt-quatre  ans  plus  tard,  en  4844 ,  un  hasard 
n'avait  mis  ses  enfants  sur  la  trace.  Il  leur  raconta 
alors  l'anecdote  avec  sa  bonhomie  et  sa  bonne  hu- 
meur ordinaire,  et  leur  montra  le  brouillon  du  ma-* 
nuscrit  qu'il  avait  conservé,  ou  plutôt  oublié  dans  un 
tiroir. 

Ce  trait  le  peint  à  merveille  :  jamais  homme  ne 
8^ est  moins  préoccupé  de  sa  propre  réputation  ;  ja- 
mais homme  n'a  porlé,  dans  le  goût  des  choses  de 
r esprit)  plus  de;  désintéressement  personnel.  Il  vi^ 
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vait,  aQ  jour  te  jour ,  pour  les  siens  et  pour  te  sodété; 
il  pensait  pour  penser,  il  écriTait  pour  écrire,  cher- 
chant la  vérité  eii  vue  d'elte-méme  et  d^elle  seule; 
aimant  le  bien  et  le  beau,  sans  rien  rapporter  à  soi. 
Âmi  des  savants  illustres  que  Genève  comptait  alors 
dans  son  sein,  et  de  ceux  qui  tes  remplacent  aujour- 
d'hui ou  qui  leur  survivent,  associé  à  leurs  travaux, 
il  ne  prétendit  jamais  aux  honneurs  scientifiques  ni 
littéraires.  Dans  le  conseil  représentatif,  concourant 
avec  de  CandoUe,  Pictet  de  Rochemont,  Dumont, 
Sismondi,  Pictet  Diodati,  Bellbt,  et  tdnt  d'autres  en 
eore  dont  Genève  garde  le  souvenir,  à  former  pour 
les  petits  États  un  petit  gouvernement-modèle ,  il 
n'exerça  jamais  de  charges  publiques. 

Cette  indifférence  pour  ce- qui  ne  concernait  quo 
loi-méme  a  nui  au.pl«s  sérieux,  au  pins  ^étendo  de 
ses  ouvrages,  tes  Lettres  de  Saint- James ^  publiées 
successivement  en  cinq  parties  distinctes,  de  4S22  à 
'4826.  S'il  eût  donné  aux  considérations  élevées  qu'il 
présentait  sur  l'état  de  l'Europe,  sur  la  marche  et 
les  conditions  dessociétés  modernes ,  sur  la  nature 
des  gouvernements,  sur  l'avenir  des  grandes  ques- 
tions qui  partageaient  les  esprits  à  cette  époque,  la 
forme  d'un  traité,  Tautorité  d'un  livre  didactique; 
s'il  n'avait  pas  réduit,  comme  à  plaisir^  ses  publica- 
tions successives  aux  proportions  étroites  et  éphé- 
mères de  ces  brochures  que  Févénement  de  chaque 
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seoiaine  etiyporte  avec  lui,*  le  publie,  qui  enfutsîn-» 
guHèrement  frappé  dans  le  temps,  les  relirait  mainte- 
nant plus  souvent  et  avec  plus  de  fruit.  Près  de  vingt 
ans  se  sont  écoulés  depuis  lors  ;  la  face  du  monde  a 
changé  ;  les  questions  que  M.  de  Châteauvieux  exa- 
minait ont  trouvé  leur  dénouement.  Les  hommes 
d^état,  dont  il  discutait  les  principes  ou  la  conduite, 
ont  disparu  ou  à  peu  près  de  la  scène  des  affaires. 
Que  Ton  reprenne,  l'histoire  à  la  main ,  ces  feuilles 
qu'il  livrait  à  l'impression  sous  le  feu  de  la  polémique 
du  jour,  il  sera  impossible  de  ne  pas  admirer  la  sa 
gacîté  de  ses  vues,  la  force,  la  pénétration  de  son  dis- 
cernement, rimpartialité  des  jugements  qu'il  porte 
sur  les  hommes  et  sur  les  choses.  Presque  toujours 
le  cours  des  événements  a  justifié  ses  conjectures  ; 
presque  toujours  les  conseils  qu'il  donnait  alors  se- 
raient bons  à  suivre  aujourd'hui. 

Sous  le  titre  De  l'état  de  CEurope  ^n  4828,  M.  de 
Châteauvieux  avait  préparé  une  suite  aux  Lettres  de 
Saint-James.  On  en  a  trouvé  le  manuscrit  incomplet 
dans  ses  papiers.  Il  avait  également  entrepris  un  au- 
tre ouvrage  politique,  un  ouvrage  de  longue  haleine, 
intitulé!)^  la  force  dans  les  états  représentatifs;  sa 
famille  n'en  possède  que  quelques  fragments,  mais 
jusqu'aux  approches  de  sa  dernière  maladie,  il  a 
constamment  travaillé  à  ses  recherches  sur  Ta- 
griculture  de    la    France,  recherches  qu'il  pré- 
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seotait,  avec  8a  iiiodeslie  nalurelle,  cooiuK^  les  sim- 
ples observations  d'un  voyageur.  Les  données  stalis- 
tiques  sur  lesquelles   ce  livre  est  fondé  auraient 

besoin  d'être  revues  :  on  voit,  sur  plusieurs  points, 
que  Tauleur  n'a  pas  dit  son  dernier  mot ,  ni  mis  à 
son  travail  la  dernière  main,  mais,  tel  qu'il  est, 
l'ouvrage  parait  digne  de  fixer  l'attention  des  agro- 
nomes en  même  temps  qu'il  offre  à  tous  les  esprits 
cultivés  une  lecture  instructive ,  agréable  et  variée. 
La  santé  de  M.  de  Château  vieux  avait  été  longtemps 
aussi  robuste  que  son  caractère  était  aimable  et  heu- 
reux ;  mais  à  dater  de  >I828,  elle  commença  à  s'al- 
térer. H  avait  été  frappé,  vers  cette  époque,  d'un 
coup  irréparable  ;  il  avait  perdu  prématurément  le 
plus  jeune  et  néanmoins  le  plus  ancien  de  ses  amis, 
le  fils  aine  de  madame  de  Staël,  qu'il  aimait  comme 
un  fils  et  comme  un  frère.  Cette  perte,  qui  fut  grande 
peut-être  pour  la  France,  et  dont  aucun  de  ceux  qui 
ont  intimement  connu  M.  de  Staël  ne  s'est  jamais 
consolé,  porta  dans  toute  l'existence  de  M.  de  Châ- 
teauvieux  une  atteinte  profonde.  11  éprouva  succes- 
sivement plusieurs  maladies  ;  sa  sauté  semblait  ton* 
tefois  se  rétablir,  lorsque  tout  à  coup,  au  prin^ 
temps  de  4858,  s' étant  mis  en  route  dans  le  dé« 
sir  de  passer  quelques  jours  auprès  de  la  sœur  de 
cet  ami,  objet  de  tant  de  regrets,  il  fut  frappé  d'une 
attaque  d  apoplexie,  H  était  sçul,  dans  Taubergc  d  une 
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petite  vilte  ;  on  \e  crut  mort  pendant  quelques  heu-^ 
res;  les  soins  de  sa  famille,  appelée  en  toute  hâte 
près  de  lui,  et  des  amis  qui  Tattendaient,  le  rappe-^ 
ièrent  à  la  yie.  Mais  depuis  ce  moment  il  ne  fit  plus 
que  languir,  infirme  avant  l'âge,  et  s^  éteignit  en  4842^ 
le  24  septembre,  dans  de  cruelles  souffrances.  Dieu 
lui  donna  ce  temps  pour  méditer  sur  la  fragilité  des 
biens  de  cette  yie,  et  se  préparer  à  Téternité.  Durant 
tout  le  coursde  ses  belles  années,  M.  de  Chuteauvieux 
n'avait  cessé  de  témoigner  une  vénération  profonde 
pour  les  vérilés  de  la  religion  chrétienne;  il  n'avait 
jamais  cessé  de  considérer  avec  une  curiosité  res- 
pectueuse ces  problèmes  redoutables  qui  pèsent  sur 
la  pensée  de  Thomme,  tant  que  Fhomme  n'a  pas 
cherché  le  repos  où  il   se  trouve,  et  demandé  la 
paix  à  celui  qui  peut  la  donner.  Mais  les  charmes 
d'une  existence  douce  et  facile,  au  sein  d'une  famille 
qu'il  chérissait,  d'une  société  qu'il  aurait  choisie  si 
le  sort  n'y  eût  pas  marqué  sa  place,  d'habitudes  con- 
formes à  ses  goûts  et  à  son  humeur,  détournaient 
souvent  son  esprit  de  ces  grandes  préoccupations.  Il 
envisagea  l'exemple  et  la  mort  de  son  ami  Augusie  de 
Staël  comme  un  premier  appel  ;  il  bénit  la  main  qui 
lui  en  adressait  un  second,  en  le  faisant  tomber  su- 
bitement de  la  vigueur  de  l'âge  aux  infirmités  de  la 
vieillesse.  Le  changement  qui  se  fît  en  lui  fut  solide 

et  décisif;  il  reposait  sur  une  conviction  profonde 

b 
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de  la  misère  du  cœur  bumaiii,  de  son  indignité  de» 
yant  Dieu,  de  la  nécessité  d^un  pardon  que  F  homme 
obtient  sans  lé  mériter.  L'Écriture^Sainte  devint  sa 
lecture  assidue ,  les  exercice$  de  piété  le  soulagement 
de  ses  maux.  Dans  les  angoisses  les  plus  douloureu* 
ses,  sa  douceur,  sa  patience  furent  inexprimables; 
sa  résignation,  pleine  d'humilité  et  de  reconnais- 
sance. Peu  d'instants  avant  d'expirer,  il  disait  à  sa 

femme  et  à  ses  enfants  :  a  J'ai  si  peu  souffert  en  ma 

«■ 
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NOTE  DE  L'ÉDITEUR. 


Publier  an  oavrage  qui  h'est  pas  le  sien  tot  toujours 
nne  œuvre  difficile  ;  mais  elle  semble  encore  le  devenir 
davantage  lorsque  l'auteur ,  arrêté  dans  sa  carrière 
par  une  grave  maladie,  a  senti  lui-même  l'imperfection 
4e  son  travail ,  ia  nécessité  de  le  revoir,  et  s'est  trouvé 
dans  rimpuissance  de  le  faire.  Après  trois  années  de 
souffrances,  M.  Lutlin  de  Châteauvieux  a  été  retiré  de 
ee.  monde  pour  entrer  dans  sa  patrie  céleste. 

Cet  ouvrage»  résultat  de  longues  recherches  et  de 
plusieurs  voyages  dans  les  diverses  parties  de  la 
France,  aurait  sûrement  présenté  plus  d'intérêt  s'il 
eût  reçu  de  son  auteur  la  dernière  main,  et  s'il  eût  pu 
paraître,  ainsi  qu'il  l'avait  projeté,  il  y  a  quelques  an-^ 
nées.  Aussi  ai-je  hésité  à  le  publier,  craignant  <|ue  les 
données  statistiques  sur  lesquelles  il  est  basé  en  par- 
tie ne  se  trouvassent  modifiées  par  les  progrès  que 
le  temps  amène  avec  lui,  et  par  suite  d'une  notion 
plus  exacte  de  l'état  des  choses ,  que  l'on  doit  aux 
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grands  travaux  de  statistique  agricole  exécutés  par 
ordre  du  Gouvernement  en  1841 . 

Défiant  de  moi-même,  j*ai  dû  recourir  aux  lumières 
de  quelques  hommes  éminents,  de  ceux  entre  autres 
qui,  par  leurs  travaux  connus  sur  l'ensemble  de  Tagri* 
culture  de  la  France,  ont  acquis  une  autorité  incon- 
testée. Après  avoir  pris  connaissance  du  manuscrit 
de  M.  LuLLiN  DE  Chateauvibux,  ils  m'en  ont  conseillé 
la  publication,  parce  qu'ils  ont  jugé  que,  même  tel 
qu'il  avait  été  laissé  par  Tauteur,  il  serait  encore  lu 
avec  iatérét  et  pourrait  être  de  quelque  utilité. 

Je  me  suis  donc  décidé  à  faire  paraître  un  ouvrage 
ainsi  apprécié  par  des  hommes  compétents.  Toutefois, 
je  crois  devoir  réclamer  l^indulgence  du  lecteur  pour 
quelques  imperfections  de  la  forme,  en  considération 
de  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'intéressant,  d'ingénieux  et 
parfois  de  neuf  dans  les  vues  de  l'écrivain. 

Editeur  de  cet  écrit  que  l'auteur  m'avait  remis  pea 
de  mois  avant  sa  mort,  j'ai  dû  cette  preuve  de  con* 
fiance  à  l'intimité  des  liens  de  parenté  et  d'affection 
qui  nous  unissaient,  et  à  l'habitude  où  nous  étions  de 
nous  entretenir  ensemble  d'un  sujet  qui  avait  pour 
nous  un  intérêt  commun.  Ayant  les  mêmes  goûts  pour 
l'agriculture,  dans  ses  vues  théoriques  comme  dans 
ses  applications,  pous  nous  en  étions  occupés  presque 
de  concert,  la  plus  grande  partie  de  notre  vie* 

Qu'il  me  soit  donc  permis  d'ajouter  quelques  mots 
à  cet  écrit,  et  de  jetçr  ici  un  coup  d'ceil  rapide  sur  la 
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marche  qui  me  semblerait  devoir  être  imprimée  à 
quelques-unes  des  principales  bralnchesde  l'industrie 
agricole  en  France. 

Jusqu'à  ce  jour,  le  sol  de  la  France  a  pleinement 
satisfait  aux  besoins  de  ses  habitants/car  de  1789  à 
1841,  il  a  pu,  si  l'on  en  excepte  la  nourriture  animale, 
alimenter  et  entretenir  mieux  qu'auparavant  une  po- 
pulation qui,  de  35  millions,  s'est  élevée  à  34. 

Mais  si  les  produits  de  l'agriculture  proprement 
dite  ont  en  général  devancé  dans  leurs  développe- 
ments la  progression  croissante  de  la  population,  il 
est  évident  d'autre  part,  qu'en  France  comme  dans 
les  autres  pays  de  TEurope  continentale,  le  bétail  n'a 
pas  augmenté  dans  une  proportion  correspondante. 
Aurài  les  tableaux  statistiques  qui  nous  apprennent 
que  chaque  habitant  de  la  France  ne  consomme  en 
moyenne,  par  an,  que  19  kilogr.  580  grammes  de 
viande,  prouvent  que  sous  le  rapport  de  la  nourriture 
animale,  la  popiilation  a  été  d'année  en  année  moins 
bien  servie,  soit  en  quantité,  soit  en  qualité. 

Tout  porte  à  croire  que  la  marche  ascendante  qu^a 
suivie  la  population  ne  s'arrêtera  pas,  et  que  celle  de 
ta  production  agricole  aura  à  se  développer  sur  la 
même  échelle.  Il  est  dès  lors  à  craindre  que  lë  déBcit 
de  la  viande  ne  se  fasse  toujours  sentir  davantage  au 
grand  détriment  des  classes  peu  aisées.  Toutefois,  il 
faut  reconnaitre  que  le  bétail  s'est  notablement  mul- 
tiple depuis  cinquante  ans;  et  c'est  à  l'adDption 
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presque  générale  des  prairies  artificielles  et  des  plaa^ 
tes  sarclées  qu'est  dû  en  grande  partie  cet  heureui^ 
accroissement.  Mais  y  a-t-il  lieu  d^  croire  qu'il  sera 
aussi  marqué  et  aussi  rapide  à  l'avenir?  Il  n'est  guère 
permis  de  l'espérer,  car  les  d^ux  çspèces  de  culture 
qui  l'ont  am^né  ont  été  accueillies  et  pratiquées  dans 
des  conditions  toutes  particulières.  Elles  ont  été  ap*- 
pliquées  en  effet,  soit  aux  terrains  Içs  plus  fertilesi 
^oit  à  une  portion  notable  des  terres  de  qualité  inter- 
médiaire. Les  produits  ont  été  et  devaient  être  abon** 
dants  sur  ces  deux  classes  de  sols  appelés  pour  la  pre^ 
mière  fois  à  porter  des  récoltes  d'espèce&nouvelles« 
Mais  c'est  un  résultat  qui  ne  se  représentera  pluasur 
une  aussi  grande  échelle, 

Sans  aucun  doute^  ces  cultures  peuvent  s'étendra 
çncoré  davantage  sur  les  terres  de  première  et  de 
deuxième  fertilité  ;  elles  peuvent  entrer  dans  l'assole'' 
ment  des  terres  de  qualité  ini^rieure,  mais  le  déve-  ^ 
loppement  qo'oA  en  peut  raisonnablement;  attendre 
répondra-t-*il  aux  exigences  incessantes  de  la  con- 
son^piation?  suffira-t-il  à  la  nourriture  d'un  bétail  que 
l'on  doit  s'efforcer  de  multiplier,  non-seulement  dans 
la  proportion  qu'il  a  S9ivie  jusqu'à  ce  jour^  mais 
même  au-delà^  si  l'^n  veut  qv^  son  accroissement 
rép^de  è^  oçlw  4^  la  populatiop?  Cela  parait  peu 

probable* 
C'est  donc  à  des  terres  loutres  que  celles  mention-» 

nées,  qu'il  fqut  depiander  les  moyens  de  subvenir  à 
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ttné  alimentation  plua  abondantodo  bétail,  en  y  cher«> 
ebant  le  complément  de  celle  que  loi  foirnissent  d^à 
les  terres  arables.  Mais  c*est  là  one  entreprise  non- 
velle,  et  c'est  dans  les  pays  qui  depuis  longtemps 
nourrissent  une  population  proportionnellement  plus 
nombreuse  que  celle  de  la  France,  qu'il  faut  aller  étu- 
dier les  pratiques  rurales  dont  llntroduction  aurait 
de  si  grands  avantages. 

héns  eés  contrées  bonnes  à  conniritre,  il  n*y  a  pas 
un  ruisseau,  pas  une  rivitoe,  pas  un  fleure  dont  les 
eaux  n'aient  été  mesurées,  évaluées  et  appliquées,  soif 
aux  irrigations,  soit  à  la  navigation,  soit  au  service 
des  usines.  Elles  ont  pu  suffire  à  ces  diverses  applica-* 
tiens  par  l'babHe  distribution  qui  en  a  été  faite,  et  par 
rexaote  proportioii  qu'on  a  su  étaUir  entre  la  réparti*» 
tion  de  «es  cours  d'eao  et  les  besoins  particuliers  de 
eha(]^e  localité.  Aussi  la  valeur  qu'ont  acquise  ces 
eaux  est-elle  très  élevée, et  se  trouve-t-^Ue  en  rapport 
avec  l'influence  notable  exercée  sur  la  ricbesse  9tgrw 
oole  des  pays  soumis  à  leur  action. 

C'est  en  adoptant  les  mêmes  procédés  agricoles  que 
la  France  arrivera  à  produire  la  quantité  de  nourri^ 
tore  animak  que  rédfime  sa  population,  comme  l'a  si 
bien  exposé,  à  la  Cbambre  des  députés,  M.  le  comte 
d' AngeviUe  dans  le  développement  de  sa  propoiition 
relative  aux  irrigations.  A  Taîde  de  méthodes  dont 
l'elBoa^té  est  démontrée,  la  France  pourra  ainsi  éta- 
blir entre  ses  prairies  et  ses  terres  arables  une  pror 
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portion  plus  aàeeptabte  que  celte  de  1  à  5  qui  existe 
aijjourcl'hui.  La  génération  aetuetle  laissera- t*el  le  à 
celles  qui  doivent  lui  succéder  le  soin  d'accomplir  ces 
améliorations  qui  seules  peuvent  augmenter  ralimen- 
tation  des  classes  peu  aisées?  on  est  autorisé  à  penser 
qu'il  n^en  sera  pas  ainsi.  Eq  effet,  l'attention  publique 
se  porte  sur  de, sujet  de  sage  préoocapatioo  ;.les écrits 
et  les  propositions  de  MM.  de.Gasparin,  d'Esterno  et 
d'Ângevîlleont  été  bien  acouèUlis  dans  les  Cham* 
bres  et'par  le  Gouvernement,  ainsi  que  parlesagro* 
nomes  au  dehors.  Un  ouvi*age  remarquable  sur  les  ir- 
rigations vient  d*étre  publié  p^  H.  Nadault  de  Buf- 
fon,  chef  de  division  au  ministère  des  travaux  publics. 
N'en  est*ce  pas. assez  pour  croire  que  nous  sommes 
enfin  arrivés  à  Tépoque  où  Ton  Va  s'occuper  utilement 
de  cette  question  vitale  pour  l'agriculture?     • 

En  toute  matière,  la  France  doit  beaucoup  à  ses 
écoles  et  à  ses  corps  spéciaux  ;  diterait-on  un'sujet  plus 
dignedeleursétades  savantes  que  ne  le  seraitlarecher- 
che  du  meilleur  emploi  des  eaux  à  la  fécondation 
des  terres?  L'utilité  et  l'opportunité  de  cette  étude 
^nt  admises,  il  fiiudfaît  créer  un  corps  d'ingénieurs 
irrigateurs  chargé  d'examiner  quel  parti  on  peut  tirer 
des  divers  cours  d'eau  qui  sillonnent  le  pays.  Une  fois 
ce  travail  aocompli  et  ses  résultats  connus,  ce  serait 
à  l'intârét  particulier  à  se  charger  de  rexécution. 
Toutefois,  Ton  comprend  que  pour  que  l'industrie 
privée  puisse  entreprendre  avec  chance  de  succès  des 
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travaux  de  cette  nature,  il  faut  qu'elle  y 'soit  dirigée 
par  des  hommes  ayant  l'autorité  de  la  science  que 
Ton  puise  dans  les  écoles  spéciales. 

Mais  il  est  un  point  qui  domine  toute  la  question. 
Dans  rétat  actuel  de  la  législation,  il  n'est  guère  de 
matière  plus  litigieuse  que  celle  des  cours  d'eau, 
ipème  abandonnés  à  eux-mêmes  :  c'est  assez  dire 
qu'une  bonne  loi  sur  les  cours  d'eau  appliqués  aux 
irrigations  est  avant  tout  de  première  nécessité. 
Sans  cette  garantie,  celui  qui  emploierait  sa  fortune 
et  son  temps  à  établir  des  prairies  arrosées  ne  lais- 
serait  à  ses  enfants  que  des  procès  ruineux  et  inter- 
minables. Une  telle  perspective  suffit  assurément 
pour  paralyser,  au  grand  détriment  de  Tagricul- 
ture  et  du  pays,  le  plus  louable  désir  d'amélioration. 

Créer  de  nouvelles  prairies  arrosées  et  pourvoir 
ainsi  plus  largement  à  Talimentation  du  bétail,  est 
sans  nul  doute  un  des  moyens  les  plus  efficaces  pour 
en  multiplier  le  nombre  ]  mais  il  faut  plus  encore  :  il 
faut  que  d'une  part  on  puisse  diminuer  les  frais  de 
consommation  que  sa  nourriture  exige,  et  que  de 
l'autre  on  puisse  accroître  ses  produits  et  leur  donner 
plus  de  valeur. 

En  ce  qui  est  du  gros  bétail,  la  vache  occupe  la 
principale  place  dans  l'économie  agricole  ;  c'est  elle 
qui  convient  essentiellement  à  la  moyenne  et  à  la  pe- 
tite pr<^riété.  Sur  9,936,538  tètes  de  gros  bétail,  on 
compte  5,501 ,825  vaches. 
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A  l'aide  de  la  suppression  du  parcoiirs  et  aa  moyen 
d'une  nourriture  plus  abondante  à  Tétable ,  la  taille 
des  vaches  deviendra  plus  élevée.  Je  prendrai  pour 
moyenne  de  mes  calculs  celle  du  poids  de  US  kilo- 
grammes pesée  en  vie. 

Une  vache  de  cette  taille  sera  bien  nourrje  et  don- 
nera un  produit  en  lait  satisfaisant ,  en  oonsommant 
pendant  les  200  jours  d'hiver  : 

3  kilo  de  foin  ou  de  regain. 

3  kilo  de  paille. 

8  kilo  de  betteraves.  . 

Un  hectare  rend  400  quintaux  métriques  de  bette- 
raves ^  la  même  étendue  donne  en  luzerne  un  produit 
de  70  quintaux  de  fourrage  sec. 
4  ares  plantés  en  betteraves  suffiront  pour  rapporter 
.   les  1 6  quintaux  métriques  nécessaires  à  l'entre- 
tien de  la  vache  pendant  l'hiver. 
9  ares  de  luzerne  fourniront  les  6  quintaux  mé'» 
triques  nécessaires  pour  le  même  espace  de 
temps. 
1 5  ares  fauchés  en  vert  avec  les  débris  de  la  ferme  et 
du  jardin  suffiront  à  la  nourriture  d'une  vache 
pendant  les  165  jours  d'été. 


33  ares  et  la  paille  suffiront  ainsi  à  la  nourriture 
d'une  vache,  qui,  suivant  Tha^y  fume  20  ares  par  aA« 
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Ainsi  une  ferme  de  80  ares  sera  fumée  tous  les  quatre 
ans. 

Mais  pour  qu'un  petit  cultivateur  puisse  consacrer 
29  ares  et  les  pailles  qu'il  récolte  à  la  nourriture  de  sa 
vache,  il  faut  qu'il  ait  la  certitude  d'en  retirer  un 
profit  vendable  qui  vienne  l'indemniser  de  ses  frais 
de  culture  et  lui  payer  le  fermage  de  ces  28  ares* 

En  est-il  ainsi  aujourd'hui?  Si  l'on  en  juge  d'après 
ce  que  l'on  voit  en  parcourant  la  majeure  partie  de  la 
France,  il  sera  difficile  de  le  croire,  et  les  calculs  de<i 
économistes  viennent  confirmer  cette  observation, 
M.  Chaptal  écrivait 'en  1819  qu'on  ne  pouvait  pas  es-« 
timer  le  produit  en  lait  des  3,909,959  vaches  qui 
existaient  alors  à  plus  de  20  fr.  par  tête ,  ce  qui  donr 
nait  un  produit  de  78,199,180  fr. 

Le  prix  auquel  le  produit  des  vaches  est  estimé,  dans 
les  baux  h  ferme  et  dans  les  baux  à  métayer,  prouve 
qu'on  ne  lui  attribue  pa$  une  bien  grande  valeur. 

L'estimation  la  plus  élevée  qu'on  lui  ait  assignée  est 
celle  que  M.  Royer  lui  a  donnée  dans  sa  statistique  de 
1843^  il  porte  ce  produit  à  20  cent,  par  jour ,  soit  à 
73  fr.  pour  l'année. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  différentes  évaluations,  le 
produit  d'une  vache  reste  inférieur  au  coût  annuel  de 
son  entretiea  ]  c'est  en  Otutre  un  produit  qui  se  réalise 
mal,  parce  qu'on  retireune  trop  petite  quantité  de  lait 
pour  qu'il  soit  possible  de  le  convertir  en  beunre  ou 
en  fromage  d  une  bonne  qualité.  Aussi  est^il  en  grande 


•  t  • 
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partie  consommé  par  la  famille  qui,  en  ayant  Buffisam-' 
ment  pour  ses  besoins  journaliers,  ne  voit  pas  de  mo« 
tif  pour  augmenter  la  nourriture  de  sa  Vache,  et  à  plus 
forte  raison  pour  en  avoirune  seconde.  Souvent  même 
cette  vache  lui  paraît  trop  chère  à  nourrir,  ce  qui  la 
décide  à  la  remplacer  par  une  chèvre. 

Dans  cet  état  de  choses ,  comment  se  fait-*il  qu'on 
n'ait  pas  adopté  partout  les  établissements  connus  en 
Suisse  et  dans  la  Franche-Comté  sous  le  nom  de  Frui^ 
itères^  associations  dont  les  avantages  ont  été  si  bien 
démontrés  dans  plusieurs  écrits ,  en  tête  desquels 
nous  citerons  le  plus  ancien,  celui  de  M.  Charles  Lui-* 
lin  qui  a  paru  en  1811,  et  le  plus  récent,  celui  de 
M.  Baude,  conseiller  d*état,  député  de  la  Loire,  qui  a 
été  publié  en  1837. 

Une  Fruitière  est  une  société  de  cultivatairs  qui 
s'associent  pour  réunir  tous  lesjours  dans  une  laiterie 
commune  le  lait  produit  par  leurs  vaches ,  et  le  faire 
fabriquer  tout  à  la  fois  par  un  homme  de  Fart  aux 
gages  de  la  société.  Les  produits  se  partagent  ainsi 
entre  les  associés  proportioanellement  aux  quantités 
que  chacun  a  fournies. 

Ainsi  celui  qui  ne  possède  qu'une  seule  radie  tire 
un  aussi  bon  parti  de  son  lait  que  celui  qui  en  a  30  ;  il 
jouit  des  avantages  d'une  manutention  économique  et 
habile  qui  donne  à  ses  produits  toute  leur  valeur  pos^ 
sible. 

il  échange  ie  lait  qui  se  produit  chez  lut  pendant 
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uâe  longue  suite  de  jours  contre  une  (fuaatitéégaiedc 
lait  produite  le  même  jour  par  les  vaches  de  ses  asson 
Clés,  qui  est  fabriquée  pour  soneompte  dans  UétaUiis-. 
sèment  commun. 

Je  ne  présenterai  pas  ici  le  produit  moyen.que  don* 
nent  les  vacli^s  siasses  dont  le  lait  est  fabriqué  dans 
les  Fjruttières  de  ce  pays,  parce  que  leur  poids  s'éle-* 
vaut  de  460 ^k  &00  kilog, ,  eliesjae  peuvent  avoir  auctine 
analogie  avec  l'espèce  des  vaches  que  nous  ^vom 
choisie  pour  servir  de  base  à  nos  calculs  sur  1$  nourri- 
ture de  cesanimaux. 

C'est  exk  France,  c'est  dans  le  département  de  l'Ain 
et  sur  les  produits  d'une  Fruitière  dirigée  avec  soin, 
qui  reçoit  le  lait  de  35  vaches  du  poids  de  375  kilo., 
que  j'établirai  le  produit  que  les  vaches  de  cette  tailla 
pourraient  donner  dans  d'autres  parties  de  la  France. 

Le  troupeau  de  Lompnès  a  rendu  en  moyenne 
llOfr.  75  cent.,  non  compris  la  valeur  du  veau  (le 
produit  des  vaches  suisses  s'élève  à  peu  près  au  double 
de  cette  somme)  • 

Partant  de  cette  base,  supposons  ce  qui  est  la  pro- 
portion assez  générale  dans  les  pays  où  les  Fruitières 
existent,  qu'un  peu  plus  du  tiers  du  lait  soit  absorbé 
par  la  consommation  de  la  famille,  qui  le  boit  en  lait 
ou  le  mange  en  fromage  maigre  ou  en  fromage  blanc 
appelé  cérac.  Cette  consommation  représentant  une 
valeur  de  4 1  fr.  75  cent.,  il  restera  en  sus  un  produit 
vendable  de  70  fr. 
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Ainsi  1»  vache  du  petit  propriétaire  luiooûtera  iSf., 
prix  du  loyer  de  28  ares  de  terre ,  auxquels  il  faudra 
ajouter  6  quintauxinétriques  de  paille  ^  lés  débris  de 
la  ferme  et  les  pailles  ou  autres  produits  inférietirs  qui 
servent  à  la  litière. 

Elle  lui  rendra  le  lait  nécessaire  à  la  ccAttommation 
de  sa  famille,  70  fr.  en  argent^  la  valeur  du  Veau,  et 
Tengrais  nécessaire  pour  fumer  en  4  ans  ses  60  ares  de 
terre* 

Peut-être  même  le  petit  cultivateur  pourra-t-il 
nourrir  sa  vache  plus  économiquement,  s'il  obtient 
de  ses  cultures  quelques  récoltes  dérobées,  telles  que 
celles  de  raves  ou  de  navets,  et  si,  au  lieu  de  consa-* 
crer  24  ares  à  la  hizerne,  il  fait  entrer  le  trMe  dans 
Son  assolement. 

Mais  ce  système  repose  tout  entier  sur  l'établisse^ 
ment  des  Fruitières,  et  la  véritable  difficulté  qui  se  pré- 
sente, c'est  l'introduction  de  ces  établiissements  dans 
les  pays  qui  ne  les  connaissent  pas  encore,  car ,  pour 
les  fonder,  il  faut  créer  un  esprit  d'association  et  des 
rapports  de  confiance  qui  n'existent  guère  entre  les 
cultivateurs.  Cependant ,  puisque  des  associations 
semblables  se  sont  formées  depuis  un  grand  nombre 
d'années  dans  la  plupart  des  communes  de  la  Suisse 
et  dans  une  partie  de  la  Franche-Comté,  et  qu'il  s'en 
établit  de  nouvelles  au  fur  et  à  mesure  que  le  bétail 
augmente,  il  est  évident  que  pour  les  introduire  ail- 
leurs il  ne  faut  que  de  la  persévérance  et  qu'offrir  aux 
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cultivateurs  des  autres  contrées  les  moyens  de  juger 
par  eux-mêmes  de  leurs  résultats  avantageux» 

Les  sociétés  d'agricuHure  ne  sauraient  donc  mieux 
servir  les  iùtérétsqa'elles  représentent  qu'en  formant, 
sur  divers  points,  des  Fruitières  destinées  à  servir  de 
modèles  aux  cultivateurs  du  paysj  mais  pour  leur  faire 
adopter  ce  système  d'association,  il  faudrait,  enoutrci 
qu'un  agriculteur  télé  et  intelligent  allât  l'étudier 
dans  les  contrées  où  il  a  bien  réussi,  qu'il  pût  en  ra- 
mener un  habile  fruitier  et  qu'il  le  mit  à  la  tête  de  l'é"» 
tablissement.  Alors  les  cultivateurs  des  communes 
voisines,  pouvant  «n  suivre  la  marèhe,  en  apprécier 
les  résultats,  ces  associations  s'étendront  de  proche 
en  proche,  et  se  multiplieront  au  grand  avantage  de 
tous,  mais  surtout  des  petits  cultivateurs. 

Peut»être  pourrà*t*on  plus  tard  augmenter  le  pro- 
duit des  Fruiti^esen  y  introduisant  les  habiles  procé- 
dés qui  sont  epiployés  dans  les  laiteries  normandes 
pour  la  fabrication  du  beurre,  et  ceux  qui  se  prati^ 
qaeat  en  Hollande  pour  la  préparation  des  fromages 
à  pftte  dure,  dont  il  se  fait  un  si  grand  commerce. 

L'établissement  des  Fruitières  me  parait  le  moyen 
le  plus  sûr  d'imprimer  un  mouvement  rapide  à  l'ac- 
eroissement  du  bétail.  Je  l'ai  déjà  dit,  lorsque  les  va- 
ehes  resteront  à  l'étable  et  qu'elles  y  recevront  une 
nourriture  plus  abondante,  leur  taille  et  leurs  for- 
mes se  développeront;  mieux  entretenues,  il  sera 
plus  fueile  de  les  jnettre  à  TengraiSy  et  l'on  pourra 
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moltiptier  ainsi  Tun  des  princijmux  éléflmts  de  la 

nourriture  animale. 

Pour  assurer  ses  progrès,  Tagriculture  de  la 
France  a  encore  besoin  de  se  mettre  en  état  de  lutter 
avec  avantage  contre  une  double  concurrence.  La 
moins  redoutable  n'est  pas  celle  dont  la  menacent  les 
produits  de  ces  pays  neufs,  d'un  développement  si 
rapide  dans  toutes  les  voies  de  ia  civilisation  et  qui 
s'ouvrent  au  commerce  transatlantique  sous  les  auspi- 
ces de  la  navigation  à  la  vapeur^  chaque  jour  plus 
accélérée.  Il  faut  bien  tenir  compte  aussi  de  l'échange 
facile  et  multiplié  que  les  diverses  contrées  de  l'Eu- 
rope seront  bientôt  en  mesure  de  faire  entre  elles  au 
moyen  des  voies  nouvelles  de  communication  dont 
rétablissement  est  partout  à  l'ordre  du  jour. 

Une  opinion,  mal  à  propos  accréditée,  a  laissé  croire 
jusqu'ici  que  l'industrie  agricole,  facile  à  exercer,  al* 
lait  à  toute  main.  C'est  une  erreur  qu'il  est  bon  de 
combattre.  Les  intérêts  de  l'agriculture  sont  au  con« 
traire  les  plus  diCBcilesà  servir,  parce  qu'ils  sontdes 
plus  complexes,  se  modifiant  à  l'infini  dans  leursappli- 
cations  ;  ils  réclament  à  la  fois  pour  être  bien  dirigés 
de  l'étude  et  de  l'expérience.  Enfin,  ces  intérêts, 
comme  ceux  dèsautres  industries,  sont  soumis  Mxloia 
de  la  concurrence.  Peutêtrefrappe-t-élle  ragrieuttiire 
moins  à  l'improviste,  parce  que,  dans  le  travail  de  la 
terre,  tout  se  passe  plus  lentement  que  dans  celui  des 
machines,  mais  elle  la  frappe  plas  irrévocablement 
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ai,  au  début  de  son  œuvre ,  elle  n*a  pas  été  avertie 
des  dangers  qui  la  menaçaient,  et  si  elle  ne  s'est  pas 
mise  dès  lors  à  Tabri  de  leurs  effets  en  les  prévenant. 
Ce  qui  se  passe  depuis  vingt-cinq  ans  sur  les  mar- 
chés de  deux  des  principaux  produits  agricoles,  sa- 
voir :  le  vin  et  la  laine,  fournira  la  preuve  de  ce  que 
j'avance. 

La  France  est,  de  tous  les  pays,  le  mieux  partagé 
en  vignobles.  Nulle  part  on  ne  trouve  des  vins  plus 
salubres,  plus  agréables  au  goût,  en  aussi  grande 
abondance,  et  en  général  à  des  prix  moins  élevés.  Une 
forte  partie  de  ces  vins  est  absorbée  par  la  consom- 
mation intérieure,  et  comme  à  cet  égard  il  y  a  peu  à 
gagner,  peut-être  aussiy  a-t-il  peu  à  améliorer. 

En  est-il  de  même  pour  la  partie  des  vins  français 
qui  s'exportent?  Je  ne  le  pense  pas.  Il  est  clair  qu'il 
y  a  ici  quelque  chose  à  faire,  non  sans  difficulté  as- 
surément -,  mais  quelle  est  la  question  d'encombre- 
ment et  de  débouchés  qui  n'ait  pas  les  siennes? 

La  première  règle  imposée  à  toute  industrie  qui 
crée  des  produits,  ainsi  qu'au  commerce  qui  lès  place, 
c'est  de  fournir  aux  acheteurs  ce  qu'ils  demandent, 
et  non  ce  que  le  producteur  trouve  bon  de  leur  offrir. 
Si  l'on  examine  les  tableaux  statistiques  de  l'An- 
gleterre, des  Etats-Unis,  du  Brésil  et  des  vastes  co-> 
lonies  de  l'Inde,  on  voit  avec  étonnement  que  les  vins 
de  France,  quoique  d'une  qualité  bien  supérieure  à 

c 


XXxiV  NOTB 

tous  autres,  ne  figurent  cependant  sur  ces  tableaux 
que  dans  une  faible  proportion  en  comparaison  des 
vins  de  Madère  et  de  Porto,  c'est-à-dire  des  vins  sur- 
chargés d'alcool.  La  plus  large  place  sur  ces  marchés 
divers  est  évidemment  à  ces  derniers. 

Il  ne  faut  pas  nier  l'éloquence  des  chiffres  en  ma- 
tière d'exportation.  Le  fait  statistique  que  je  viens  de 
citer  révèle,  chez  les  populations  qui  y  donnent  lieu, 
un  goût  prédominant  dont  il  faut  tenir  compte.  C'est 
sûrement  sa  connaissance  qui  a  engagé  les  pays  qui 
depuis  trente  ans  se  sont  adonnés  à  la  culture  de  la 
vigne  et  au  commerce  des  vins^  à  s'attacher  exclusi- 
yement  à  la  production  et  à  la  fabrication  des  deux 
espèces  alcoolisées  qui  sont  les  plus  recherchées.  La 
Sicile,  par  exemple,  fournit  sous  le  nom  de  Harsalla 
un  petit  madère  qui  n'est  autre  chose  que  le  vin  re- 
cueilli dans  les  vignobles  de  cette  ile.  Des  spécula- 
teurs étrangers  achètent  ce  vin  au  plus  vil  prix,  et 
après  l'avoir  soumis  aux  mêmes  procédés  de  fabrica- 
tion qu'on  applique  au  vin  de  Madère  lui-même,  les 
placent  avantageusement  dans  les  pays  d'outremer. 

Il  en  est  de  même  dans  les  vignobles  du  cap  de 
Bonne-Espérance,  qui  envoient  aujourd'hui  en  Angle- 
terre une  quantité  de  vins  presque  égale  à  celle  que 
lui  fournissent  tous  ceux  de  France. 

Un  ancien  magistrat  de  la  Nouvelle-Hollande,  l'on 
des  grands  propriétaires  de  la  colonie,  ayant  désiré 
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visiter  cette  partie  de  la  Suisse  où  les  vignobles  de 
raisins  blanca  donnent  les  prodoits  les  plusabondaatSi 
me  disait  à  son  retour  :  «  Je  saurai  bien  transformer 
ces  vins-là  en  madère;  là  Noavelle-SoUande  en  four- 
nira à  l'Inde,  comme  le  Gap  en  fournit  à  l'Angleterre.  » 
11  a  en  effet  transporté  ce  plant  dans  la  oolonie,  et  en 
y  envoyant  des  vignerons  suisses,  il  y  a  introduit  cette 
culture  sur  une  grande  échelle. 

Je  pourrais  citer  d'autres  faits  si  je  ne  croyais  en 
avoir  assez  dit  pour  démontrer  combien  il  importe 
d'étudier  les  documents  statistiques  des  pays  produc- 
teurs et  ceux  des  pays  de  consommation.  Si  les  pro- 
priétaires de  vignes  français  veulent  étendre,  à  l'ex- 
térieur, le  commerce  de  leurs  vins,  il  leur  faut  avant 
tout  savoir  avec  certitude  quelle  est  la  consommation 
de  chaque  pays  et  quelle  est  celle  de  chaque  espèce 
de  vin.  S'ils  reconnaissent,  comme  je  serais  fondé  à  le 
croire,  que  ce  commerce  est  alimenté  presque  en  en- 
tier par  les  vins  imitant  le  Madère  et  lePorto,  ils  auront 
à  examiner  jusqu'à  quel  point  il  leur  conviendrait  de 
convertir  en  vins  de  ces  deux  espèces  ceux  de  leurs 
produits  de  seconde  qualité  qu'ils  destinent  à  l'expor^ 
tation. 

Passons  à  ce  qui  concerne  les  laines.  La  France 
possède  32,000,000. de  moutons  de  différentes  races. 
Les  laines  qui  en  proviennent  pourront-elles,  dans  les 
conditionsoù  ellei sont  aujourd'hui,  supporter  la  con- 
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currence  des  grandes  exploitations  des  pays  de  stop'* 
pes  dont  les  troupeaux  s'accroissent  rapidement  et 
pour  ainsi  dire  sans  terme  ? 

Voici  les  bases  d'après  lesquelles  cette  question  me 
semble  devoir  être  étudiée. 

La  nourriture  et  l'entretien  d'un  mouton  de  laine 
afBnée  coûtent  par  an,  en  moyenne  : 

En  France 8  fr.      c. 

En  Hongrie 5 

Dans  les  steppes  du  midi  de  la  Russie.  .  3       60 
Dans  les  steppes  de  la  Nouvelle-Hol- 
lande   2 

Le  mouton  des  steppes  ne  donne  qu'une  laine  de 
qualité  et  de  finesse  moyennes.  Le  corps  de  l'animal, 
Iorsqu*on  l'abat,  n'a  d'autre  valeur  que  celle  qu'on  en 
retire  en  le  jetant  dans  la  chaudière  pour  convertir 
les  os  en  noir  animal,  ponr  en  tirer  du  snif  et  de  la 
colle  forte. 

En  France,  au  contraire,  comme  en  Hongrie,  comme 
en  Saxe,  les  troupeaux  sont  renfermés  dans  les  éta- 
bles  quand  la  température  l'exige,  ce  qui  donne  à  leur 
laine  une  plus  grande  valeur,  parce  que,  l'extrémité 
de  ses  brins  n'étant  pas  exposée  constamment  à  l'ac* 
tien  du  soleil  et  à  celle  de  la  pluie»  n'en  reçoit  pas 
d'altération. 

On  ne  peut  produire  des  laines  de  première  qualité, 
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et  d'une  finesse  supérieure,  qu'en  donnant  aux  trou* 
peaux  une  nourriture  égale  pendant  toute  Tannée, 
des  soins  assidus,  et  un  abri  contre  les  intempéries  des 
saisons,  conditions  qu'il  est  aussi  facile  d'obtenir  en 
France  que  dans  la  Saxe  ou  la  Hongrie.  Les  pays 
comme  la  France,  dont  les  terres  ont  une  grande  va* 
leur,  et  dans  lesquels  les  produits  animaux  se  vendent 
à  un  prix  élevé,  doivent  tendre  surtout  à  former  les 
races  de  moutons  qui  donnent  ces  trois  sortes  de  pro- 
duits,  la  laine,  le  l^it  et  la  chair. 

Chaque  année,  les  industries  qui  travaillent  la  laine 
inventent  des  étoffes  nouvelles  pour  la  fabrication 
desquelles  l'emploi  des  longues  laines  est  nécessaire. 
Ces  laines  sont  en  général  fournies  par  des  races  de 
forte  taille,  dont  les  moutons  offrent  en  outre  le  dou- 
ble avantage  de  donner  une  laine  recherchée,  et  de 
pouvoir  s'engraisser  facilement. 

Dans  cet  état  de  choses,  la  direction  supérieure  de 
l'agriculture  rendrait  un  véritable  service  aux  pro- 
priétaires de  moutons,  si  elle  cherchait  à  faire  une 
étude  approfondie  des  tableaux  statistiques  des  autres 
pays,  afin  de  juger  d'après  ces  documents  quelle  est 
la  nature  des  laines  que  la  France  peut  fournir  avec 
avantage,  et  quelles  sont  au  contraire  les  qualités  de 
laines  dont  la  production  ne  peut  supporter  la  con- 
currence avec  celle  des  pays  de  steppes.  Tels  sont  les 
points  qu'il  importerait  d'examiner  ;  car,  ces  données 
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commerciales  étant  bien  reconnues,  on  pourra  diriger 
les  cultivateurs  dans  le  choix  des  races  qu'ils  devront 
multiplier,  leur  indiquer  de  quel  pays  ils  doivent  les 
tirer,  et  leur  faire  connaître  les  procédés  au  moyen 
desquels  les  Anglais  sont  parvenus,  par  Thabile  choix 
des  types  qu'ils  voulaient  reproduire,  et  par  des  croi- 
sements successifs,  à  créer  les  races  qui  convenaient 
le  mieux  aux  différentes  localités. 

C'est  une  oeuvre  difficile  sans  doute,  que  de  chan- 
ger, ou  même  de  modifier  les  races  d'animaux  dans 
un  pays.  Mais  lorsqu'il  y  a  nécessité  à  le  faire,  il  faut 
savoir  s'y  soumettre  de  la  même  manière  qu'un  fabri- 
cant accepte  l'obligation  qui  lui  est  imposée  d'aban- 
donner ses  anciennes  machines  pour  en  adopter  de 
nouvelles,  plus  coûteuses  sans  doute,  mais  dont  la  SU" 
périori té  est  démontrée . 

11  est  encore  un  autre  service  à  rendre  aux  agricul- 
teurs, c'est  d'établir  entre  eux  et  les  fiabricants  .d^ 
rapports  semblables  à  ceux  qui  existent  entre  les  fa- 
bricants et  les  cultivateurs  de  l'Angleterre ,  dfe  la 
Saxe  et  de  la  Hongrie.  D^ns  ces  pays,  les  industriels 
qui  emploient  la  laine,  représentés  par  ceux  qui  l'achè- 
tent, ont  été  consultés  dans  la  direction  à  donner  aux 
améliorations  des  races,  et  par  conséquent  aux  choix 
des  étalons,  ce  dont  j'ai  été  le  témoin.  Ces  rapports 
ont  été  très  utiles  aux  deux  industries,  ils  ont  imprimé 
à  l'agriculture  une  direction  habile  qui  la  fait  mar- 
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cher  sans  hésitation  vers  un  double  but  qu^elle  a 
bientôt  atteint,  savoir  :  Tamélioration  des  races  et  la 
production  des  qualités  de  laines  demandées  par  ceux 
qui  les  mettent  en  œuvre. 

Les  deux  exemples  que  je  viens  de  citer,  et  aux- 
quels il  serait  facile  d'en  ajouter  d'autres,  suffisent,  ce 
me  semble,pour  prouver  combien  l'agriculture  a  besoin 
d'être  dirigée  par  des  hommes  éclairés  qui,  se  préoc- 
cupant de  l'ensemble,  soient  en  état  de  donner  une  im- 
pulsion habile  à  sa  marcheXes  idées  générales  ne  sont 
pasà  laportée  de  tous;  pour  qu'elles  portent  leurs  frui  ts, 
même  dans  les  esprits  les  mieux  faits, il  faut  plus  d'une 
condition  :  être  placé  dans  des  circonstances  favora- 
bles, pouvoir  saisir  l'ensemble  des  choses,  et  joindre 
à  la  force  du  raisonnement  la  connaissance  com- 
plète des  faits  statistiques  ;  voilà  les  conditions  hors 
lesquelles  les  hommes  les  plus  habiles  ne  sauraient 
prétendre  aujourd'hui,  dans  aucune  industrie,  à  des 
succès  durables. 

L'agriculteur,  par  les  tendances  de  son  esprit  et 
par  la  nature  de  ses  occupations,  est  porté  en  général 
à  ne  pas  se  départir  de  ses  habitudes.  Si  ses  émules 
étaient  également  stationnaires,  il  se  peut  que  dans 
cette  persévérance  à  ne  faire  que  ce  qu'ont  fait  ses 
devanciers,  il  trouvât  une  quiétude  d'existence  plus 
heureuse.  Mais  il  n'en  saurait  être  ainsi;  tout  marche 
dans  ce  monde,  et  ceux  qui  restent  en  dehors  du  mou- 
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vendent  général  s'exposent  à  voir  de  plus  diligents 
qu'eux  prendre  peu  à  peu  les  places  qu'ils  occupaient 


naguère. 


Cette  loi  du  progrès  a  été  comprise  des  gouverne- 
ments qui  se  sont  succédé  en  France;  ils  ont  formé 
un  réseau  d'enseignements  agricoles  qui  chaque  jour 
s'étend  sur  le  pays  et  y  produit  le  meilleur  effet.  L'im- 
pulsion est  donnée  par  le  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  secondé  par  les  conseils  des  honmies 
spéciaux  qui  sont  appelés  à  l'examen  des  questions 
importantes.  L'on  a  créé  des  chaires  de  science  agro- 
nomique, une  société  centrale  d'agriculture,  des  so- 
ciétés départementales,  enfin  des  comices  ou  comités 
agricoles  qui  s'élèvent  aujourd'hui  au  nombre  de  664. 

Ces  diverses  institutions  servent  d'intermédiaires 
pour  faire  connaître  dans  les  départements  le  résultat 
des  discussions  auxquelles  les  intérêts  de  l'agriculture 
ont  donné  lieu  auprès  de  l'administration  supérieure. 

Mais  ce  n'est  pas  là  leur  seul  but,  elles  doivent  en- 
core provoquer  l'application  des  procédés  nouveaux, 
en  confier  l'essai  à  des  hommes  intelligents  et  bien 
placés  pour  les  faire  réussir,  et  par  l'organe  des  co- 
mices agricoles,  cette  utile  et  récente  institution, 
mettre  les  simples  cultivateurs  à  portée  déjuger  par 
eux-mêmes  des  améliorations  qu'on  leur  propose  dln- 
troduire  dans  la  culture  de  leurs  terres  ;  car  pour  les 
leur  faire  adopter,  il  faut  plus  que  des  enseignements, 
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il  faut  mettre  sous  leurs  yeux  l'application  réitérée  et 
bien  exécutée  de  ces  nouvelles  méthodes.  C'est  parti- 
culièrement sur  le  cultivateur  que  le  témoignage  ir- 
récusable des  faits  exerce  une  influence  que  ne  sau- 
raient avoir  les  meilleurs  conseils  ou  la  lecture  des 
récits  les  plus  exacts. 

C'est  ainsi  que  l'on  parviendra  à  éclairer  sur  ses 
vrais  intérêts  l'esprit  du  cultivateur  peu  aisé,  qui  ne 
doit  faire  l'esslai  d'aucune  pratique  nouvelle  avant 
d'avoir  acquis  la  certitude  qu'elle  a  réussi  plusieurs 
fois  chez  l'un  de  ses  voisins  plus  riche  que  lui,  et  plus 
en  état,  par  conséquent,  de  supporter  une  perte  si  cet 
essai  est  infructueux. 

Après  avoir  étudié  les  situations  respectives  de  l'a- 
griculture et  de  l'industrie  manufacturière,  j'ai  été 
amené  à  reconnaître  entre  elles  des  différences  gra- 
ves qui  tenaient  à  ce  que  certaines  règles  de  conduite 
n'étaient  pas  communes  à  toutes  les  deux.  Ayant  ob- 
servé des  procédés,  d'une  part  routiniers,  station- 
naires,  et  de  Tautre  mobiles  et  progressifs,  je  me  suis 
adressé  une  question  que  je  crois  devoir  soumettre  à 
l'examen  des  agronomes. 

Pourquoi  l'agriculture  ne  suit-elle  pas  pour  l'édu- 
cation pratique  de  ceux  qui  se  destinent  à  diriger  ses 
travaux,  les  errements  des  autres  industries?  Il  est 
dans  les  mœurs  de  celles-ci  de  rechercher  tous  les 
renseignements  possibles  sur  les  inventions  nouvelles 
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ou  sur  les  perfectionnements  de  machines  introduites, 
soit  dans  leur  pays,  soit  ailleurs,  dans  les  fabriques 
semblables  aux  leurs. 

Les  hommes  qui  sont  à  la  tête  de  l'industrie  savent 
que  les  essais  sont  onéreux,  trop  rarement  productifs, 
et  qu'ils  font  perdre  beaucoup  de  temps  :  car  pour 
réussir,  le  talent  et  la  persétérance  ne  suffisent  pas 
toujours;  quelquefois  une  découverte  importante  a 
été  le  résultat  d'un  incident  fortuit  et  heureux.  C'est 
en  raison  dé  ces  observations  qu'ils  se  refusent  à 
tenter  l'essai  de  procédés  nouveaux  avant  d'avoir 
amené  lés  anciens  au  point  de  perfectionnement  le 
plus  avancé  qu'ils  aient  encore  atteint;  jusque-là,  ils 
se  bornent  à  profiter  des  améliorations  que  leurs  con- 
currents ont  appliquées  avec  avantage  dans  d'autres 
fabriques. 

Examinons  de  quelle  manière  ces  hommes  par- 
viennent à  acquérir  les  connaissances  théoriques  et 
pratiques  indispensables  à  là  carrière  qu'ils  suivent. 
Une  partie  de  leur  jeunesse  est  consacrée  à  Fétude 
de  ces  connaissances  théoriques  dans  des  écoles 
destinées  à  leur  enseignement  spécial.  De  là  ils  vont 
travailler  dans  les  fabriques  qui  exercent  le  genre 
d'industrie  auquel  ils  se  vouent  pour  y  faire  une  habile 
et  sage  application  de  la  science  à  la  pratique  ;  enfin, 
ils  parcourent  les  pays  dans  lesquels  ces  manufactures 
sont  établies  et  prospèrent,  afin  de  se  rendre  un 
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compte  exact  du  parti  qu'ils  pourront  tirer  de  celles 
qu'ils  seront  appelés  à  diriger  plus  tard.  Une  fois  pla- 
cés en  effet  à  la  tête  d'un  établissement,  ils  sentiront 
l'impérieuse  nécessité  d'être  toujours  bien  informés 
des  progrès  que  fait  partout  ailleurs  leur  branche 
d'industrie,  parce  qu'ils  savent  que  s'ils  se  laissaient 
devancer  dans  l'emploi  de  procédés  meilleurs  ou  plus 
économiques,  leurs  concurrents  enverraient  aussitôt 
sur  les  marchés  des  produits  semblables  aux  leurs,  à 
des  prix  inférieurs  à  ceux  auxquels  eux-mêmes  pour- 
raient les  livrer. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  en  parlant  de  l'indus- 
trie est  connu  de  tout  le  monde  ;  aussi  personne  ne 
contestera  que  l'homme  qui  voudrait  s'y  adonner  sans 
suivre  la  marche  que  nous  venons  de  tracer,  serait 
un  insensé  qui  courrait  à  sa  ruine. 

Comment  se  fait-il  donc  que  l'industrie  manufactu- 
rière se  croie  obligée  à  suivre  invariablement  cette 
marche,  et  que  l'agriculture  ne  sente  pas  la  nécessité 
de  l'adopter  également,  elle  qui,  de  toutes  les  indus- 
tries, je  l'ai  déjà  dit,  est  la  plus  compliquée  dans  ses 
intérêts,  et  celle  qui  exige  les  connaissances  les  plus 
variées?  Comment  arrive-t-il  que  le  fils  d'un  cultivateur 
aisé  ou  d'un  bon  fermier  croit  qu'il  lui  suffît  d'appren- 
dre son  état  dans  le  domaine  de  son  père,  tandis  que 
le  fils  de  son  voisin,  alors  même  qu'il  doit  exercer  la 
plus  chétive  industrie,  considère  avec  raison  cette 
instruction  domestique  comme  insuffisante? 


Xliv.  NOTE 

Combien  la  conduite  des  maaufacturiers  est  en  cela 
plus  sage  et  plus  intelligente!  Ce  qui  le  prouve,  ce 
sont  les  rapides  progrès  de  leurs  industries  diverses. 
Les  améliorations  de  toute  nature  s'y  propagent  avec 
une  telle  promptitude,  qu'en  peu  d'années  elles  sont 
adoptées  par  tous  comme  au  moyen  d'une  sorte  d'en- 
seignement mutuel. 

Que  l'on  mette  en  opposition  la  lenteur  des  pro- 
grès de  Tagriculture  et  la  lenteur,  plus  grande  en- 
core, avec  laquelle  ces  progrès  se  répandent,  la 
comparaison  sera  frappante  et  toute  à  l'honneur 
de  l'industrie  manufacturière.  Souvent,  dans  le  même 
pays,  à  peu  de  distance  et  dans  des  circonstances  ana- 
logues,  une  espèce  de  culture  est  traitée  avec  soin, 
avec  intelligence  sur  une  portion  du  territoire,  tandis 
que  dans  la  localité  voisine,  cette  même  culture  est 
totalement  négligée  ou  fort  mal  dirigée.  C'est  ainsi 
qu'à  dix  lieues  d'une  contrée  où  la  culture  de  la  vigne 
était  arrivée  depuis  des  siècles  à  un  haut  degré  de 
perfectionnement,  j'ai  vu  des  vignobles  rester  dans 
l'état  le  plus  déplorable.  Un  tel  contraste  avait  frappé, 
il  y  a  trente  ans,  deux  ou  trois  cultivateurs  intelli* 
gents  ;  l'éveil  qu'ils  ont  donné  a  suffi  pour  que,  dans 
l'espace  de  vingt  années,  les  mauvais  vignobles  eus- 
sent changé  d'aspect  dans  toute  la  contrée  sur  Une 
étendue  de  près  de  deux  milliers  de  journaux  et  pus- 
sent être  rangés  dans  ceux  de  première  classe. 

Quel  est  l'agronome  qui,  dans  le  cours  de  ses  voya-> 
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ges,  n'a  pas  rencontré,  et  quelquefois  dans  la 
même  journée,  l'une  de  ces  singulières  oppositions 
que  nous  avons  signalées  plus  haut.  Il  lui  est  arrivé 
peut'^tre  de  passer  le  matin  au  milieu  des  prairies  les 
mieux  airosées,  telles  que  celles  des  Vosges,  et  de 
traverser  le  soir  des  vallons  dont  le  fond  est  maréca- 
geux et  dont  les  flancs  n'offrent  que  de  chétifs  pâtu- 
raux?  et  cependant  un  tel  contraste  ne  parait  point 
extraordinaire  aux  habitants  de  ce  triste  soi.  Faire 
circuler  les  eaux  du  ruisseau  le  long  des  flancs  arides 
des  coteaux,  afin  de  convertir  le  fond  de  la  vallée  en 
bonnes  prairies  arrosées,  c'est  là  une  pensée  qui,  de 
génération  en  génération,  reste  étrangère  à  Tesprit 
du  fils  de  l'agriculteur  qui  n'est  jamais  sorti  de  la 
ferme  de  son  père.  Il  faudra,  pour  la  réaliser,  que  le 
domaine  passe  dans  les  mains  d'un  propriétaire  plus 
éclairé  qui  n'en  aura  fait  l'acquisition  qu'après  avoir 
vu  le  parti  qu'il  en  pouvait  tirer« 

Il  a  fallu  que  deux  siècles  s'écoulassent  et  que  l'Etat 
fit  successivement^  pendant  trois  règnes,  de  grands 
sacrifices,  pour  que  la  culture  du  mûrier  pût  s'établir' 
en  France  et  qu'elle  y  prit  quelque  développement.  Un 
demi-siècle  s'est  écoulé  avant  que  celle  desprairiesarti- 
ficielles  et  celle  des  pommés  de  terre  pussent  s'y  intro*^ 
duire.  Que  d'essais  n'ont  parti  infrâctueux  et  n'ont 
jeté  dans  le  découragement  ceux  qui  les  ont  tentés  que 
parce  qu'ils  ont  été  mal  dirigés  ! 


Xlvi  NOTE 

Aujourd'hui  encore  la  France  achète  à  Tétranger 
une  grande  partie  des  lins  qu'elle  met  en  œuvre  ^  ce- 
pendant, le  lin  p'est  encore  cultivé  que  dans  quelques 
départements  du  nord.  A-t-oa  cherché  à  étendre  celte 
culture,  à  faire  des  essais  bien  entepdus  et  qui  offris-* 
sent  une  chance  de  succès?  Cultiver,  rouir  et  préparer 
le  lin  de  manière  à  le  présenter  sur  les  marchés,  tel 
que  les  fîlateurs  l'achètent  pour  le  mettre  en  œuvre, 
n'est  pas  un  apprentissage  facile;  il  faudrait  que  pen- 
dant les  premières  années ,  ces  opérations  succes- 
sives fussent  dirigées .  par  des  cultivateurs  du  nord 
de  la  France  qui  sont  habitués  à  ce  genre  de  travail. 

Faire  venir  du  dehors  des  hommes  experts  dans  les 
nouvelles  branches  de  culture  qu'on  désire  acclimater 
dans  une  contrée,  se  charger  de  pourvoir  à  leur  ré- 
tribution ,  est  sans  contredit  l'un  des  services  les 
mieux  entendus  que  puissent  rendre  les  sociétés  ou 
les  comices  agricoles. 

Mais  l'un  des  moyens  les  plus  efficaces  de  faire  naî- 
tre chez  les  cultivateurs  le  désir  d'améliorer  telle  ou 
telle  culture,  c'est  de  choisir  parmi  eux  des  hommes 
qui  leur  inspirent  le  plus  de  confiance,  et  de  les  en- 
voyer aux  frais  d'une  société  dans  le  pays  où  ce  genre 
de  culture  est  le  plus  avancé.  Ils  rapporteront  de  ces 
voyages  les  connaissances  pratiques  qui  leur  sont  né- 
cessaire$  pour  en  faire  chez^  eux  l'application,  et  sau- 
ront la  réaliser  avec  profit.  Leur  exemple  aura  sur  les 
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autres  cultivateurs  une  influence  que  ni  les  écrits,  ni 
l'expérience  du  pte  savant  agronome  n'auraient  ja- 
mais  exercée  sur  leur  esprit. 

Je  n'abuserai  pas  plus  longtemps  de  l'attention  du 
lecteur,  et  je  réclamerai  son  indulgence  pour  l'insuf- 
fisance de  mes  développements  dans  des  questions 
aussi  graves.  J'ai  dû  me  borner  ici  à  ce  court  exposé. 
Mais  si,  telles  que  je  les  ai  présentées,  ces  idées  peu- 
vent faire  naître  le  désir  de  les  examiner  plus  attenti- 
vement, ces  pages  n'auront  pas  été,  peut-être,  sans 
quelque  utilité. 


VOYAGES  AGRONOMIQUES 


£N 


FRANCE. 


AVANT-PROPOS. 


L'agriculture  n'est  pas  k  mes  yeux  la  plus  utile 
des  sciences  par  cette  seuFe  raison  qu'elle  est  de  pre« 
mière  nécessité  pour  le  plus  graud  nombre  des  hom- 
mes, elle  me  parait  encore  la  science  vers  laquelle  les 
porte  un  instinct  naturel. 

Je  suis  du  nombre  de  ceux  chez  qui  cette  impulsion 
instinctive  a  été  le  plus  prononcée.  De  toutes  les  oc- 
cupations de  ma  vie,  assez  indépendante  d'ailleurs 
pour  qu'il  m'ait  été  loisible  de  faire  un  choix,  il  n'en 
est  pas  une  vers  laquelle  je  me  sois  senti  porté  avec 
autant  de  puissance  que  je  l'ai  été  vers  l'observation  et 
la  pratique  agricoles.  Cette  double  étude,  je  l'ai  com- 
mencée en  Suisse,  dans  le  domaine  où  mes  pères  s'é- 
taient livrés  à  des  essais  dont  les  résultats  ont  été  pu- 

1 


2  AVANT-PROPOS. 

bliés  par  eux.  Plus  tard,  mettant  à  proflt  ces  tradi- 
tions de  famille,  j'en  ai  fait  l'application,  avec  quelque 
dévilôi^pement,  dans  deux  provinces  de  Ppanêe. 

Mes  fréquents  séjours  dans  ce  pays,  le  bienveillant 
accueil  que  j'y  ai  reçu  des  agronomes  les  plus  distin- 
gués, m'ont  rendu  faciles  les  recherches  que  j'ai  dû 
faire  pour  me  ptocurer  les  renseignements  dont  j'a- 
vais besoin. 

Après  avoir  rapidement  esquissé  l'état  de  l'agri- 
culture en  Italie,  je  désire  payer  à  la  France  le  tribut 
de  ma  reconnaissance  pour  les  moments  heureux  que 
j'y  ai  passés,  en  lui  offrant  un  travail  qui  a  de  l'analo- 
gie avec  celui  fait,  il  y  a  50  ans,  par  Arthur  Young^ 

Comme  le  savant  agronome  anglais,  j'ai  eu  pour  but 
d'étudier  l'état  où  l'économie  rurale  est  parvenue  en 
France.  J'essaierai  donc  de  rendre  compte  des  obser- 
vations recueillies  dans  les  voyages  que  j'ai  faits  dans 
ce  pays  à  plusieurs  reprises,  et  dont  le  dernier  a  eu 
lieu  en  1836. 

M.  Ghaptal  avait  il  y  a  24  ans,  examiné  la  situa- 
tion  où  se  trouvait  à  cqtte  époque  l'économie  géné- 
rale du  pays.  Dans  la  seconde  partie  de  son  ouvrage, 
ce  savant  administrateur  parle  des  progrès  de  l'agri- 
culture, de  son  état  actuel  et  de  la  richesse  territoriale 
de  la  France.  En  traitant  des  améliorations  qu'a  reçues 
rindustrie  agricole,  il  fait  connaître  les  bonnes  mé- 


thodfs  qui  ont  été  adoptées,  et  indique  Icfs  èaûses 
principales  ffti  ont  amené  ces  beureux  résultats. 

J'ai  eru  qu'il  pouvait  être  utile  de  faire  atljMftf'hiH 
une  revue  'de«  modifications  qu'avait  subies  pendant 
cet  intervalle  l'économie  rurale  de  la  Frande,  la  seule 
de  ses  économies  dont  il  me  soit  permis  de  parl^,  afin 
de  donner  ainsi  un  nouveau  poijat  de  départ  auic  éco- 
nomistes à  ve^ir. 

J-ai  lait  uh  peu  plus;  je  ne  me  suis  pas  renfermé 
dans  la  statistique,  c'est4-dire  dailfs  les  résumés  de  la 
science  ^  j'ai  cberché  à  tracer  en  même  temps  la  marr 
che  qu'a  dû  suivre  le  mouvement  pi^gressif  de  l'ééo- 
ûomie  rurale  ;et  par  une  division  de  la  superficie  du 
royaume  en  différentes  régions  agricoles,  je  me  suis 
proposé  d'ëiiaminer  leur  état  actuel  aussi  bien  que  les 
améliorations  dont  leur  culture  serait  susceptible  ^ 
d'après  leur  nature  et  les  conditions  agricoles  qui  les 
caractérisent. 

J'ai  cru  devoir,  par  cet  examen,  prémunir  les  cul- 
tivateurs et  les  agronomes  contre  le  danger  des  in- 
novations faussement  appliquées  et  des  améliorations 
intempestives,  dont  les  fâcheux  résultats  font  trop 
souvent  reculer  ou  dériver  le  mouvement  progressif 
de  Tagriculture ,  en  lui  imprimant  une  action  étran- 
gère à  celle  qu'elle  ne  doit  recevoir  que  du  temps, 
des  circonstances  et  des  besoins  de  la  consonunation. 


Mon  but  a  donc  été  de  fixer,  non-seulemefit  le  pôbt 
où  est  arrivée  l'économie  rurale  en  France,  mais  de 
tracer  la  route  qu'elle  a  suivie  pour  y  parvenir,  et 
d'indiquer  celle  qui  s'ouvre  devant  elle  pour  dépasser 
ce  point  et  satisfaire  aux  besoins  toujours  croissants 
d  une  p<^pulation  dont  rien  n'arrête  l'essor. 

Les  propriétaires,  quelle  que  soit  celle  des  régions 
de  la  France  à  laquelle  leurs  domaine^  appartionnent, 
trouveront  ainsi  tracées  dans  cet  ouvrage,  d'une  ma- 
nière à  la  vérité  très  succincte,  l'histoire  agronomi- 
que de  leurs  possessions,  l'indication  de  leur  état  actuel 
et  des  procédés  agricoles  au  moyen  desquels  ils  peu* 
vent  perfectionner  la  culture  de  leurs  terres.  Heureux 
si  je  puis  acquérir  la  preuve  d'avoir  utilement  rempli 
les  conditions  de  l'étude  que  je  me  suis  imposée  ! 


a  I 


LIVRE  PREMIER. 


ÉTATDE  L'AGRIOOLTURB  EN  FRANCE. 


CHAPITRE  !•'. 

De  l'augmentation  des  prodttita  agricolefl. 

La  population  de  la  France  s'est  élevé^e,  de  1788  i 
J836,  ç'est-Â-dire  en  quarante-huit  ans,  de  25  k 
32,500,000  individus  et  au-ddà^  Quelques  écono- 
mistes ont  contesté  depuis  le. chiffre  de  25,000,000, 
auquel  M.  Necker  avait  évalué  cette  population,  quoi- 
que ait  été  confirmé  par  les  recherches  auxquelles 
l'Assemblée  constituante  se  livra  en  1790.  Ccttte 
double  garantie  nous  parait  suffisante  pour  admettrti 
jusqu'à  plus  ample  informé,  ce  chiffre  comme  point 
de  départ. 

Cet  immense  accroissement  de  population  serait 
inconcevable  s'il  résultait  uniquement  d'un  surplus 
équivalent  dans  les  naissances;  mais  c'est  à  la  plus 
complète  et  à  la  plus  longue  conservation  des  indi-» 
vidus  qu'il  faut  en  attribuer  une  grande  portion  ;  ces 

(1)  Le  dernier  recensement  de  la  France  a  eu  lien  en  1S41  ;  il 
présente  pour  résultat  34,S13,929, 

Diaprés  les  relevés  du  cadastre,  la  superficie  de  la  France  est 
de  53  jSS^fiOO  hectares. 
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individus  restent  plus  longtemps  en  présence,  c^est- 
à-dire  que  la  longévité  moyenne  s'est  fort  accrue,  et 
c'est  par  les  de\n  6iLtrétiùté»<le  TéEiietl^  que  l'accrois- 
sement de  la  population  s'est  ainsi  simultanément 
opéré. 

Ce  phénomène  s'est  accompli  depuis  l'époque  oii 
Arthur  Young  avait  tracé  le  tableau  de  l'agriouiture 
de  la  France.  Or,  il  résulte  nécessairement  de  ce  fait 
que  les  produits  de  cette  agriculture  se  sont  élevés 
dans  la  même  proportion  qu«  Ut  population,  sans  quoi 
le  surplus  de  cette  population  mourrait  de  faim,  ce 
qui  est  loin  d'être  vrai. 

Les  32,500,000  individus,  qui  vivent  aujourd'hui 
en  France,  sont  au  contraire  mieux  vêtus,  mieux  lo- 
gés et  mieux  nourris  que  ne  l'étaient,  il  y  a  quarante* 
huit  ans^  les  26^00,000  qui  l'habitaient  alors.  Il  y  a 
plus;  le  prix  des  Subsistances  n'y  a  pas  augmenté,  le 
paia  se  vend  aujourd'hui  à  Paris  50  centimes  les  4 
livrea,  oe  qui  était  uti  bas  prix  alors  comme  à  présent. 
Il  est  vrai  qu'en  raison  des  révolutions  dont  TAméri- 
40e  a  été  là  proie,  le  signe  monétaire  n'a  pas  éprouvé, 
pendant  cet  intervalle,  de  dépréciation  sensible. 

Il  y  a  donc  eu  d'une  part  une  augmentation  de  33 
pour  100,  en  qu^ànte-huit  ans,  dans  le  nombre  total 
des  consommateurs,  et  de  l'autre  une  augmentation 
défis  la  quotité  de  la  portion  absorbée  par  chacun  de 
Ces  oonsommateuf>«  en  raiéM^n  de  leur  mieux-être. 
•  Là  première  espèce  d^ae<^roissetnent  dans  la  con- 
sommation est  facile  à  calculer,  puisqu'elle  est  exac- 
tement proportionnelle  au  nombre  des  consomma- 
teurs j  majs.ii  est  beaucoup  plus  difficile  d'apprécier 
celle  qui  résulte  du  surplus  de  cçAs^mmatiap  oqc#<- 


sioBné  par  le  mieux-dtre  de  chacun  de  ces  eonfioflùiia- 
teurs  ;  car  l'échelle  manque  pour  calculer  la  qn^ité 
absorbée  par  ce  mieux-étre.  On  manque  même  de  d<^ 
euments  pour  former  cette  échelle  ;  auMi  feut-il  à  cet 
égard  se  contenter  d'un  aperçu  formé  par  la  notoriété 
pnblique^  et  affirmé  par  le  fait  même  du  surplus  d'une' 
longévité  qui  est  à  elle  seule  une  preuve  que  le  sort 
des  individus  est  amélioré»  Nous  pensons  toutefois  étr^ 
très  près  de  te  vérité  en  évaluant,  pour  chaque  con- 
sommateur )  à  3  pour  100  le  surplus  de  consommation 
provenant  du  mîeux-étre  général  de  la  population. 
D'où  il  s'ensuivrait  que,  pour  satisfaire  à  un  accrois- 
sèment  de  33  pour  100  d'une  part  et  de  8  pour  100 
de  l'autre  dans  la  consommation  totale  de  la  popula- 
tion du  royaume,  il  faut  que,  dans  le  cours  de  quarante- 
huit  années,  ses  produits  agricoles  se  soient  élevés  dans 
la  même  proportiM,  c'est-à-dire  de  86  pour  100. 

Nous  ne  pensons  pas  que  ces  données  soient  de 
nature  à  être  contestées,  et  dès  lors  elles  doivent  ser- 
vir de  point  de  départ  à  tout  examen  ultérieur  de  la 
situation  et  des  progrès  de  l'agriculture  de  la  France  ; 
car  elles  dominent  toutes  les  questions  d'économie 
rurale  q^e  nous  allons  essayer  de  traiter. 

La  production  agricole  du  royaume  s'est  élevée  de 
36  pour  100  en  quarante-huit  années  ! 

Certes,  ce  résultat  est  grand  ;  il  explique  à  lui  seul 
comment  la  population  «peut  acquitter  sans  efforts  plus 
d'un  milliard  d'impôtssans  cesser  de  croître  en  nombre 
et  en  prospérité  ;  c'est  que  la  matière  imposable  s'y 
est  accrue  d'un  quart,  ainsi  que  la  consommation  et  le 
mouvement  industriel  et  commercial  qui  en  est  la 
conséquence  forcée. 
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Les  individus  ne  partici|>eiit)  il  est  vr»î,  à  cette 
augmentation  du  produit  national  que  dans  la  propor- 
tion de  leur  mieux-étre,  c'est«à-dire  de  3  pour  100  \ 
mais  la  somme  de  la  richesse  publique,  se  formant  de 
celle  de  la  production  totale,  s'est  accrue  d'une  ma-*- 
nière  qui  doit  mettre  en  garde  contre  les  plaintes  que 
l'agriculture  croit  de  son  devoir  de  faire  périodique* 
ment  entendre  aux  tribunes  publiques. 

Mais  à  quelle  cause  doit^on  attribuer  cette  aùg* 
mentation  d'un  quart  dans  la  somme  des  produits 
ruraux?  Serait-elle  due  à  Tadoption  d'un  nouveau 
système  de  culture,  à  de  vastes  défrichements,  à  une 
répartition  différente  de  la  propriété,  à  de  notables 
changements  dans  le  mode  de  son  exploitation?  Ne 
serait-ce  enfin  qu'à  l'activité  générale  des  cultivateurs, 
stimulés  par  ce  désir  ressenti  aujourd'hui  par  chaque 
individu  d'améliorer  sa  situation,  qu'il  faudrait  attri* 
buer  l'accroissement  que  nous  venons  de  signaler? 

Nous  pensons  que  toutes  ces  causes,  mises  en  jeu 
par  de  grands  changements  politiques  et  sociaux,  ont 
chacune  contribué  pour  une  part  plus  ou  moins  efficace 
à  produire  ce  résultat. 

C*est  ce  que  nous  allons  examiner  dans  le  paragra- 
phe suivant. 

CHAPITRE  IL 

Des  causes  auxquelles  on  doit  l'augmenUtion  du  produit  rural. 

Nous  ne  saurions  dire  que  la  France  ait  adopté, 
depuis  quarante  ans,  un  nouveau  système  de  culture. 


Le^^ftbrte  tentés  à  cet  éigard  par  l'amour  de  lâr  d<5ié&ce 
sont  encore  individuels,  et  ce  n'est  qtiecomme  desoasis 
qu'on  rencontre,  enparéonrant  la  France,  ces  fermes- 
modèles  et, ces  domaine^  prÎTilégiés  de  l'agronomie  ou 
des  travaux  exécutéstpar  de  nouveaux  instruments, 
des  productions  inconnues,  des  prairies  artificielles 
annoncent  de  loin  les  procédés  de  l'agriculture  mo- 
derne; agriculture  à  laquelle  s'attache  aujourd'hui 
l'idée  de  toute  amélioration  rurale. 

Mais  dépourvue  de  science  et  sans  raisonnement,  la 
masse  innombrable  des  cultivateurs  qui  labourent  ta 
superficie  du  sol  de  la  France  ont  été  amenés,  non  pas 
à  l'adoption  d'un  nouveai)  système  agricole,  mais  à  in- 
troduire de  grands  (Rangements  dans  celui  auquel  ils 
étaient  jadis  invariablement  fixés.  L'introduction  des 
pommes  de  texh  çst  venue  rompre  la  régularité  du 
cours  triennal.  Avec  ces  pommes  de  terre,  il  a  fallu 
accorderune  place  au  trèfle  ainsi  qu'à  la  luzerne,  dont 
les  cultivateurs  font  aujourd'hui  un  usage  trop  res- 
treint encore,  mais  presque  général  dans  tout  le 
royaume;  sans  être  systématiqueii  jusqu'ici,  ces  nou- 
velles cultures  ont  forcé  les  laboureurs  à  disposer  au- 
trement de  leurs  terres.  Le  retour  du  blé  y  est  devenu 
bisannuel  au  lieu  de  triennal  dans  les  régions  de  Test 
et  du  midi.  Une  plus  grande  quantité  d'engrais  a  pu 
leur  être  appliquée,  parce  que  les  prairies  artificielles 
ont  permis  de  nourrir  plus  largement  des  animaux 
dont  les  forces  augmentées  ont  pu  exécuter  des  la-^ 
bours  plus  pori^onds  et  plus  réguliers.  Une  certaine 
ardeur  de  mieux  faire  s'est  développée  chez  le  plus 
grand  nombre. des  cultivateurs,  et  si  l'on  songe  que 
sur  des  terres  dont  le  produit  moyen  serait  de  4  pour 
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1  il  suffit  d'augmenter  d'un  demi-grain  ee  produit 
pour  accroître  d'un  neuvième  la  masse  de  la  eoDSom* 
mation,  il  sera  facile  de  eomprendre  comment  une 
amélioration  de  peu  d'fipparence,  mais  générale,  a  pu 
produire,  par  des  efforts  soutenus,  un  prodigieux 
accroissement  dans  la  masse  de  la  consommation, 
à  laquelle  la  pomme  de  terre  elle-mêne  est  veaut 
s'ajouter  en  surplus. 

Les  perfectionnements  introduits  aujourd'hui  pres- 
se universellement  daus  la  conservation  et  la  mouture 
des  blés  ont  augmenté  de  3  à  4  pour  100  la  masse  dee  b- 
rinesqu'on  en  retire,  en  même  temps  que  les  produits 
animaux  entrent  dans  la  eoiisommation  générale  pour 
une  part  qu'on  peut  évaluer  à  20  kilogr.  par  tète. 
.  Ce  n'est  donc  qu'à  l'amélioration  des  procédés  agri* 
coles  et  aux  changements  déjà  apportéi  au  système  ru* 
rai,  par  l'introduction  des  pommes  de  terre  et  des 
prairies  artificielles,  que  l'on  doit  attribuer  la  plus 
grande  part  dans  raceroissement  des  produits  du  sol 
dont  nous  avons  reconnu  Texisteace. 

IjCs  défrichements  en  réclament  une  autre  part, 
bien  moindre  à  la  vérité,  mais  dont  il  faut  néanmoins 
tenir  compte. 

Ces  défrichements  se  bornent  à  quelques  portions 
4^  sol  forestier  mis  en  cukure  pendant  l'interrègne 
qu'a  subi  leur  législation  dans  les  premières  années 
de  la  révolution,  ainsi  qu'à  des  portions  de  terres 
cKmununales  partagées  à  la  même  éfMique  entre  les 
ayant»  droit  de  la  commune.  Dès  lors  ces  communes 
lunt  défriché  et  recensé  d'assez  grandes  superficies  ; 
mais  en  y  joignant  les  terres  négligées  mises  en  valeur 
par  leurs  possesseurs^  nous  ne  pensons  pas  que  le  tout 
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embraMe  ab-^là  de  2  ou  300,000  hectares,  ee  qui 
n'eecopequ^  le  2/100«de  la  «uperfieie  cultivable  du 
royaume,  ^  ne  peut  figurer  par  conséquent  que  pour 
une  faible  part  dmp  l'ai^ginentation  de  ses  produits. 

Mais  pQur  l'aTenir  la  ressource  des  défriehements 
doit  devenir  importante,  en  premier  lieu  sur  les  bois 
dont  on  demande  aujourd'hui  la  liberté  de  disposer, 
et  en  second  lieu  sur  les  pays  de  landes,  dont  la  mise 
en  valeur  est  une  des  grandes  ressources  agricoles 
que  la  France  recèle  dans  son  sein.  Nous  aurons  à 
nous  en  occuper  plus  tard. 

L'amélioratioA  serait-elle  due  à  une  répartition  dif- 
férente de  la  propriété?  Cette  question  est  grave  en  ce 
qu'on  y  a  attaché  une  importance  plus  grande,  à  notre 
sens,  qu'elle  ne  le  méritait,  sous  le  rapport  dé  l'éco* 
nomie  rurale» 

Deux  natures  de  propriété  ont  violemment  changé 
de  possesseurs  durant  les  orages  de  la  révolution., 
savoir  :  celles  de  l'église  et  celles  des  émigrés.  La 
prenûère  catégorie  comprenait  environ  4,000,000 
d'hectares,  la  seconde  1,000,000.  Sur  la  première 
1 , 1 00,000  hectares  étaient  en  forêts  et  existent  encore 
tels  entre  les  mains  du  gouvernement ,  c'est  done  à 
peu  près  3,000,000  d'hectares  que  l'Assemblée  eons- 
tkuante  a  répartis  dana  les  mains  de  nouveaux  titu- 
libres.  L'effet  social  produit  par  cette  mesure  a  sans 
doute  été  immense;  mais  nous  n'hésitons  pas  à  dire 
que  son  résultat  sur  l'économie  rurale  a  été  h  peu  près 
nul,  par  i|i  raison  que  ces  biens,  avant  la  révokition, 
étaient  ce  que  la  France  avait  de  mi^ix  cultivé.  Us 
fi'ant  donc  rien  gagné  à  chatnger  de  propriétaires, 
et  ils  n'ont  participé  à  l'amélionition  que  dans  la 
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même  proportion  que  le  re^te  de»  terres  do  roy^me 
Le  million  d'hectares  provenant  des  biens  d'émi* 
grés,  définitivement  vendus,  a  éprouvé  une  amétiora^ 
tion  par  l'effet  de  leur  diffusion  parcellaire,  et  parce 
qu'ils  étaient  en  grande  partie  négligés  et  soumis  à 
une  mauvaise  exploitation;  mais  le  bénéfice  même 
qui  en  résulte  ne  saurait  être  que  minime,  poisqu'en 
l'admettant  il  ne  porterait  que  sur  1/60'  de  la  super-^ 
ficie  cultivable  du  royaume.  Nous  ne  ponvons  donc 
attribuer  qu'une  faible  part  de  l'accroissement  des 
produits  ruraux  à  la  diffusion  des  biens  de  l'église  et 
des  émigrés,  parmi  la  masse  des  prof^riétaires. 

Devons-nous  enfin  attribuer  une  part  plus  grande 
de  cet  accroissement  à  des  changements  opérés  dans 
le  mode  de  l'esLploitation  des  terres? 

Ici  la  question  s'élargit;  car  c'est  en  grande  |>artie 
à  ce  mode  d'exploitation  qu'il  convient  d'attribuer  le 
mouvement  progressif  que  l'agriculture  a  reçu.  Il  est 
certain  que  la  propriété  s'est  subdivisée  en  un  beau- 
coup plus  grand  nombre  de  mains,  que  ces  mains  sont 
de  celles  qui  cultivent  elles-mêmes  le  sol  qui  leur  àp« 
partient;  d'où  il  est  résulté  que  la  petite  culture  s'e^ 
propagée  dans  la  majeure  portion. du  royaukne  aux 
dépens  de  la  grande.  Or,  il  y  a  un  genre  d'améliora- 
tion qui  est  le  propre  de  la  petite  culture,  améliora*- 
tion  dans  laquelle  il  n'entre  rien  de  systéiAatique,  qui 
n'a  rien  non  plus  de  spéculatif,  car  elle  ne  calcule  pas 
les  frais  de  main^-d'œuvre,  et  ne  comporte  aucune  di- 
vision dans  le  travail  ;  mais  elle  n'en  fait  pas  moins 
produire  beaucoup  à  la  terre,  parce  que  le  petit  cul* 
tivateur  lui  demande  beaucoup,  et  la  retourne  et  la 
travaille  beaucoup. 


NûQ-tenteridéût  la  majeure  portion  da  royaume  ap«* 
partient  à  la  petite  et  à  ia  moyenne  propriété;  mais 
l'usage  d'affermer  à  ia  parcelle  y  ajoute  chaque  jour 
des  portions  notables  de  la  grande  propriété,  ainsi 
que  nous  le  verrons  plus  loin.  Aussi  remarque-t-on, 
eu  traversant  la  France,  les  signes  d'un  travail  actif, 
beaucoup  de  plantations  d'arbres  fruitiers  dont  l'é- 
ci^ce  et  le  branchage  annoncent  la  jeunesse ,  des 
pièces  de  terres  que  leur  peu  d'étendue  a  permis  de 
défoncer  à  la  bêche,  pour  y  planter  des  pommes  de 
terre  dont  le  produit  a  presque  doublé  les  moyens 
d'existence  des  familles  auxquelles  appartiennent  ces 
petits  héritages.  Les  blés  qu'elles  y  recueillent  sont 
aussi  plus  nets  et  plus  abondants,  et  souvent  un  petit 
carré  de  luzerne  ou  de  trèfle  assure  l'existence  de  la 
vache,  qui  jadis  n'avait  en  hiver  d'autre  nourriture 
que  la  paille  du  champ  dont  le  blé  avait  nourri  ses 
maîtres. 

Mais  ces  améliorations,  très  notables  dans  leurs  ré- 
sultats, ont  eu  principalement  pour  théâtre  les  por- 
tions les  plus  fertiles  de  chaque  territoire.  Young  avait 
déjà  remarqué  que  la  culture  savait  tirer  en  France 
un  grand  produit  des  bons  sols,  tandis  que  la  science 
agricole  n'avait  fourni  jt^u'à  lui  aux  cultivateurs  de 
ce  pays  aucun  moyen  de  féconder  les  mauvais. 

Il  en  est  encore  de  même  aujourd'hui  ^  les  travaux, 
les  engrais,  l'activité  que  ces  cultivateurs  ont  dé- 
ployée, sont  loin  d'avoir  suffi  à  porter  ramélioration 
sur  les  sols  ingrats,  secs  et  pierreux,  qui  occupent  un 
tiers  environ  de  la  superfide  totale  du  pays.  La 
science  agricole  ne  leur  a  pas  fourni  la  connaissance 
des  assolements,  au  moyen  desquels  on  pourrait  ame- 
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n€r  la  féeondation  de  ces  sols.  Cette  tèekif  mi  ràiér- 
vée  à  un  avenir  qui  aura  aussi  à  pourvoir  à  la  ooMom< 
mation  d'une  population  toujours  croissante. 

Le  tiers  à  peu  près  de  la  superficie  appartient  ^ 
comme  nous  venons  de  le  dire,  à  la  classe  des  terrea 
qu'on  peut  appeler  stériles^  et  jusqu'ici  l'amélioration 
y  a  été  presque  nulle.  Tels  sont,  &ûl  partie,  les  ter* 
roifs  de  la  Champagne,  de  la  Lorraine,  de  la  Bour^ 
gogne,  du  Bourbonnais,  du  Nivernais,  et  en  HM^eure 
portion  ceux  de  la  Manche,  du  Berry,  de  la  Breta- 
gne, auxquels  il  faut  adjoindre  de  grandes  parcelles 
du  Maine  et  de  la  Touraine. 

Ce  n'est  donc  à  peu  près  que  sur  les  deux  tiers  du 
territoire  de  la  France  qu'ont  eu  lieu  les  progrès  agri- 
coles dont  nous  avons  signalé  les  résultats.  11  y  reste 
beaucoup  à  faire,  et  il  est  d'une  haute  importance  pour 
sa  production  de  voirchanger  de  proche  en  proche  l'or- 
dre de  sa  culture,  a&n  de  trouver  dans  un  système 
plus  perfectionné  le  moyen  de  tirer  ces  terres  ingrates 
de  l'état  d'improduotion  où  elles  sont  encore,  et  d'en- 
richir leur  sol  par  l'introduction  d'un  assolement 
propre  à  remplir  ce  but. 

Mais  ce  n'est  pas  une  entreprise  facile  que  celle  de 
changer  l'ordre  de  culture  suivi  dans  un  pays  et  de 
rompre  ainsi  l'équilibre  établi  entre  les  habitudes  res* 
pectives  des  producteurs  et  des  consommateurs  ;  car, 
pour  s'accomplir,  ce  changement  exige  l'accord  de 
trois  conditions  qui  doivent  y  concourir  presque  si- 
multanément, sans  quoi  il  ne  saurait  réussir. 

Il  faut  :  lo  que  le  cultivateur  sache  comment  il  doit 
s'y  prendre  pour  changer  l'ordre  de  sa  culture  ; 
S»  Qu'il  le  puisse  ; 


^  Que  ee  chaageiiie&t  lui  soit  profitable,  c^est-à- 
dire  que  Ids  oonscmimateurs  reeherchent  le^  prodoits 
nouveaux  qu'il  apportera  sur  le  marché. 

Ces  trois  conditions  renferment  la  presque  totalité, 
des  rapports  qui  lient  en  tout  pays  le  système  agricole 
au  système  social  j  aussi  demandent^elles  à  être  exa^ 
nûnées  avec  un  peu  d^attention. 


CHAPITRE  III. 

Des  conditions  nécessaires  pour  opérer  un  changement  dans  les 

systèmes  de  culture. 

!<"  Il  faut  que  le  cultivateur  sache  comment  il  doit 
s'y  prendre  pour  changer  Tordre  de  sa  culture. 

Le  savoir  qu'une  telle  opération  exige  est  de  deux 
sortes  :  Tune  expérimentale ,  l'autre  de  raisonne^ 
ment. 

Ce  que  l'oLpéri^ce  doit  lui  enseigner,  c'est  de 
chercher  dans  des  exemples  et  des  essais  de  nouveaux 
assortiments  de  plantes  destinées  à  se  succéder  et  à 
s'associer  entre  elles,  de  manière  à  former,  par  Ten- 
semble  et  la  proportion  de  lair  culture,  un  nouveau 
cours  de  récoltes. 

Le  raiscmnement,  en  revanche,  doit  lui  apprehdre 
à  se  rendre  compte  des  avantagés  éloignés  ou  pro- 
chains qu'il  peut  attendre  du  travail,  des  avancés  et 
de  la  peine  qu'il  doit  prendre  pour  établir  ce  nouvel 
assolement  ;  et  ceci  suppose  avant  tout,  de  la  part  du 
cultivateur,  la  connaissance  de  ses  propres  affaires. 

Or,  nous  voyons  que,  dans  l'état  actuel  dé  àotre  ci- 
vilisation, rien  n'est  plus  rare  que  cette  connaissance^ 
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témoin  celle  du  prix  intrinsèque  du  temps,  que  pèr** 
sonne  à  peu  près  ne  calcule,  bien  qu'il  soit  l'élément 
essentiel  de  la  valeur  que  le  travail  donne  à  chaque 
chose. 

Presque  toutes  les  opérations  rurales  se  font  encore 
en  France  par  routine  ou  par  imitation,  et  parce  qu'un 
autre  a  fait  ainsi.  La  plupart  même  des  entreprises, 
des  spéculations,  des  mouvements  imprimés  à  l'éco- 
nomie, s'accomplissent  de  la  sarte  sans  plus  de  con* 

* 

naissance  de  cause,  par  entraînement»  et  rarement  par 
une  conscience  réfléchie  du  mérite  même  de  l'entre- 
prise  qu'on  se  propose  de  tenter ,  de  ses  rapports  et 
de  ses  conséquences. 

Il  faut  donc  admettre  qu'il  est  difBcile  à  des  culti- 
vateurs, soit  de  se  procurer  les  connaissances  expéri- 
mentales dont  ils  ont  besoin  pour  pouvoir  combiner 
un  nouvel  assolement,  soit  de  se  rendre  un  compte 
assez  certain  de  cette  entreprise  pour  se  décider  àfaire 
les  avances  de  temps  et  d'argent  qu'elle  exige* 

Aussi  faut-il  se  dire  que  de  tels  changements  ne 
peuvent  jamais  s'exécuter  en  masse  ni  â  priori^  car  il 
faudrait  pour  cela  que  l'agriculture  pût  être  méthodi- 
quement traitée  par  de  véritables  spéculateurs,  par  un 
ordre  de  cultivateurs  qui  ne  vissent  dans  leur  métier 
que  Tart  de  tirer  le  plus  grund  parti  possible  de  la 
force  productive  dont  la  terre  est  douée,  sans  égards 
pour  les  pratiques  et  les  habitudes  du  pays,  et  qui,  de 
plus,,  fussent  en  possession  du  capital  nécessaire  pour 
réaliser  leurs  plans. 

Mais  cette  classe  d'agriculteurs  est  trop  rare  en 
France  pour  qu'on  puisse  en  attendre  un  pareil  résul- 
tat, parce  que  les  hommes  qui  ont  reçu  de  leur  édu- 


Cation  dès  Inôy^s  de  faire  autre  chose  que  de  labou- 
rer la  terre)  ne  se  vouent  pas  à  l'agriculture  ;  ils  veu- 
lent être  avocats,  négociants,  employés  ou  médecins, 
et,  par  une  conséquence  naturelle  dans  un  pays  où  les 
tendances  de  la  société  sont  telles,  on  ne  considère 
pas  la  terre  comme  une  matière  d'amélioration  à  la- 
quelle on  puisse  confier  des  capitaux. 

11  faut  donc  que  les  changements  qui  doivent  amé- 
liorer l'agriculture  se  fassent  de  proche  en  proche  y 
par  tâtonnement ,  d'après  des  exemples  fournis,  soit 
par  des  agronomes  qui  se  plaisent  à  ajouter  dans  leurs 
terres  le  luxe  de  Tagriculture  à  leurs  autres  jouissan- 
ces, soit  par  des  fermes*modèles,  soit  enfin  par  des 
hommes  que  les  circonstances  du  temps  obligent  à 
consacrer  leurs  loiairs  involontaires  à  la  vie  ehampé« 
tre  et  à  l'amélioration  de  leurs  domaines. 

Les  innovations  arrivent  ainsi  par  degrés  ;  elles  se 
succèdent  et  ne  se  combinent  pas,  de  façon  à  ce  qu'il 
en  ressorte  un  système  complet  d'agriculture  ;  mai» 
une  innovation  en  amène  une  autre,  et  la  nécessité  de 
les  coordonner  finit  par  produire  une  véritable  com- 
binaison et  un  nouvel  ordre  de  culture. 

Les  plus  réputées  de  ces  combinaisons,  celles  de  la 
Belgique  et  de  l'Angleterre,  n'ont  point  eu  d'autre  ori^ 
gine.  Ce  n'est  pas  un  homme  qui,  à  lui  seul,  a  impro* 
visé  ces  systèmes,  car  on  saurait  son  nom  ;  c'est  par 
.voie  de  tâtonnement  et  d  posteriori  qu'on  est  peu  à  peu 
arrivé  à  combiner  la  culture  pratiquée  dànsces  champs 
modèles,  où  il  dépend  de  nous  d'aller  chercher  les 
exemples  que  nous  devrions  suivre. 

2^  U  faut  que  le  cultivateur  puisse  opérer  ce  chan- 
gement. 

i 
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Cette  seconde  condition  est  bien  pins  difficile  en- 
core à  obtenir  que  la  précédente;  car  on  conçoit  que  l'on 
paisse  instruire  les  cultivateurs  et  répandre  chez  eux^ 
à  force  d'enseignements  et  de  feroies^modèles,  les 
meilleurs  procédés  d'agriculture  ;  mais  la  difficulté  de 
propager  ces  bons  exemples  tient  aussi  à  la  résistance 
des  faits,  et  on  ne  peut  pas  agir  sur  eux  comme  sur 
rinteliigence  des  cultivateurs. 

Ces  faits  résultent  de  l'état  même  de  la  société  et 
des  conditions  auxquelles  ses  institutions  ont  soumis  la 
propriété  et  son  cultivateur.  Nous  n'entendons  pas 
exprimer  ici  par  le  mot  d'institutions  la  nature  du  ré- 
giiHe  politique  auquel  les  divers  pays  sont  soumis,  car 
nous  savons  que  cette  condition  est  étrangère  à  la  pros- 
périté de  l'économie  et  qu'on  l'a  vue  également  pros- 
pérer ou  déchoir  sous  des  formes  de  gouvernement 
entièrement  différentes.  C'est  ainsi  que  sous  un  régime 
autocratique  la  Russie  a  poussé  les  progrès  de  son 
économie  agricole,  depuis  l'année  1783,  presque  aussi 
loin  que  Font  fait  les  États-Unis  d'Amérique,  qui 
furent  à  cette  époque  constitués  en  république  in- 
dépendante. 

Ce  ne  sontpas  les  institutions  poIitiqueis(  qui  influent 
sur  l'agricultare  et  l'économie,  mais  c'est  la  législation 
civile  et  commerciale,  l'éducation  que  reçoit  le  peu- 
ple ;  ce  sont  enfin  les  conditions  s^ociales  sons  lesquelles 
il  existe.  Cea  conditions  tiennent  à  la  fois  aux  lois,  aux- 
mçévrs  et  aux  habitudes  ;  elles  proviennent  non-seule- 
ment de  celles  ^ui  dominent  aujourd'hui,  mais  de 
celles  qui  ont  dominé  autréfbis  ;  car,  qttèlque  pro«- 
fondés  que  soient  les  révolutions,  elles  he  parviennent 
guère  à  détruire  entièrement  ce  qui  est  plus  puissant 
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que  rimaginatioD  de  Fhomme,  savoir  :  ses  habitbdes  et 
ses  intérêts. 

Or,  ces  intérêts  ont  leurs  racines  dans  un  passé  qui 
a  distribué  d'une  certaine  manière  la  propriété ,  qui 
en  a  réglé  les  droits,  les  charges,  ainsi  que  les  condi- 
tions d'exploitation.  On  a  beau  renier  ses  ancêtres,  on 
eislt  malgré  soi  l'héritier  de  la  forme  qu'ils  ont  donnée 
au  pays,  et  de  cette  forme  proviennent  les  conditions 
sous  l'empire  desquelles  se  trouvent  être  à  la  fois  la 
propriété  et  son  cultivateur. 

Ainsi,  l'agriculture  est  nécessairement  doriiinée 
par  des  circonstances  qui  déterminent  le  régime  agri- 
cole de  chaque  pays.  Telles  sont  :  P  l'état  dans  lequel 
s'y  trouve  la  propriété  foncière ,  matière  première  de 
l'agriculture,  sa  subditision,  les  charges,  h  classifica- 
tion de  ses  détenteurs  *,  2^  le  mode  ou  les  différents 
modes  de  son  exploitation  ;  3^  les  capitaùl  qui  l'ali- 
mentent*, 4^  le  placement  de  ces  propriétés  en  raisfon 
des  débouchés  ouverts  à  leurs  produit»;  S^  la  législa- 
tion commerciale  qui  pecit  étendre  ou  détruire  ces  dé- 
bouchés. 

Chacun  conçoit  qu'il  résulte  de  l'ensemble  de  ces 
conditions  un  ordre  qui  détermine  la  nature  des  pro- 
priétés, la  position  des  cultivateurs  et  les  moyens 
qu'ils  possèdent  pour  en  améliorer  ou  en  changer  la 
culture  ;  car  un  tel  changement  peut  être  rendu  ind- 
possible»  soit  par  l'extrême  subdivision  des  terres, 
soit  par  la  brièveté  des  baux,  soit  par  des  clauses  de 
ces  mêmes  baux  qui  proscrivent  toute  amélioration,  ' 
ou  les  rendent  infaisables  par  là  privation  des  capitaux 
nécessaires  pour  les  opérer. 

Il  y  a  donc  pour  chaque  {liays  uû  état  ùorlnâl  dans 


lequel  le6  conditions  de  son  éconoifiie  l'urale  se  trou- 
vent renfermées.  Cet  état  n'est  pas  le  même  en  France 
qu'en  Angleterre,  en  Allemagne  qu'en  Italie,  en  Suisse 
qu'en  Espagne ,  et  de  là  proviennent  les  différences 
qu'on  remarque  dans  l'état  agricole  de  ces  divers  pays  ; 
c'est  de  quoi  les  économistes  doivent  tenir  compte 
avant  de  hasarder  l'exposition  de  leurs  doctrines  et 
de  leurs  systèmes. 

30  II  faut  que  le  changement  de  culture  soit  profita- 
ble au  cultivateur  ;  ou,  en  d'autres  termes,  il  faut  que 
les  consommateurs  recherchent  les  produits  de  sa  nou- 
velle culture. 

Ceci  parait  devoir  s'entendre  de  soi-même ,  car  il 
est  évident  que,  sans  espoir  de  profit,  le  cultivateur 
n'aurait  aucun  intérêt  à  changer  sa  culture. 

Il  faut  donc,  pour  en  faire  la  tentative,  qu'il  ait  la 
presque  certitude  de  trouver  des  acheteurs  pour  la 
nouvelle  denrée  que  son  industrie  aura  fait  naître. 

Cependant  il  n'est  pas  facile  de  lui  donner  cette 
certitude;  car  il  ne  peut  jamais  y  avoir,  en  économie, 
de  contrats  mutuels  passés  entre  les  producteurs  et  les 
consommateurs,  par  lesquels  ceux-ci  s'engagent  d'a- 
vance à  consommer  les  produits  que  ceux-là  auront 
fait  croître. 

Le  mouvement  de  l'économie ,  loin  d'avoir  cette 
régularité,  s'agite  au  contraire  dans  une  oscillation 
perpétuelle  entre  les  déficits  et  les  trop-pleins.  Tantôt 
ce  sont  les  producteurs  qui,  après  avoir  produit  en 
surabondance  une  denrée  quelconque  »  décident  les 
consommateurs  à  en  faire  usage  en  la  leur  offrant  à  vil 
prix  ;  tantôt  ce  sont  les  besoins  des  consommateurs 
qui  les  forcent  à  offrir  un  prix  élevé  de  la  denrée  qui 
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leur  manque,  et  ce  prix  excite  à  son  tour  le  cultivateur 
à  produire  avec  surabondance  la  denrée  qui  lui  a  été 
demandée. 

Lorsque  le  mouvement  vient  du  côté  des  consom- 
mateurs, son  effet  sur  la  production  est  presque  im- 
manquable 3  car  les  cultivateurs  se  refusent  rarement 
à  cultiver  ce  qui  leur  est  chèrement  acheté.  C'est  ainsi 
qu'avant  Tinventiçn  des  soudes  artiGcielles  et  pendant 
les  guerres  d'Espagne,  nous  avons  vu  cultiver  les  plan- 
tes à  soudes  avec  un  étonnant  empressement  dans  les 
terres  salées  du  littoral  de  la  Méditerranée,  parce  que 
les  circonstances  en  avaient  fait  décupler  le  prix.  On 
cita  même  alors  un  propriétaire  de  Cette  ou  de  Pézé* 
nasqui  était  mort  de  joie  en  palpant  la  somme  inatten- 
due qu'avaient  produite  ses  salicors. 

Mais  cet  accident  n'est  pas  à  redouter,  parce  qu'il 
est  rare  que  le  mouvement  vienne  du  côté  du  con- 
sommateur. Il  est  bien  plus  ordinaire  de  voir  les  cul- 
tivateurs surchargés  de  produits  qu'ils  né  peuvent 
écouler  qu'en  baissant  leurs  prix.  Cette  circonstance 
devient  fatale  lorsqu'il  s'agit  de  placer  une  denrée  qui 
sort  des  habitudes  journalières  du  marché,  parce  qu'il 
en  est  presque  immédiatement  encombré,  tandis  que 
ces  mêmes  producteurs  ont  la  presque  certitude  d'é- 
couler au  cours  dujour  les  denrées  produites  par  l'an- 
cien ordre  de  culture  ;  parce  que  le  marché  est  tou- 
jours ouvert  pour  elles,  à  un  prix  quelconque. 

Cette  résistance  des  consommateurs  contre  les  pro- 
duits d'une  nouvelle  culture  est  le  plus  grand  des  obs- 
tacles qu'éprouve  leur  introduction  dans  les  cours  de 
récoltes;  cet  obstacle  est  souvent  invincible,  car  tous 
les  rai^nnements  viennent  échouer  auprès  descuiti- 
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vateurs  contre  le  seul  fait  du  délaissement  de  leur  den- 
rée. Que  de  peine  n'a-t-il  pas  fallu  pour  décider  les  fa- 
bricants à  se  servir  des  laines-mérinos  françaises? 
combien  pour  décider  les  bouchers  à  acheter  les  ani- 
maux^sur  lesquels  on  les  avait  tondues  ?  Et  peut-être 
que,  sans  les  disettes  de  1789-95 ,  1811  et  16  ,  la  cul- 
ture des  pommes  de  terre  aurait  éprouvé  de  longues 

résistances. 

Si  nous  remontions  dans  Tbistofre  de  l'agriculture, 
nous  y  verrions  que  la  plupart  des  innovations  qu'elle 
a  subies  ont  été  dues  ainsi  à  quelques  calamités,  à  quel- 
ques besoins  extraordinaires  qui  ont  forcé  à  cultiver 
de  nouvelles  productions,  parce  que  la  nécessité  do- 
mine également  les  habitudes,  les  craintes  et  les  indé- 
cisions. 

CHAPITRE  IV. 

Du  fésoltat  que  doivent  avoir  les  cbangemeats  apportés  dans  on 

système  de  culture. 

Quel  est,  en  déGnitive,  le  résultat  qu'on  se  pro- 
ppse  d'obtenir  par  l'introduction  de  la  culture  mo- 
derne ? 

L'homme,  par  son  travail,  s'est  approprié  les  forces 
productives  de  la  terre  pour  les  appliquer  à  son  usage; 
c'est-à-dire  que,  suivant  la  nature  du  sol  et  di|  climat, 
il  y  a  cultivé  exclusivement  Iqs  plantes  qui  lui  étaient 
le  plus  utiles.  Hais  ces  cultures  exclusives,  et  nommé- 
ment cellQ  clfis  céréales,  ont  la  propriété  d'épuiser 
promptement  la  force  reproductive  de  {a  terre. 

h^  c^ltivat$!ur ,  en  ayant  acquis  Texpérii^nce ,  a 
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cherché  à  y  parer  en  laissant  par  intervalle  la  terre 
sans  productions.  Il  a  employé  ce  temps  à  lui  donner 
des  cultures  répétées,  afin  de  la  préparer  à  reprendre 
la  fertilité  qu'elle  avait  perdue.  Virgile  conseiUait 
déjà  aux  laboureurs  du  Latiutn  de  répéter  ces  cultures 
jusqu'à  sept  fois. 

Ces  labours  étaient  exécutés  par  des  bœufs  dont  le 
fumier  engraissait  la  terre.  Cette  puissance  de  fertili- 
ser le  sol,  qui  appartient  au  fumier,  ^  sans  doute  été 
bien  vite  reconnue  par  les  cultivateurs  ;  mais  comme 
pour  en  obtenir  il  faut  affecter  une  partie  des  terres  li 
la  production  des  herbages  qui  ne  servent  qu'à  U 
nourriture  des  animauji,  ces  cultivateurs  ont  répu^ 
gné  à  leur  faire  cette  concession ,  dans  l'espérance 
qu'à  force  de  labourer  leurs  tares,  ils  parviendraient 
à  leur  conserver  une  fertilité  suffisante  pour  produire 
les  céréales  qu'ils  étaient,  avant  tout,  désireux  d'ob- 
tenir. 

C'est  en  France  surtout  que  ce  raisonnement  a  reçu 
toute  son  extension  ;  le  motif  en  est  que  l'habitant  de 
la  France  consomme  proportionnellement  plus  de  blé 
et  moins  de  légumes,  de  viande  ou  de  laitage,  que  ceux 
de  tout  autre  pays.  11  était  donc  plus  disposé  à  cultiver 
la  production  qui  répondait  à  ses  plus  impérieux  be» 
soins.  Une  antre  cause  encore  a  tei)u  au  grand  nombre 
de  bêtes  à  laine  qu'on  nourrissait  dans  le  pays,  et  à 
l'usage  de  les  parquer  sur  les  guérets,  usage  auquel 
ces  cultivateurs  ont  attaché  trop  d^importanee,  en 
admettant  qu'il  pouvait  dispenser  d'une  plus  large 
fumure.  Il  faut  ajouter  encore  que  les  baux  à  moitié 
produit,  si  nombreux  ea  France,  obligeaient  lesmé- 

ayers  à  semer  des  céréales  au  lieu  de  prairies  artift^ 
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cielleS)  parce  que  le  propriétaire  croyait  rendre  par 
là  sa  part  de  blé  plus  considérable.  Enfin,  les  droits  de 
parcours,  si  désastreux  dans  leurs  effets  et  si  large- 
ment accordés  en  France,  y  avaient,  en  quelque  sorte, 
consacré  les  jachères.  Ces  divers  motifs  ont  agi  sans 
doute  sur  le  système  d'après  lequel  on  a  cultivé  la  gé- 
néralité du  royaume.  Les  fermiers  n'entretenaient 
guère  dans  les  fermes  que  les  animaux  nécessaires  au 
labourage,  et  quelques  vaches  dont  le  laitage  était  in- 
dispensable à  la  consommation  locale  ;  le  parc  et  la 
jachère  devaient  amender  suffisamment  les  terres 
pour  en  obtenir  la  moisson  que  comportait  leur  fer- 
tilité. 

Ces  cultivateurs  avaient  un  autre  motif  encore.  Les 
céréales  croissent  dans  le  cours  d'une  année  et  sont 
immédiatement  vendables,  tandis  qu'il  en  faut  plu- 
sieurs pour  faire  croître  les  fourrages  qui,  dans  le 
nouveau  système  d*agriculture,  doivent  nourrir  les 
animaux  destinés  a  fournir  de  nouveaux  engrais  à  la 
ferme,  et  qu'il  en  faut  plusieurs  pour  élever  ces  ani- 
maux et  pour  en  obtenir  un  produit,  soit  par  leur  en- 
graissement, soit  par  leur  laine  ou  leur  laitage. 

Lorsque  enfin  on  a  obtenu  ce  produit,  il  se  trouve 
être  très  inférieur  à  celui  qu'aurait  donné  la  valeur 
vénale  des  fourrages  que  les  bestiaux  ont  consommés, 
c'est-à-dire  que  le  même  foin,  vendu  au  marché,  pro- 
duit en  général  les  deux  tiers  au-delà  de  celui  qu'on 
fait  consommer  sur  place  par  des  animaux  dont  l'en- 
grais reste  sur  la  ferme.  Ainsi  un  bœuf  amené  au  mar- 
ché, à  l'âge  de  cinq  ans,  ne  s'y  vend  que  le  tiers  de  la 
valeur  vénale  qu'il  a  accumulée  sur  lui  par  sa  consom- 
mation. 
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C'est  audsi  là  le  problème  autour  duquel  sedébattent 
tous  les  agronomes.  La  solution  leur  semblait  en  avoir 
été  fournie  par  l'introduction  des  mérinos  ;  mais  elle 
n'était  due  qu'au  monopole  qu'avait  favorisé  le  petit 
nombre  de  ces  animaux  à  leur  première  apparition. 
Aujourd'hui  ils  partagent  le  sort  de  toutes  les  indus- 
tries animales  dont  on  essaie  en  vain,  sans  en  trouver 
une  capable  de  produire  les  bénéfices  qui  s'évanouis- 
sent comme  un  rêve  devant  les  espérances  de  l'agro* 
nomie. 

Or  l'agriculture  moderne  ayant  précisément  pour 
but  de  faire  faire  aux  cultivateurs  ce  genre  de  sacrifi- 
ces, puisqu'elle  a  pour  caractère  essentiel  de  diminuer 
la  somme  des  travaux  en  augmentant  celle  des  engrais, 
cette  agriculture,  disons-nous,  éprouve  toutes  les  résis- 
tances qui  résultent  de  la  non-solution  du  problème. 
Il  est  hors  de  doute  queFadoption  de  ce  système  de  cul- 
ture augmente  la  fertilité  naturelledela  terre  ;elle  tend 
par  conséquent  à  augmenter  la  valeur  capitale  du  sol  de 
l'État  en  diminuant  la  superficie  destinée  aux  cultures 
épuisantes  et  en  élargissant  celle  qui  fournit  les  moyens 
réparateurs.  Il  y  a  plus,  elle  tend  également  à  enrichir 
en  définitive  le  cultivateur  en  diminuant  d'une  part  la 
somme  de  ses  travaux  et  en  lui  permettant  de  l'autre 
d'accumuler  sur  la  portion  labourée  de  ses  terres  une 
masse  d'engrais  qui  en  élève  assez  le  produit  pour  le 
dédommager  amplement  de  l'étendue  qu'il  en  a  re- 
tranchée. L'exemple  des  pays  et  des  domaines  ^ù 
cette  culture  domine  depuis  en  certain  temps  ne 
laisse  pas  de  doute  sur  ses  résultats  ;  mais  nous  répé- 
tons qu'elle  demande  une  avance  de  temps,  d'argent 
et  de  résolution,  qui  rend  son  adoption  difficile  par- 
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tout  OÙ  Fétat  normal  du  pays  ne  place  pas  les  cultiva^ 
teurs  dans  des  circonstances  de  nature  à  leur  permet** 
tre  d'entreprendre  ce  système  d'innovations. 

Aussi,  avant  de  savoir  pourquoi  la  nouvelle  culture 
n'a  pas  fait  plus  de  progrès  en  France,  il  fayt  exami- 
ner comment  la  propriété  s'y  trouve  subdivisée,  quels 
en  sont  les  modes  d'exploitation»  d^  quels  capitaux  le 
cultivateur  y  dispose,  et  quelles  y  sont  les  babitudef 
générales  de  la  consommation. 


CHAPITRE  V. 

De  la  subdivUioD  de  la  propriété  en  Fraiice. 

La  propriété  s'est  répandue  dans  chaque  pays  d'au- 
près les  circonstances  etles  événementsqui  ontprésidé . 
à  l'histoire  de  ce  pays,  et  d'après  le  caractère  des  ré- 
volutions qui  s'y  sont  accomplies. 

A  l'origine  des  nations,  la  propriété  a  presque  par*- 
tout  reçu  de  très  larges  limites  ;  car  ces  propriétés 
s'étaient  constituées  à  titre  gratuit  au  bénéfice  des 
chefs  des  peuples  que  le  droit  de  conquête  avait  ren- 
dus maîtres  du  pays.  Ces  chefs,  quels  qu'ils  fussent, 
étaient  toujours  en  petit  nombre,  comparés  à  la  su- 
perficie que  la  conquête  venait  de  leur  livrer  ;  c'est 
pourquoi  le  partage  qu'ils  s'en  faisaient  donnait  à  cba^ 
mn  d'eux  de  vastes  propriétés.  Aussi  en  étaient-ils 
généreux,  et  les  faits  nous  apprennent  que  les  fonda- 
teurs du  royaume  des  Francs  s'empressaient  de  concé- 
der, soit  à  l'église,  soit  aux  communes,  de  grandes 
propriétés  qui  devenaient  dès  lors  maininortabl^) 
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tandis  qu'ils  en  répartissaient  d'autres  portions  entre 
leurs  vassaux  à  des  conditions  qui  leur  en  assuraiei)t 
à  eux-mêmes  un  perpétuel  usufruit.  La  majorité  de 
la  nation  fut  appelée  ainsi  au  bénéfice  de  la  propriété, 
soit  à  titre  de  propriétaire  de  mainmorte,  soit  à  celui 
d'usufruitier  perpétuel.  La  propriété  de  mainmorte  a 
subsisté  telle  dans  les  mains  du  clergé  jusqu'au  4  aoftt 
1789,  et  subsiste  encore  aujourd'hui  dans  les  biens  du 
domaine  public  et  des  communes* 

Mais  dès  longtemps,  et  sans  qu'on  puisse  en  préci*- 
ser  l'époque,  celles  qui  provenaient  de  la  concession 
d'un  usufruit  perpétuel  s'étaient  commutées  en  pro* 
priétés  transmissibles,  et  par  ce  changement,  arrivé 
peut-être  par  abus  et  à  la  suite  de  ce  temps  qui  altère, 
détruit  ou  fonde  toutes  choses,  le  tiers-état  fut  appelé 
au  bénéfice  de  la  propriété.  Il  est  vrai  qu'elle  demeura 
taiUable  et  corvéable,  mais  sous  ces  charges  la  pos- 
session n'en  fut  pas  moins  entière  et  garantie  par  la 
législation,  tandis  que  cette  même  législation  cherchait 
k  s'opposer  à  la  diffusion  des  propriétés  en  instituant 
les  substitutions. 

Aussitôt  que  sa  transmission  a  été  loisible  à  tous, 
la  possession  du  sol  est  devenue  marchandise ,  et 
comme  telle^  elle  s'est  trouvée  dévolue  à  toutes  les 
influences  que  l'économie  publique  exerce  sur  une 
semblable  matière.  Elle  a  été  soumise  à  la  loi  générale 
de  la  concurrence  ;  elle  a  pu  être  morcelée,  aliénée, 
donnée  en  nantissement.  Le  cours  vénal  de  la  terre  a 
augmenté  ou  diminué  la  fortune  publique  et  particu- 
lière, et  sa  position  semblerait  avoir  entièrement 
échappé  au  domaine  politique  pour  être  régie,  comme 
toutf  autre  ni^ttire  de  biens  privés,  par  la  seule  loi  civile , 


.J^ 
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Toutefois,  les  racines  même  d'une  nation  ^ont  dans 
ce  sol  auquel  elle  donne  le  nom  de  patrie,  qu'elle  aime 
comme  telle,  qu'elle  défend  comme  telle,  et  auquel 
elle  attache  le  sentiment  de  son  existence,  bien  qu'il 
doive  lui  survivre.  Il  y  a  donc  des  sentiments  moraux 
attachés  à  la  propriété  et  auxquels  les  autres  natures 
de  richesses  n'ont  pas  le  droit  de  participer,  parce 
qu'elles  n'ont  ni  passé  ni  avenir,  tandis  que  la  terre 
que  nous  labourons  a  nourri  nos  ancêtres  et  doit 
passer  à  nos  descendants.  Il  y  a  plus,  la  trempe  d'une 
nation,  son  caractère,  ses  mœurs  proviennent  des  in- 
térêts et  des  rapports  qui  s'établissent  entre  ses  mem- 
bres par  les  degrés  auxquels  ils  participent  à  la  pro- 
priété. Cest  la  base  de  ces  grandes  lois  sociales  qu'il 
n'est  pas  au  pouvoir  du  législateur  d'abroger,  parce 
qu'elles  sont  au-dessas  de  son  pouvoir  d'un  jour. 

L'essence  même  d'un  peuple  tient  au  partage  qu'il 
a  fait  du  sol  qui  lui  appartient.  L'aristocratie  y  sera 
vivace  si  la  terre  n'y  appartient  qu'à  un  petit  nombre 
de  grands  propriétaires,  parce  que  c'est  la  nature 
même  des  choses  qui  les  investit  de  ce  caractère.  La 
démocratie  est,  en  revanche,  indigène  là  où  le  grand 
nombre  possède  au  même  titre  le  territoire  qu'il  s'est 
morcelé  entre  une  foule  de  copartageants. 

Dès  lors  que  le  droit  de  posséder  n'a  plus  été  l'apa- 
nage exclusif  des  classes  privilégiées  de  la  nation,  la 
subdivision  du  sol  a  dû  suivre  lé  mouvement  d'ac- 
croissement de  la  population  et  se  morceler  dans  une 
proportion  assez  rapprochée  de  cet  accroissement. 
Cependant  quelques  points  d'arrêt  s'opposaient  en- 
core, avant  la  Révolution,  à  un  morcellement  indéfini 
de  la  propriété,  savoir:  la  portion  des  biens  qui  étaient 


demeuré»  mainmortables  ou  sabstitués,  te  droit  de 
primogénitare  dans  quelques  provinces,  enfin  les  ca- 
pitaux que  la  nature  des  choses  d'alors  tendait  à  ac- 
cumuler dans  les  mains  des  classes  privilégiées,  par 
cela  même  qu'elles  étaient  privilégiées;  capitaux  qui 
partout  finissent  par  se  fixer  par  leur  conversion  en 
terres  dès  que  leur  volume  a  grossi^  et  qui  partout 
aussi  contre-balancent  par  leur  action  l'effet  du  mor- 
cellement là  011  il  est  ordonné  par  la  loi. 

Mais  la  Révolution  ayant  aboli  jusqu'à  l'apparence 
de  ces  points  d'arrêt,  la  subdivision  de  la  propriété 
s'empara  d'abord  des  biens  du  clergé  et  d'une  portion 
de  ceux  de  la  noblesse  ;  tandis  que  la  législation,  en 
détruisant  les  substitutions  et  les  primogénitures,  ac- 
célérait le  mouvement  d'une  subdivision  qu'elle  ren- 
dait obligatoire.  Il  n'est  plus  resté,  en  dehors  de  ces 
atteintes,  que  les  biens  du  domaine  de  l'État  et  ceux 
des  hospices  et  des  communes,  qu'on  ne  peut  ni  parta- 
ger ni  vendre  sans  recourir  à  une  législation  spéciale. 

Tout  le  reste  de  la  France  subit  la  loi  commune,  et 
va  se  morcelant  d'après  l'action  de  deux  forces  aux- 
quelles seules  il  appartient  aujourd'hui  de  disposer  de 
la  propriété  parcellaire  du  sol,  savoir  :  d'une  part,  la 
loi  qui  divise  l'héritage  entre  les  enfants^  et  de  Tautre, 
le  cours  auquel  la  concurrence  élève  ou  abaisse  le 
prix  de  la  terres  c'est-à-dire  qu'alors  que  les  capitaux 
accumulés  cherchent  à  se  fixer  en  terres,  son  cours 
s'élève,  parce  que  ces  capitaux  travaillent  à  la  réunir 
en  plus  grande  étendue  dans  les  mains  de  ceux  qui  dis- 
posent de  ces  capitaux.  Il  baisse  en  revanche,  et  la 
subdivision  s'accélère  lorsque  ces  capitaux  s'éloignent 
et  disparaissent  par  une  circonstance  quelconque  de 
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réconomie  du  pays;  car  rien  alors  ne  contre-balance 
l'action  dissémina trice  qu'exerce  la  loi. 

C'est  au  terme  où  ces  diverses  circonstances  ont 
amené  la  division  de  la  propriété  en  France  que  nous 
devons  l'y  saisir  ;  car  c'est  dans  cet  état  que  nous  de- 
vons examiner  l'économie  rurale  de  ce  pays.  Il  n'im- 
porte qu'il  soit  meilleur  ou  pire,  car  ce  n'est  pas  à 
l'économie,  mais  aux  institutions  à  y  pourvoir.  Il  suffit 
à  cette  économie  qu'il  soit  tel  pour  qu'elle  l'aborde  et 
l'examine,  afin  d'en  signaler  les  avantages  et  les  in- 
convénients, le  bien,  le  mal,  et  ce  qu'on  peut  en  faire 
pour  augmenter  la  production  du  sol,  quels  que  soient 
le  mode,  la  taille  et  la  forme  que  loi  ont  imprimés  les 
lois,  l'histoire  et  les  événements. 

La  superficie  totale  de  la  France  est  de  52,500,000* 
hectares,  dont  2,500,000  sont  incultivables  et  repré- 
sentent l'espace  occupé  par  les  chemins,  cours  d'eau, 
grèves,  montagnes,  rochers,  espaces  inhabités  ou  sté- 
riles. La  superficie  rurale  en  est  donc  de  50,000,000 
d'hectares. 

Sa  population  est  aujourd'hui  de  32  millions  500 
nlille  ftmes,  dont  les  quatre  cinquièmes  appartiennent 
à  la  population  rurale  et  un  cinquième  seulement  à  la 
population  urbaine  ;  c'est-à-dire  que  6  millions  500 
mille  individus  habitent  les  villes,  et  que  26  millions 
demeurent  dans  les  campagnes. 

Sur  ces  26  millions,  deux  au  moins  sont  étrangers 
à  toute  propriété  et  y  forment  la  classe  des  prolétai- 
res, à  laquelle  il  faut  ajouter  ceux  qui,  par  l'extrême 

(1)  D'après  les  relevés  du  cadastre,  la  superficie  de  la  France 
est  da  5a«768,sS3,  dont  49,878,204  imposables  et  2,890,408  non 
imposables.  {SMistique  officielle.) 
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exiguïté  de  leor  héritage,  ne  s'alimentent  qne  par  les 
produits  de  leur  travail  manuel  ^  mais  comme  ils  n'en 
figurent  pas  moins  sur  les  rôles  du  percepteur ,  ils 
doivent  également  être  compris  dans  la  classe  des  pro- 
priétaires. Le  nombre  des  intéressés  à  la  propriété, 
dans  une  aliquote  quelconque,  reste  donc  de  24  mil- 
lions. 

En  admettant  la  donnée  de  cinq  individus  pour 
composer  la  famille,  il  y  aurait  4  millions  800  mille 
familles  appelées  à  se  partager  une  aliquote  telle  quelle 
de  la  superficie  du  royaume.  Mais  avant  d'affecter  à 
chacune  d'elles  la  part  moyenne  qui  lui  en  revien- 
drait, nous  devons  déduire, des  50,000,000  d'hectares 
cultivables,  la  portion  que  le  domaine  et  les  commu- 
nes possèdent  encore,  soit  au  moins  4,000,000  d'hec- 
tares; la  superficie  à  diviser  entre  les  propriétaires, 
à  titre  commun,  reste  donc  de  46,000,000  d'hectares. 
La  part  à  prendre  en  moyenne,  sur  une  telle  sopeffi*- 
cie,  serait  ainsi,  pour  chacune  des  4  millions 800  mille 
famillesparticipantàlapropriété,ded  hectares  58  ares  i 
et  pour  chacun  des  24  millions  d'individus,  de  1  hectare 
92  ares.  Une  loi  agraire,  par  laquelle  on  subdiviserait 
la  superficie  totale  du  royaume,  y  compris  les  terres 
de  mainmorte,  ne  donnerait  droit,  à  chacun  des  indi- 
vidus classés  dans  les  i2  millions  500  mille  âmes  qui 
peuplent  la  France,  qu'à  1  hectare  41  ares.  Cette  super- 
ficie est  par  conséquent  celle  qui,  dans  l'état  actuel  de 
ragrlodlture,  pourrait  servir  à  l'alimentation  d'tn  in- 
dividu, |)Uiéque  leé  terres  de*  mainmorte  y  concourent 
domme  les  autres,  deux  qui  possèdent  au-delà  ont  par 
conséquent  un  intérêt  directement  centralise  à  l'adop-» 
tien  d'utie  telle  loi. 
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Mais  ces  données  sont  beaucoup  ti^op  géûéi^ates  pouf 
servir  de  base  aux  recherches  agricoles  dont  nous 
nous  occupons,  oar  elles  ne  représentent  nullement 
les  proportions  respectives  de  retendue  des  propriétés 
en  France.  Nous  avons  heureusement,  pour  arriver  à 
les  connaître,  des  éléments  plus  précis,  bien  qu'ils  ne 
présentent  encore  que  des  moyennes. 

En  combinant  en  effet  les  données  fournies  par  le 
relevé  du  cens  électoral,  d'après  la  dernière  et  Pa- 
vant-dernière loi,  c'est-à-dire  celle  de  la  Restauration 
et  celle  qu'on  a  faite  depuis  la  Révolution  de  1830,  il 
en  ressort  qu'il  y  a  en  France  : 

l""  Une  catégorie  de  8  mille  contribuables  éligibles 
payant  un  impôt  de  1,000  fr.  et  au-dessus; 

2^  Une  catégorie  de  16  mille  contribuables  éligi* 
blés  payant  500  fr.  et  au-dessus  ; 

Z"^  Une  catégorie  de  67  mille  contribuables  élec- 
teurs payant  300  fr.  et  au-dessus  ; 

i"*  Une  quatrième  catégorie  de  110  mille  contribua- 
bles payant  200  fr.  et  au-dessus.    . 

Les  200  mille  propriétaires  compris  dans  ces  quatre 
catégories  représentent  la  totalité  de  ce  qu'il  est  per- 
mis d'appeler  encore  en  France  la  grande  propriété, 
et,  d'après  le  cens  de  leurs  impositions,  on  peut  assez 
approximativement  connaître  l'étendue  respective  de 
leurs  propriétés. 

Mais  il  s'agirait  de  déduire,  du  nombre  de  ces  200 
mille  propriétaires,  ceux  d'entre  eux  qui  ne  %urent 
sur  les  listes  électorales  qu'en  vertu  de  leurs  proprié- 
tés urbaines  ou  de  la  taxe  des  patentes»  car  ils  ne  sont 
point  à  ce  titre  copartageants  du  sol,  caractère  qu'il 
nous  importe  de  reconnaître  dans  Texain^n  que  nous 
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sommes  appelés  à  faire  du  degré  de  subdivision  que 
la  propriété  rurale  a  atteint  en  France»  En  revanche, 
les  domaines  dont  l'étendue  aurait  dû  faire  compren- 
dre leurs  possesseurs  dans  Tune  des  quatre  catégories 
que  nous  venons  de  signaler,  s'en  trouvant  exclus 
lorsqu'ils  appartiennent  à  des  femmes  ou  à  des  mi- 
neurs politiques,  cette  déduction  doit  être  assez  près 
de  compenser  l'augmentation  de  ceux  qui  figurent  sur 
les  listes  électorales  par  les  propriétés  urbaines  et  par 
les  patentes,  pour  que  nous  négligions  de  tenir  compte 
de  cette  double  exception,  et  que  nous  maintenions 
les  chiffres  des  catégories  de  la  grande  propriété  tels 
que  nous  les  avons  posés. 

Il  en  résulte  que  la  terre  payant  en  moyenne  en  France 
un  impôt  de  &  fr.  par  hect. ,  il  suffirait  d'en  posséder  200 
pour  être  taxé  à  1 ,000  fr.  Maiscetimpôt  ne  représentant 
que  le  minimum  des  propriétés  comprises  dans  cette  ca- 
tégorie, nous  devons  élever  de  40  p.  100  cette  appré- 
ciation, afin  de  nous  rapprocher  de  la  moyenne  des  su- 
perficies possédées  par  l'ensemble  des  contribuables 
payant  1,000  fr.  et  au-dessus,  ce  qui  donne  280  hect. 
à  l'étendue  moyenne  de  cette  première  classe  de  pro- 
priétés, et  à  leur  ensemble  2,240,000  hectares^ 

Traitant  de  môme  la  seconde  catégorie,  laquelle 
comprend  1 5,000  éligibles  payant  de  500  fr.  à  1 ,000  fr. 
d'impôt,  l'étendue  moyenne  de  chacune  de  ces  15,000 
propriétés  sera  de  t40  hectares,  et  leur  réunion  doit 
embrasser  une  superficie  totale  de  2,100,000  hect. 

Â  ce  compte,  les  deux  catégories  d'éligibles  ne  pos- 
séderaient entre  elles  que  4,340,000  hectares,  suppo- 
sition difRcile  à  admettre,  en  ce  qu'on  sait  d'autre 
part  qu'elles  possèdent  en  forêts  seulement  près  de 
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3,000,000  d'hectare».  Or,  ôomme  les  bois  ne  sont  ett 
moyenne  imposés  qu'à  2  fr.  50  c.  an  tien  de  5 ^  ce  se- 
raient les  deux  cinquièmes  de  ces  3,000,000d'bectares 
en  soï  forestier  qu'il  faudrait  ajouter  à  l'étendue  to- 
tale que  possèdent  ces  deux  catégories,  pour  trouver 
la  matière  première  de  la  cote  électorale  à  laquelle 
elles  sont  imposées,  c'est-à-dire  1,200,000 hectares; 
en  sorte  qu'en  partageant  cette  quotité  entre  elles,  la 
superficie  possédée  par  la  première  catégorie  serait 
de  2,,&40,000  hectares^  et  cette  qui  appartient  à  la  se- 
conde de  2,700,000.  Cette  adjonction  porte  l'étendue 
moyenne  des  terres  de  première  classe  à  355  hectares, 
et  celles  de  la  seconde  à  1 80.  Les  deux  premières  ca- 
tégories 4e  la  grande  propriété  occupent  ainsi  une 
étendue;  de  5  ^540,00a  hectares,  soit  un  huitième  en- 
vi roi»  de  la  superficie  totale  du  royamne,  déduction 
&îte  des.  terres  de  inainmorte. 

LaS^deeescaitégories,  comprenant  S7, 000  électeurs 
dont  la  cote  s'élève  de  360  à  500  f  . ,  possède,  d'^après  les 
mteoues  apipréciatioM,  des  domaines  dont  l'étendue  est 
de  M  bect.,  et  pour  les  e7,000  ée  5,628,000  hect. 

La  superficie  moyenne  des  propriétés  appartenant 
à  la  quatrième  catégorie  des  110,000  électeurs  payant 
entre  2  et  30&  fr.  d'impôts,  est  de  56  hectares,  et  la 
surfiice  totale  de  learspropriétés  de  6^,  160,000 hect. 

PadT  conséquent,  la  part  de  la  superieie  du  royaume 
qui  forme  le  patrimoine  des  quatre  premières  classes 
de  lapropriétéest  de  1 7,328,000  hect.  sur  46,000,000. 
Celle^qui  reste  pour  former  l'apanage  de  la  moyenne  et 
petite  propriété  contient  une  superfide  de  28,672,000 
hectares^  les<|uels  se  divisent,  ainsi  que  nous  allons  le 
voir,  entre  la  moyenne  et  la  petite  prqiriété. 
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La  moyenne  propriété  ne  comprend  que  deux  èa- 
tégories  ;  savoir  :  eelle  des  imposés  entre  1 36  et  200  fi*. , 
et  celle  dont  l'imposition  est  entre  fiO  et  126  fr.  Nous 
avons  cru  devoir  encadrer  dans  ces  limites  les  pro- 
priétés que  nous  avons  qualifiées  de  moyennes,  par  la 
raison  qu'au-dessous  du  minûnum  de  60  fr.  les  domai- 
nes ne  sauraient  comporter  la  présence  d'une  charrue^ 

Mous  n'avons  pas,  pour  apprécier  le  nombre  des  pro'^ 
priétaires  qui  ont  droit  à  figurer  dans  ces  deux  eaté-^ 
gories,  des  données  ussi  positives  que  celles  qui  nous 
ont  été  fournies  par  le  relevé  des  listes  électorales. 
Néanmoins  nous  pensons  qu'en  Suivant  la  proportion 
que  nous  a  présentée,  dans  les  catégories  de  la  grande 
propriété,  l'accroissement  des  nombres  avec  la  ré- 
duetion  de  l'impôt,  nos  évalaations  seront  très  voi-^ 
sines  de  la  réalité;  car,  plus  la  pyramide  approche  de 
sa  base,  plus  elle  <^e  de  surface. 

D'après  cette  règle,  nous  croyons  deroir  estimer  le 
nombre  des  moyens  propriétaires  appartenant  k  la 
première  catégorie  è  330,000,  et  ceux  de  la  seconde 
à  480,000. 

Les  propriétés  de  cette  dernière  ayant  en  moyenne 
une  superficie  de  14  hectares,  et  leur  ensemble  une 
étendue  de  6,720,000  hectares,  celle  des  domaines  de 
la  première  catégorie  étant  de  35  hectares,  et  leur  to- 
talité de  7,700,000,  la  moyenne  propriété  occupe  ainsi 
un  espace  de  14,420,000  hectares. 

Il  reste  enfin  14,252,000  à  partager  entre  les 
3,900,000  propriétaires  dont  les  domaines  appartien- 
nent à  la  petite  propriété,  par  cela  seul  qu'on  ne  sau- 
rait y  entretenir  de  charrue. 
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Cette  superficie  affecte  k  retendue  moyéûnê  de  cha- 
cun  de  ces  domaines  3  hectares  64  ares. 

Bien  qu'une,  telle  statistique  ne  repose  que  sur  des 
moyennes,  et. que  toutes  les  gradations  en  soient  par 
conséquent  exclues,  nous  pensons  néanmoins  qu'elle 
représente  aussi  exactement  que  possible  Tétat  de 
subdivision  dans  lequel  estaujourd'bui  la  propriété  en 
France  ;  état  que  nous  avons  figuré  dans  le  tableau  sui- 
vant, attendu  Timportance  dont  est  cette  répartition 
et  la  nécessité  d'en  retrouver  saas  effort  les  éléments. 

Tableau  de  la  ripariitian  de  la  propriété  tn  France. 

hectares. 

Superficie  totale  du  royaume  52,600,000 

Dont  à  déduire  pour  superficie  incuit.  •  2,500,000 

Superficie  cultivable 50,000,000 

Terres  appartenant  a  l'État  ou  aux  com- 
munes.   .  4,000,000 

Superficie  à  répartir  entre  les  propriétés 

particulières 46,000,000 
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Ce  tableau  approximatif,  après  avoir  indiqué  les 
proportions  d'après  lesquelles  la  propriété  se  trouve 
être  répartie  entre  les  diverses  catégories  de  pro- 
priétaires, démontre  :  U  que  la  classe  des  23,000 
éligibles,  qui  représente  seule  ce  qu'on  peut  réelle- 
ment appeler  la  grande  propriété,  ne  possède  néan- 
moins entre  elle  que  5,540,000  hectares,  dont  un  peu 
plus  de  3,000,000  existent  en  nature  forestière*,  ses 
possessions  cultivables  ne  comprennent  ainsi  que 
2,500,000  hectares.  L'aliquote  dlinfluence  morale  que 
leur  petit  nombre  est  appelé  à  exercer  sur  la  masse 
de  la  population  et  sur  son  économie  doit  donc  &tre 
restreinte  en  proportion,  et  sa  clientèle  doit  être  sin- 
gulièrement bornée  par  le  petit  nombre  même  de  ceux 
qu'elle  est  appelée  à  faire  mouvoir  pour  l'administra- 
tion de  ses  biens  et  l'exploitation  de  ses  domaines. 

2^  Que  la  classe  des  électeurs  imposés  de  2  à  500  fr., 
et  comprenant  170,000  propriétaires,  possédant  en 
revanche  une  superficie  de  11,788,000  hectares,  dont 
il  n'y  en  a  que  3  ou  400,000  en  forêts,  doit  exercer 
une  influence  morale  sur  une  clientèle  à  peu  près  triple 
de  celle  qu'a  conservée  la  classe  éligible. 

3®  Que  la  moyenne  propriété  dont  l'impôt  s'élève 
de  50  à  200  fr.  exerce  dans  le  pays  une  influence  qui 
s'accroît  par  la  communauté  d'intérêt  et  de  position 
sociale  avec  la  seconde  catégorie  des  éligibles  ;  en 
sorte  que,  possédant  ensemble  une  superficie  de 
20,480,000  hectares,  c'est  à  ces  classes  réunies  qu'ap- 
partient la  plus  grande  aliquote  de  la  superficie  du 
royaume. 

4°  Que  l'étendue  occupée  par  la  petite  propriété 
est  bien  plus  restreinte  qu'on  n'est  généralement  dis- 
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posé  à  le  supposer,  d'après  le  granc)  nombre  de  pro*- 
priétaires  dont  se  compose  cette  classe. 

Dans  cet  état  de  choses,  nous  devons  mâme  admet- 
tre que  la  superficie  qu'elle  possède  ne  tend  pas  i 
s'augmenter,  parce  qu'elle  est  dépourvue  des  capitaux 
qui  seuls  parviennent  à  réunir  et  à  concentrer  les 
propriétés.  Mais  cette  superficie  doit  se  subdiviser 
sans  cesse,  en  raison  de  l'accroissement  de  la  p<^u* 
lation,  et  parce  que  le  défaut  même  des  capitaux  n'op* 
pose  dans  ce  cas  aucune  résistance  au  morcellement 
que  la  loi  inflige  aux  successions. 

Il  est  ainsi  probable  qu'un  tiers  environ  de  la  supeiN- 
ficie  cultivable  et  transmissible  de  la  France  se  décou- 
pera de  plus  en  plus  en  infiniment  petites  parcelles, 
tandis  que  les  deux  autres  tiers  resteront  divisés,  à 
peu  de  chose  près,  comme  ils  le  sont  maintenant.  Car 
les  ventes  de  terres  en  détail,  quelque  nombreuses 
qu'elles  soient,  ne  se  font  guère  au  profit  de  la  très 
petite  propriété,  mais  de  celle  qui  est  déjà  nantie  d'un 
capital;  et  ce  qu'acquiert  dans  ce  cas  la  petite  pro» 
priété  ne  tarde  pas  à  être  remis  en  vente  forcée,  et 
retourne  ainsi  au  bénéfice  de  la  moyenne,  et  parfois  de 
la  grande  propriété. 

Mais  ce  qu'il  importe  de  savoir  dans  un  régime  qui 
a  placé  sous  le  même  niveau  la  totalité  des  propriétés, 
qui  les  a  toutes  rendues  transmissibles,  et  qui,  par  ces 
mesures,  n'a  plus  laissé  au  faisceau  social  d'autre  force 
conservatrice  ni  d'autre  garantie  que  l'intérêt  même 
conservateur  de  ces  propriétés  ;  ce  qu'il  importe  de 
connaître  sous  un  tel  régime,  ce  sont  les  éléments  dont 
se  compose  cette  force,  et,  par  conséquent,  quelle 
garantie  elle  est  en  mesure  de  donner  contre  l'ac- 
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tien  delà  force  perturbatrice  qui  menace  sans  relAché 
la  société? 

La  force  conservatrice  est  en  raison  composée  du 
nombre  des  intéressés  et  de  l'étendue  de  ces  intérêts, 
car  cette  étendue  investit  ses  propriétaires  d'une  au- 
torité morale  sur  une  clientèle  proportionnée  à  cette 
étendue,  qui  n'est  autre  chose  que  le  lien  social  par 
lequel,  en  définitive,  les  sociétés  existent  et  se  con- 
servent. 

Ainsi,  nous  trouvons,  d'une  part,  que  la  force  con- 
servatrice du  pays  se  compose,  déduction  faite  des 
femmes  : 

1^  de   200,000  grands    propriétaires        hectares. 

possédant 17,328,000 

2^  Ae   700,000  moyens  propriétaires 

possédant.. 14,420,000 

30  de    900,000  petits    propriétaires, 

payant  de  25  à  âO  fr., 
et  possédant 4,â00,000 

40  de    433,000  propriétaires  urbains, 

dont  la  propriété  est 
en  meubles  ou  immeu- 
bles. 

6^  de    667,000  fonctionnairespublics, 

civils  ou  militaires,non 
compris  dans  les  clas- 
ses des  propriétaires. 

Total.2,900,000  intéressés  à  la  conser- 
vation, possédant.  ..      36,248|000 

La  force  perturbatrice  se  compose  ; 


1^  de  3,000,000  petits  propriétaires  ,         hecures. 

imposés  à  25  fr.  et  au- 
dessous,  possédant.  .       9,752,000 
20  de    822,000  petits  propriétaires  ou 

prolétaires  urbains. 
3<>  de    400,000  prolétaireshabitantles 

campagnes. 
4^  de    878,000  individus,    étrangers 

aux  familles  par  leur 

âge,  leur  déplacement, 

ou  par   leur  qualité 

d'inconnu. 


Total.  5, 100,000  intéressés  à  la  pertur- 
bation  

Â  coup  sût*,  si  Ton  mettait  ces  deux  forces  en  pré- 
sence, à  armes  égales,  le  plus  grand  bataillon  devrait 
remporter.  Mais  les  choses  ne  se  passent  pas  ainsi 
dans  la  société,  parce  qu'heureusement  elles  ne  sau- 
raient se  ranger  en  bataille  sur  deux  lignes  pour  déci- 
der d'un  seul  coup  ce  qu'il  en  adviendra.  Les  forces 
perturbatrices  sont  éparses,  si  ce  n'est  dans  les  très 
grandes  villes  oii  elles  sont  contenues  par  l'appareil 
de  la  force  obéissante  et  matérielle  dont  les  gouver- 
nements disposent.  Mais  avant  d'en  venir  à  cette  ex- 
trémité, ces  forces,  que  nous  avons  classées  d'après  la 
nature  de  leurs  intérêts  parmi  les  éléments  perturba- 
teurs, sont  en  très  grande  partie  bien  loin  d'être  tel- 
les; et  c'est  à  l'action  morale  que  la  propriété  exerce 
autour  d'elle,  ainsi  qu'aux  petits  intérêts  qui  s'y  rat- 
tachent, qu'on  est  redevable  de  ce  phénomène. 

.iinsi,  parmi  les  trois  millions  des  plus  petits  pro- 
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priétaires,  il  en  est  un  très  grand  nombre  dont  les  in*- 
térêts  les  rattachent  à  la  classe  conservatrice,  parce 
que  cette  classe  les  emploie  en  qualité  de  fermiers,  de 
vignerons,  de  métayers,  etc.,  etc.  Parmi  les  prolétai- 
res, il  en  est  un  grand  nombre  dont  l'existence  dépend 
du  travail  que  la  grande  propriété  lui  fournit  ;  d'au- 
tres le  sont  par  des  salaires,  et  ceux  dont  le  jugement 
est  sain  se  refusent  à  participer  à  un  désordre  social, 
dont  le  premier  effet  est  d'anéantir  leurs  moyens 
d'existence. 

La  raison  composée  du  nombre  des  intéressés  à  la 
conservation  de  l'ordre  social  et  de  l'étendue  de  la 
superficie  qu'ils  possèdent,  superficie  qui  comprend  au 
delà  des  trois  quarts  de  la  surface  agricole  du  royaume, 
cette  raison  démontre  qu'il  y  a  majorité  de  force  con- 
servatrice, et  qu'il  suffit  de  la  maintenir  compacte 
pour  qu'elle  reste  maîtresse  d'un  pays  dont  elle  pos- 
sède plus  dés  trois  quarts. 

Au  surplus,  ce  n'est  pas  d'économie  sociale  que  nous 
sommes  appelés  à  nous  occuper,  mais  d'économie  ru- 
rale. Il  n'importe  à  celle-ci  de  connaître  le  mode  de 
division  de  la  propriété  que  pour  savoir  quels  sont  les 
modes  d'exploitation  qu'elle  comporte.  Aussi  allons^ 
nous,  dans  le  chapitre  suivant,  rechercher  la  nature 
des  différents  modes  d'exploitation  qui  sont  usités  en 
F>ance. 

CHAPITRE  VI. 

Des  difttrenU  modes  d'exploitation  des  terres  en  France. 

Lts  terres,  distraction  faite  des  bois,  s'esploîtent 
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soit  par  des  fermiers  à  rentes  fixes,  soit  par  des  colons 
partiaires  ou  métayers,  c'est-à-dire  au  moyen  du  par- 
tage des  récoltes  en  nature^  soit  enfin  par  Téconomie 
des  propriétaires  eux-mêmes. 

Lestroispremièrescatégoriesdelagrandepropriété 
font,  a  quelques  exceptions  près,  exploiter  leurs  terres 
par  des  fermiers  à  rentes  fixes,  soit  par  un  seul  bail, 
soit  par  des  baux  parcellaires. 

Ces  trois  catégories  possèdent  en-        hectare*. 
semble.   . 11,168,000 

Dont  il  faut  déduire  pour  les  bois.  •        3,000,000 

C'est  donc  une  superficie  de.  .  .  •  8,168,000 
dont  l'exploitation  s'opère  par  des  fermiers  à  rentes 
fixes. 

La  quatrième  catégorie  de  la  grande  propriété  et  la 
première  de  la  moyenne,  lesquelles  possèdent  ensem- 
ble 13,860,000  hectares,  exploitent  généralement 
leurs  terres  par  des  métayers,  c'est-à  dire  à  partage 
de  fruits. 

Enfin,  la  petite  propriété  ainsi  que  la  seconde  caté- 
gorie de  la  moyenne  sont  exploitées  par  l'économie  de 
leurs  propriétaires,  ce  qui  comporte  une  superficie  de 
20,972,000. 

Ainsi  il  y  aurait,  déduction  faite  du  sol  forestier  : 

i^  Cultivés  par  des  fermiers  à  rentes         hectares. 
fixes. 8,168,000 

2«  Par  des  métayers  ou  vignerons  à 
moitié  fruit 13,860,000 

3°  Par  l'économie  des  propriétaires.      20,972,000 

.— i^»  I  II 

Total.  ....      43,000,000 
Quelque  inexacte  que  puisse  paraître  une  division 
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aussi  générale,  nous  ne  laissons  pas  qàe  de  la  <»*oii^ 
approxiooative  de  la  réalité^  car,  en  premier  lieu,  s'il  y 
a  une  grande  partie  des  terres  que  nous  avons  attri- 
buées à  Texploitation  des  fermiers  à  rentes  fixes,  et 
dont  la  culture  est  cependant  exécutée  par  des  mé- 
^yers,  en  revanche  il  en  est  beaucoup  de  celles  que 
nous  avons  rangéesdanscedecoier mode  d*exploitatiea 
qui  sont  affermées  à  rentes  fixes  ;  il  est  de  même  ihk 
grande  partie  des  terres  que  nous  avons  classées  parmi 
celles  que  leurs  propriétaires  exploitent,  et  qui  de  £ait 
ie  sont  à  moitié  fruit,  tels  que  les  vignobles,  etc.,  etc. 
Beaucoup  de  terres  enfin  sont  affermées  anjourd'hui 
à  rentes  fixes  psar  des  baux  parcellaires* 

Cependant  nous  pencherions,  d'après  ces  considé- 
rations, à  rectifier  le  tableau  ci-dessus  de  la  amnière 
suivante,  savoir  : 

1^  Cultivés  par  des  fermiers  à  rentes         hectares, 

fixes.    .    .  • 8,470,000 

2**  Par  des  métayers  à  moitié  fruit.  .       14,530,000 

30  Par  réconomie  des  propriétaires.      20,000,000 

Après  avoir  établi  ce  classement,  il  nous  reste  à 

examiner  Tinfluence  que  ces  divers  modes  d'exploîta* 

tion  exercent  sur  Tagriculture. 

La  classe  des  très  petits  propriétaires^  c'est-à-dire 
de  ceux  dont  l'impôt  ne  s'élève  qu'au  maximum  de 
26  fr.,  emportent  entre  eux  une  superficie  de  9,762^000 
hectares.  Ces  propriétaires  ne  sont  pas,  comme  en  Ita- 
lie, de  petits  métayers  entre  lesquels  de  grands  pro- 
priétaires ont  divisé  leurs  vastes  domaines,  afin  de 
faire  de  la  petite  culture  sur  de  grandes  propriétés. 
Ils  sont  possesseurs  du  manoir,  au  titre  commun  au- 
quel tous  les  Francaii»  [possèdent  mainteMuit, 


La  tèrrê  qu^ils  cultivent  est  donc  un  capital  à  eux. 
Ils  ont  ainsi  :  1^  la  rente  de  ce  capital ,  2^  le  pro6t  du 
travail  qu'ils  appliquent  à  sa  culture^  c'est-à-dire  que 
si  la  rente  de  la  terre  est  au  3  p.  100,  le  bénéfice  du 
travail  qu'ils  y  appliquent  est  de  4  p.  100.  En  sorte 
qu'ils  évaluent  le  revenu  de  leur  propriété  au  7  p.  100, 
par  l'effet  d'un  calcul  fautif,  en  ce  qu'ils  ne  s'aperçoi- 
vent pas  que  le  profit  de  leur  travail  aurait  également 
lieu  s'ils  opéraient  pour  autrui.  Cette  déception  pro- 
vient à  la  fois  de  ce  qu'ils  ne  se  paient  pas  ce  travail  à 
eux-mêmes,  et  de  ce  qu'ils  peuvent  y  appliquer  des 
journées  qui  resteraient  sans  emploi. 

Cette  dernière  considération  est  juste  dans  un  très 
grand  nombre  de  cas,  où  le  travail  du  journalier  n'est 
pas  demandé  en  raison  du  mode  d'exploitation  et  du 
trop  grand  nombre  des  bras  attachés  à  l'agriculture 
en  France.  Il  en  résulte  que  la  culture  de  ces  9,7â2^000 
hectares  s'exécute  sans  exiger  d'avances  pécuniaires 
et  sans  produire  de  circulation  :  sans  avances,  puisque 
lescultivateurs  pourvoient  sans  frais  à  toutes  les  œuvres 
de  la  culture  ;  et  sans  produire  de  circulation,  parce 
qu'ils  ne  cultivent  leur  héritage  que  dans  le  seul  but 
d'en  obtenir  l'assortiment  des  productions  dont  ils 
ont  personnellement  besoin  pour  leur  propre  consom- 
mation. 

Leur  industrie  se  développe  dans  l'art  de  coinpléter 
cet  assortiment,  qui  consiste  ordinairement  en  fruits, 
en  légumes,  chanvre,  pommes  de  terre,  huile,  vin  et 
céréales.  Rien,  dans  leur  culture,  n'est  ainsi  le  résultat 
d'un  calcul  sur  la  plus-value  de  telle  ou  telle  récolte , 
mais  cçltti  de  leurs  habitudes  et  de  leurs  convenances. 
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Leurs  assolements  ne  peuvent  jamais  être  dirigés  que 
par  ces  deux  mobiles. 

Il  ne  faut  donc  pas  se  flatter  que  cette  classe  de  cul- 
tivateurs puisse  jamais  adopter  un  système  de  culture 
dont  le  but  immédiat  ne  serait  pas  celui  de  pourvoir 
directement  aux  besoins  de  leur  consommation.  Ce 
qu'ils  peuvent  faire,  et  ce  qu'ils  ont  fait  en  partie,  c'est 
de  travailler  plus  soigneusement  leurs  parcelles  de 
terre,  de  les  défoncer  à  la  bécbe  pour  y  planter  des 
pommes  de  terre,  auxquelles  ils  font  succéder  quelque- 
fois de  la  luzerne,  plus  souvent  le  blé  et  le  trèfle.  Blaîs 
le  trait  frappant  de  cette  petite  culture^  partout  ou  le 
climat  permet  de  cultiver  la  vigne,  c'est  l'ardeur  avec 
laquelle  ces  propriétaires  profitent  de  tous  les  empla- 
cements dont  il  leur  est  possible  de  disposer,  quelque 
rocheux  ou  stériles  qu'ils  soient,  pour  y  planter  de  la 
vigne.  C'est  évidemment  leur  tendance,  et  avec  le 
temps,  il  ne  restera  pas  une  bruyère  en  pente,  pas 
une  côte  abrupte  qui  ne  se  couvre  de  vignobles.  Le 
vrai  motif  en  est  que  la  vigne  seule  permet  aux  petits 
propriétaires  d'obtenir,  sur  des  superficies  très  bor* 
nées,  une  denrée  vendable,  et  par  conséquent  un 
moyen  de  retirer,  en  outre  de  leur  consommation,  un 
revenu  en  argent  de  leur  petit  héritage. 

10,248,000  hectares  sont  aussi  cultivés  par  l'éco- 
nomie de  propriétaires  payant  de  25  à  100  fr.  d'impo- 
sitions, et  dont  les  domaines  ont  en  moyenne  une  su- 
perficie de  1 S  hectares. 

Cette  classe  de  cultivateurs  est  très  bien  placée 
pour  opérer  des  améliorations  et  adopter  des  assole- 
ments mieux  entendus  et  plus  productifs  que  ceux 


Mxqoib  ï&Êickm  ordre  de  culture»  Hs  astreignait  : 
1^  en  ce  qu'étant  propriétaires  incommutables,  ils  ont 
on  gfnnà  intérêt  à  fertiliser  leur  sol,  et  la  possibilité 
d'attendre  ce  résultat  de  l'effet  de  ces  assolements  ; 
S^  sur  «e  que  l'étendM  delair  domaine,  après  avoir 
pourva  à  leur  consommation,  leur  permet  de  livrer  an 
marché  nu  ^cédant  de  produits,  ce  qui  leur  donneun 
appât,  et  par  conséquent  un  mobile  pour  tenter  des 
améliorations,  dont  le  produit  doit  pour  eux  se  réali- 
ser  en  entier  au  marché;  Z""  enfin,  en  ce  que  cette 
classe  de  propriétaires  comprend  un  grand  nombre 
d'aubergistes,  de  maîtres  de  poste,  d'entrepreneurs 
dtt  roulage,  etc.,  etc.,  c'est-à-dire  d'étals  pour  les- 
quels on  est  obligé  de  se  pourvoir  de  fourrages  que 
l'industrie  est  tenue  de  rembourser  d'après  le  cours 
du  marché.  Or,  en  se  les  procurant  sur  son  propre 
domaine,  \om  de  subir  la  perte  que  la  consommation 
rurale  iàii  éprouver  au  commun  descultivateurssur  le 
pris  vénal  des  fourrages,  ceux-là  profitent  au  contraire 
dexette  différence  -,  c'est-à-dire  qu'ils  ont  des  engrais 
dont  le  prix  est  payé  d'avance  par  leur  industrie. 

Aussi  remarque  t'On  que  les  terres  appartenant  à 
ces  propriétaires  industriels  sont  de  beaucoup  plus 
avancées  en  améliorations ,  et  nous  pourrions  citer 
celles  d'un  grand  nombre  de  maîtres  de  poste  qui  se- 
raient en  état  de  pouroir  déjà  servir  de  modèles. 

14,530,000  hectares,  situés  pour  la  majeure  partie 
dan«  les  départements  du  centre,  de  l'ouest  et  du  mi* 
dî,  sont  cultivés  h  moitié  fruits  par  des  métayers.  Cette 
nombreuse  classe  de  cultivateurs  est  généralement 
fournie  par  celle  des  petits  propriétaires,  lesquels, 
afin  d'élargir  le  champ  de  leurs  travaux,  quittant  le 
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toit  paternel  pour  aller  exploiter  uR  domaine  plus 
étendu. 

Mais  ils  n'apportent  dans  cette  entreprise  aucun  au- 
tre capital  que  celui  du  travail  de  leur  famille.  C'est 
la  seule  avance  qu'ils  soient  tenus  à  faire,  puisqu'ils 
ne  doivent  aucune  rente  au  propriétaire,  et  que  celui* 
ci  leur  fournit  le  cheptel  et  les  terres  ensemencées. 

Le  but  réciproque  de  leur  contrat  est  d'assurer 
d'une  part  au  propriétaire  que  ses  terres  seront  cul- 
tivées sans  peines  et  sans  avances  de  sa  part ,  et  qu'il 
aura  pour  la  rente  de  son  capital  la  moitié  des  céréa- 
les ou  du  vin  qu'elles  auront  produits;  et  de  l'autre  au 
métayer  qu'il  vivra  amplement  lui  et  sa  famille,  au 
prix  de  leurs  sueurs,  sur  la  moitié  restante  des  pro- 
ductions du  domaine. 

Ces  conditions  s'opposent  nécessairement  à  ce  qu'il 
ne  se  fasse  ni  d'amélioration  ni  de  changement  de  cul- 
ture dans  un  tel  système  d'exploitation,  puisque  le 
métayer  ne  peut  faire  au  domaine  aucune  avance  de 
temps  ni  d'argent.  Il  est  lié  par  la  nécessité.  Le  pro- 
priétaire, à  son  tour,  ne  pouvant  obtenir  de  rente  de 
sa  terre  que  par  la  moitié  des  céréales  que  le  métayer 
doit  lui  livrer,  a  stipulé  d'avance  l'ordre  et  la  quan- 
tité qu'il  doit  en  semer. 

Pour  que  les  propriétaires  se  départissent  à  cet 
égard  de  leurs  droits,  il  faudrait  leur  supposer,  ainsi 
qu'il  en  est  en  Italie,  des  notions  d'agriculture  assez 
étendues  pour  apprécier  les  avantages  qu'un  système 
d'exploitation  mieux  entendu  finirait  par  avoir  pour 
eux,  et  pour  les  décider  à  faire Jes  avances  de  temps 
et  d'argent  qui  pourraient  seules  opérer  ce  change- 
ment. 


Mais  ce  cas  est  rare,  parce  que  la  plupart  des  pro-^ 
priétaires  qui  font  exploiter  à  moitié  fruit  sont  à  la  fois 
peu  aisés,  ignorants  en  agriculture,  et  presque  tou- 
jours occupés  d'affaires  qui  lui  sont  étrangères. 

La  pire  des  conditions  pour  Tamélioration  de  la 
culture  est  sans  contredit  celle  des  grandes  proprié* 
tés  qu'on  trouve  surtout  dans  les  départements  du 
centre,  et  que  leurs  propriétaires  ont  affermées  pour 
une  rente  fixe  à  un  fermier  général,  lequel  est  pour 
l'ordinaire  notaire ,  aroué  ou  quelque  chose  d'appro- 
chant, et  qui,  n'étant  nullement  agriculteur,  se  borne 
à  subdiviser  la  terre  entre  un  nombre  proportionné  de 
métayers.  Ces  cultivateurs  ne  trouvent  chez  un  tel 
fermier  ni  secours  ni  pitié.  Ils  n'en  reçoivent  aucun 
encouragement,  car  il  n'a  qu'un  but  prochain,  celui 
de  ne  faire  aucune  avance  et  de  livrer  le  plus  tôt  pos- 
sible au  marché  sa  part  du  produit. 

La  culture  à  moitié  fruit  n'a  plus  les  mêmes  incon- 
vénients lorsqu'elle  s'applique  au  vignoble,  ainsi  qu'il 
en  est  généralement,  parce  que  le  cultivateur  français 
a  une  telle  prédilection  pour  cette  culture,  qu'il  y  ap- 
porte un  courage  et  des  soins  qu'il  ne  met  point  ail- 
leurs, et  parce  que  le  propriétaire  ne  se  refuse  guère  à 
des  améliorations  qui,  sur  une  superficie  bornée,  peu- 
vent l'indemniser  largement. 

Mous  avons  préconisé  nous-mêmes  l'exploitation  à 
moitié  fruit,  telle  que  nous  l'avons  vue  pratiquer  en 
Italie ,  telle  qu'elle  l'est  dans  les  départements  de  la 
Vendée,  lorsque  des  propriétaires  attachés  à  leurs  do- 
maines, y  passant  une  grande  partie  de  leur  vie,  en 
confient  la  culture  à  des  métayers  qui,  pour  la  plupart, 
sont  nés  dans  ces  domaines  et  se  croient  destinés  a  y 
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mourir.  Filleuls  du  père  de  celui  qui  possède  aujcwir- 
d'hui  la  terre  qu'ils  labourent,  ils  voient  en  lui  le  par- 
rain de  leurafils,  et  mettent  en  communauté  avec  lui 
l'affection  pour  cette  terre,  la  confiance  qu'ils  ont 
^u^  dans  l'autre,  et  l'intérêt  qu'ils  ont  à  la  voir  pros- 
pérer. Le  cheptel  étant  à  moitié  entre  eux,  on  les  voit 
se  rendre  à  la  foire  prochaine ,  pour  y  vendre ,  après 
de  loqgspourparlers,  le  poulain,  la  génisse  ou  le  bœuf 
qu'ils  y  ont  fait  conduire. 

Si  le  propriétaire  consent  à  faire  quelques  avan- 
ces, le  métayer  l'en  dédommage  par  un  surcroît  de 
soin  et  de  travail.  Mais  ces  cas  sont  loin  de  se  repré* 
fienterdanslagénéralité  des  exploitations  de  la  France* 
Là,  pour  le  plus  souvent,  le  métayer  est  en  hostilité 
de  position  avec  des  propriétaires  qui  manquent  d'af- 
fection po^r  des  terres  dont  leu^s  habitudes  les  éloi- 
gnent autant  que  leur  goût. 

Dans  cette  disposition  des  choses,  il  faut  reconnaître 
que  les  métayers  ne  sauraient  faire  d'autres  améliorit- 
tions  que  celles  qui  se  présentent  sans  effort  et  comme 
malgré  eux,  parce  que  tout  le  monde  les  adopte,  telles 
que  sont  aujourd'hui  la  culture  des  pommes  de  terre 
et  celle  d'un  carré  de  trèfle.  Parmi  ces  améliorations, 
celle  qui  se  trouve  essentiellement  à  leur  portée,  c'est 
l'adoption  d'une  bonne  charrue ,  parce  que ,  avec  un 
déboursé  minime,  ils  peuvent  accroître  leurs  produits 
d'un  demi-graÎA,  et  cette  différeiJ^ce  est  assez  grande 
pour  que  des  propriétaires  qui  en  recueillent  la  moitié 
puissent  faire  le  déboursé  et  en  surveiller  l'emploi. 

8,470,000  hectares  sont  cultivés  par  des  fermiers  à 
rentes  fixes*  La  plus  grande  partie  de  cette  surface 
appartient  aux  départements  de  l'est^  mais  surtout  à 
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ceux  du  nord  de  la  France.  Ces  fermiers  ont  un  inté« 
rêt  immédiat  à  perfectionner  leur  culture,  puisqu'ils 
ne  doivent  au  propriétaire  qu'une  rente  fixe,  et  que 
tout  le  bénéfice  des  améliorations  leur  appartient  ex- 
clusivement. Accoutumés  qu'ils  sont  à  faire  de  l'agri- 
culture une  spéculation ,  ces  fermiers  sont  disposés  à 
la  considérer  sous  ce  point  de  vue ,  et  par  cela  même 
à  calculer  les  résultats  des  changements  qu'ils  peuvent 
y  opérer. 

Leurs  fermes  étant  plus  vastes  et  démandant  la  pré- 
sence d'un  capital  circulant,  l'action  rurale  y  est  plus 
animée,  mieux  ordonnée ,  et  par  conséquent  mieux 
disposée  pour  exécuter  le^  combinaisons  que  demande 
l'établissement  d'un  nouveau  cours  de  récoltes.  Mais 
ces  nouveaux  cours  ayant  pour  but  essentiel  d'aug- 
menter à  la  longue  le  produit  brut  des  récoltes  en  fer- 
tilisant les  terres  par  une  plus  grande  abondance  d'en- 
grais, cet  effet  est  progressif  et  lent,  comme  tout  ce 
qui  se  fait  en  agriculture.  Le  plus  court  des  assolements 
au  moyen  desquels  on  l'obtient  comprend  une  révolu- 
tion de  quatre  années  ^  il  en  faut  le  double  avant  d'a« 
voir  pu  y  assujettir  tout  un  corps  de  ferme;  il  faut 
doubler  encore  ce  terme  avant  que  la  répétition  de  cet 
assolement  y  ait  apporté  une  fertilité  nouvelle  ;  c'est 
donc  une  entreprise  de  i^eize  années  qui  devrait  être 
exécutée  par  un  fermier  dont  le  bail  n'en  dure  que 
huit  ou  neuf. 

La  loi  du  bon  sens,  et  les  besoins  d'une  agriculture 
dont  le  temps  appelle  les  développements,  exigeraient 
donc  que  la  durée  léigale  des  baux  fût  de  dix-huit  an- 
nées. Mais  leur  brièveté  n'est  pas  le  seul  des  reproches 
que  méritent  le»  baux  à  ferme.  Us  pèchent  surtout  par 
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les  conditions  de  culture  qu*ils  imposent  aux  fef* 
miers. 

Pour  l'ordinaire,  ces  baux  sont  rédigés  par  le  no^ 
taire  du  lieu,  d'après  un  modèle  qui  repose  depuis 
cent  ans  dans  son  étude.  Le  but  de  ce  modèle  a  préci- 
sément été  de  garantir  les  propriétaires  contre  toutes 
les  innovations  que  pourraient  tenter  les  fermiers.  Il 
en  résulte  que  tous  les  changements  dans  Tordre  et 
le  cours  des  récoltes  leur  sont  sévèrement  interdits  ; 
en  sorte  qu'en  s'en  tenant  à  la  lettre  des  baux,  aucune 
amélioration  rurale  ne  serait  possible  ;  et  c'est  après 
avoir  signé  un  tel  bail  que  l'on  voit  le  gros  proprié- 
taire citadin  rentrer  chez  lui  en  se  frottant  les  mains, 
et  se  féliciter  auprès  de  sa  femme  de  la  sagacité  avec 
laquelle  il  a  su  se  préserver  contre  toutes  les  dépré- 
dations de  son  fermier,  et  garantir  ainsi  les  intérêts 
futurs  d'une  famille  à  laquelle  il  s'offre  comme  un  objet 
digne  de  son  éternelle  xeconnaissance. 

L'instruction  agricole  des  grands  propriétaires 
pourrait  seule  faire  cesser  ce  grave  inconvénient»  en 
leur  faisant  comprendre  que  toutes  ces  conditions 
réglementaires  sont  aussi  funestes  pour  eux  que  pour 
l'agriculture  dont  elles  arrêtent  la  marche,  il  suffit 
d'établir  dans  le  bail  des  clauses  qui  garantissent  la 
conservation  des  objets  qui  doivent  survivre  au  terme 
du  fermage,  tels  que  les  bâtiments,  clôtures,  arbres, 
vignobles,  prairies,  etc.,  etc.  Tout  le  reste  est  non- 
seulement  inutile,  mais  nuisible. 

C'est  à  cette  instruction  qu'il  faudrait  recourir  ; 
mais  elle  est  malheureusement  plus  étrangère  aux 
grands  propriétaires  de  la  France  qu'à  ceux  de  nul 
autre  pays.  Et  lorsque  nous  parlons  d'instruction 


agricole,  nou«  n^entendons  paspar  làqiie  ces  proprié- 
taires acquièrent  rien  de  ce  qui  tient  à  la  pratique 
rurale,  ni  à  l'application  même  des  théories  au  ter- 
rain  ;  mais  nous  voulons  parler  de  cette  connaissance 
sommaire  qui  permet  d'apprécier  d'un  coup  d'oeil  la 
nature  de  sa  propriété,  les  convenances  de  sa  division 
parcellaire ,  l'aptitude  qu'aurait  chacune  de  ces  par- 
celles à  se  prêter  à  telle  ou  telle  nature  de  culture,  les 
avantages  qui  pourraient  résulter  de  tels  ou  tels  chan- 
gements apportés  dans  la  tenue  des  corps  de  ferme, 
comme  dans  l'adoption  des  fermages  parcellaires  pour 
le  tout  ou  partie  des  domaines,  la  convenance  de  dé- 
fricher ou  d'implanter  en  bois  telle  portion  de  fer- 
mes, ou  d'en  améliorer  d'autres  par  des  irrigations, 
lorsqu'on  est  assez  heureux  pour  avoir  des  terres  à 
portée  d'un  cours  d'eau,  etc.,  etc. 

'Cest  par  cette  connaissance  de  ses  propres  affaires, 
par  la  juste  appréciation  des  bénéfices  qu'on  est  en 
droit  d'attendre  d'une  entreprise  agricole,  que  les 
grands  propriétaires  peuvent  provoquer  des  amélio- 
rations inexécutables  pour  les  fermiers  abandonnés 
à  eux-mêmes,  mais  qu'on  peut  leur  demander  en  les 
y  aidant. 

Résumons  nous.  Les  9,752,000  hectares  cultivés 
par  les  propriétaires  au-dessous  de  25  fr.  d'impôt  ne 
peuvent  jamais  être  soumis  qu'à  la  petite  culture,  plus 
ou  moins  perfectionnée  par  les  soins  qu'ils  y  appor- 
tent, mais  toujours  étrangère  au  système  rationnel 
des  cultures  alternes. 

Il  en  est  de  même  des  14,530,000  hectares  dont 
l'exploitation  est  confiée  à  des  métayers,  car  ils  sont 
vis-à-vis  de  cette  exploitation  dans  des  conditions 
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dont  les  conséquences  sont  les  mêmes.  Lenrs  moyens 
d'amélioration  sont  en  quelque  sorte  plus  bornés  en-* 
core  que  ceux  des  petits  propriétaires ,  en  ce  qu'ils 
sont  obligés  d'appliqxier  à  de  plus  grandes  superficies 
des  forces  à  peu  près  pareilles.  Ils  ne  peuvent  donc 
pas  manier  ces  superficies  avec  le  détail  et  les  soins 
que  les  petits  cultivateurs  peuvent  apporter  aux 
leurs. 

Ce  n'est  donc  que  sur  les  8,470,000  hectares  cultivés 
par  des  fermiers,  ainsi  que  sur  les  10,248,000  hectares 
exploités  par  des  propriétaires  dont  l'impôt  s'élève 
de  25  à  200  fr.  ;  ce  n'est  que  sur  ces  deux  catégories 
d'exploitation  rurale  qu'on  peut  s'attendre  à  voir 
s'opérer  des  améliorations  résultant  de  l'application 
des  systèmes  dont  plusieurs,  fermes,  à  ce  destinées, 
offrent  déjà  le  modèle  5  c'est-à*dire  sur  les  deux  cin 
quièmes  de  la  surface  cultivable  du  royaume. 


CHAPITRE  VIL 

Des  capitaux  employés  à  l'agriculture.  ' 

Lorsqu'on  parle  en  France  des  capitaux  que  récla- 
ment les  besoins  de  l'agriculture,  la  plupart  de  ceux 
qui,  même  à  la  tribune,  répètent  cette  phrase,  n'en- 
tendent pas  désigner  par  là  les  capitaux  qui  seraient 
nécessaires  pour  alimenter  les  exploitations,  ni  opérer 
des  améliorations  rurales,  mais  seulement  l'abon- 
dance ou  la  pénurie  de  ceux  que  les  capitalistes  offrent 
de  prêter  en  hypothèques  sur  les  terres. 

Il  est  sans  doute  agréable  aux  propriétaires  obérés 
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de  trouver  de  Targent  à  bas  prix,  lorsqu'ils  ohercbeftt 
à  emprunter  sur  leurs  terres  ;  mais  loin  de  favoriser 
en  cela  l'agriculture,  cette  facilité  lui  est  contraire, 
presque  toujours  funeste;  car  ces  emprunts  ont  pouf 
but,  soit  de  procurer  au  propriétaire  un  capital  qu'il 
emploie  dans  une  industrie  dont  le  bénéfice  est  supé-^ 
rieur  à  celui  de  sa  terre,  qui,  n'étant  plus  alors  pour 
lui  que  le  gage  de  ses  créanciers,  est  négligée  au  profit 
d'une  industrie  plus  avantageuse,  soit  de  permettre 
au  propriétaire  d'acquérir  un  immeuble  d'une  valeur 
plus  grande  que  celle  de  son  capital  effectif. 

11  reste  dans  ce  dernier  cas  débiteur  d'intérêts 
fixes  et  toujours  supérieurs  à  ceux  qu'il  retire  du  do* 
maine  hypothéqué.  11  subit  donc  annuellement  une 
perte  sur  le  revenu  de  sa  terre,  perte  qui  dévient  to-^ 
taie  dans  les  mauvaises  années,  et  doit  nécessaire- 
ment finir  par  en  absorber  le  capital,  en  supposant 
même  que  cette  perte  ne  fût  par  année  que  de  demi 
p. 100. 

Nous  savons  bien  qu'il  y  a  une  compensation  à  cette 
perte  dans  l'augmentation  graduelle  du  capital  des 
terres,  augmentation  qui  s'élève  toujours  en  propor- 
tion directe  de  la  dépréciation  que  subit  la  valeur  no- 
minale des  créances.  Mais  cet  équilibre  ne  se  rétablit 
qu'au  moment  où  la  terre  hypothéquée  vient  à  se 
vendre,  et  durant  tout  l'intervalle,  le  propriétaire, 
gêné  par  l'obligation  de  servir  les  intérêts  de  fa  dette, 
a,  pour  l'ordinaire,  négligé  une  culture  à  laquelle  il 
n'avait  pas  le  pouvoir  de  faire  les  avances  que  son 
amélioration  aurait  exigées. 

Il  est  facile  de  s'en  convaincre  en  se  faisant  mon* 
irer  dans  un  village  quelconque  les  propriétés  obérées 
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de  ces  cultivateurs,  que  Ton  voit  les  jours  d'audience 
assiéger  la  porte  de  Tavoué  qui  a  promis  de  leur  faire 
obtenir  d'inutiles  délais.  Leurs  maisons  sont  délabrées, 
leurs  outils  épars,  leurs  bestiaux  maigres,  les  arbres 
de  leurs  vergers  abattus  et  les  creux  faits  pour  en  re- 
cevoir de  nouveaux  à  moitié  recomblés  par  le  temps. 
Tout  y  porte  l'empreinte  d'une  détresse  à  laquelle  ces 
malheureux  n'ont  pas  la  force  de  se  soustraire  en  ven- 
dant leurs  domaines  pour  se  libérer  et  retrouver  dans 
la  condition  de  fermier  ou  de  métayer  une  ressource 
analogue  au  capital  qui  survit  à  leur  déconfiture. 

11  n'y  a  que  deux  situations  dans  lesquelles  un  pro- 
priétaire puisse  emprunter  sans  nuire  à  sa  position, 
savoir  :  celle  du  cultivateur  aisé,  et  dont  le  domaine 
fournit  au-delà  de  ses  besoins,  alors  qu'il  veut  profiter 
d'une  heureuse  occasion  pour  l'agrandir,  certain  qu'il 
est  de  pouvoir  se  libérer  en  peu  de  temps  sur  les  bé- 
néfices de  son  économie;  et  celle  du  propriétaire  qui 
n'eiftprunte  que  par  anticipation  et  avec  la  certitude 
d'acquitter  la  créance  par  la  rentrée  de  capitaux  qui 
ne  doivent  être  mis  à  sa  disposition  qu'à  une  époque 
éloignée. 

Hors  ces  deux  cas,  les  dettes  qui  reposent  sur  le 
sol,  au  lieu  de  favoriser  la  culture ,  sont  essentielle- 
ment funestes  à  ses  progrès.  L'abondance  des  capi- 
taux ne  lui  devient  utile  qu'autant  qu'en  élevant  le 
prix  des  terres  elle  engage  les  propriétaires  obérés  à 
vendre  les  leurs  à  des  capitalistes  assez  riches  pour 
les  affranchir  de  toutes  dettes. 

Mais  que  la  terre  soit  hypothéquée  ou  non,  toujours 
faut*il  pour  la  faire  valoir  la  présence  d'un  capital 
fixe  et  d'un  capital  circulant.  Essayons  d'évaluer  à 


combien  doit  s*élever  en  France  le  montant  de  ces 
capitaux,  non  compris  les  bâtiments  et  leur  mobilier. 

Les  répartiteurs  ayant  évalué  en  moyenne  à  40  fr. 
le  revenu  net  de  Thectare,  et  les  frais  de  sa  culture  à 
la  même  somme,  nous  adopterons  cette  évaluation, 
bien  qu'elle  nousparaissefaible^ce  qui,  sur  42,000,000 
d'hectares  de  la  superficie  cultivable»  déduction 
faite  du  sol  forestier,  ne  donne  qu'une  somme  de 
1^680,000,000  pour  représenter  celle  du  capital  cir- 
culant employé  dans  l'agriculture.  Celle  du  capital 
fixe,  représentant  la  valeur  du  cheptel  et  de  sa  consom- 
mation, doit  être  de  50  p.  100  plus  élevée,  et  par  con- 
séquent de  60  fr.  par  hectare,  et  sur  les  42,000,000  de 
3,520,000,000,  soit,  pources  deux  natures  de  capitaux 
et  pour  les  42,000,000  d'hectares,  à  4,200,000,000. 

Les  économistes  anglais  estiment  qu'un  fermier  en- 
trant dans  une  ferme  nue  doit  être  pourvu  d'un  capital, 
tant  à  fixer  en  cheptel  que  destiné  à  servir  à  la  cir- 
culation qu'exigent  les  avances  de  culture^  montant 
à  10  livres  sterlings  par  acre.  La  superficie  de  l'acre 
étant  comme  131  à  312,  cette  estimation  porterait  à 
570  fr.  par  hectare  le  capital  que  demandé  son  exploi- 
tation. Mais  cette  demande  étant  faite  par  des  écono- 
mistes qui,  sans  doute,  veulent  porter  l'agriculture 
à  sa  perfection,  est,  sans  contredit,  au-dessus  de  la 
rigoureuse  nécessité.  En  la  réduisant  à  400  fr.  par 
hectare,  nous  croyons  être  plus  près  de  la  vérité,  ce 
qui  porterait  le  capital  employé  en  Angleterre  par 
l'agriculture  aux  trois  quarts  en  sus  de  celui  que  la 
France  y  consacre. 

Comme  aussi  nous  croyons  que  l'appréciation  faite 
par  les  répartiteurs  en  France  est  au-dessous  de  la 
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réalité,  et  que  nous  la  saisirions  en  évaluant  à  42  tt. 
50  c.  le  capital  circulant,  et  à  65  le  capital  fixe,  soit 
107  fr.  60  c.  par  hectare,  et  pour  les  42,000,000, 
4,515,000,000. 

Mais  cette  somme  n'existe  pas  de  la  sorte  en  numé- 
raire au  début  de  Tannée  pour  servir  à  solder  les  avancée; 
agricoles,  car  il  faut  en  déduire  le  montant  du  capital 
fixe  du  cheptel,  lequel  existe  en  nature  de  bestiaux, 
instruments  aratoires,  engrais,  etc.  Il  y  a  plus,  ce  ca- 
pital est  confondu  avec  celui  de  Timmeuble  dans  toutes 
les  exploitations  où  le  cheptel  n'est  pas  à  la  charge 
du  fermier  -,  il  s'afferme  avec  la  terre,  moyennant  in- 
ventaire que  le  fermier  est  obligé  de  représenter  à  sa 
sortie  ;  il  se  vend  avec  elle  et  ne  s* en  sépare  point. 

On  ne  saurait  donc  évaluer,  en  la  séparant  de  la  va^ 
leur  de  l'immeuble,  celle  du  cheptel  : 

1°  Pour  les  domaines  cultivés  par  leurs  propriétai- 
res, savoir  pour  20,000,000  d'hectares  -, 

2"  Pour  ceux  que  lesmétayers  cultivent,  puisqu'on 
leur  remet  les  domaines  ensemencés  et  pourvus  du 
cheptel,  ce  qui  porte  sur  14,530,000  hectares; 

3°  Un  quart  au  moins  des  domaines  affermés  le  sont 
également  avec  Tapprovisionnement  des  semences  et 
du  cheptel  qu'il  faut  également  déduire  de  la  somme 
des  terres,  et  pourvoir  d'un  capital  fixe,  c'est-à-dire 
2, 117,600  hectares. 

Ce  capital  se  borne  donc  en  réalité  à  la  valeur  de 
celui  qui  appartient  aux  fermiers,  parce  qu'il  ne  s'im« 
mobilise  pas  avec  la  terre,  le  fermier  en  disposant 
dans  le  cas  de  vente,  comme  à  chaque  expiration  de 
bail;  il  existe  en  nature  dans  l'avoir  mobilier  de  ces 
fermiers,  et  ne  portant  plus  que  sur  6,3537500  hee- 
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tares,  à  raison  de  65  fr.  par  hectare,  il  représente  un 
capital  de  412,912,500  fr. 

Le  capital  circulant  de  l'agriculture  que  nous  venons 
d'évaluer  à  42  fr.  50  c.  par  hectare,  représente  pour 
42  millions  d'hect.  un  capitalde  1,785,000,000  fr.  Mais 
cette  somme  ne  se  distribue  pas  en  numéraire  ni  en 
marc  le  franc  sur  l'ensemble  des  terres  du  royaume, 
parce  que  son  application  s'opère  suivant  la  nature  et 
les  besoins  des  difierents  modes  de  leur  exploitation. 

Ainsi  les  fermiers  à  rentes  fixes  et  une  portion  des 
propriétaires  cultivant  à  l'économie,  emploient  la  to- 
talité de  ce  capital,  parce  qu'ils  font  ouvrer  par  jour- 
naliers. Ce  qui  donne  pour  les  premiers  une  superficie 
de  8,470,000  hectares,  et  pour  les  seconds  4,000,000  -, 
en  tout  12,470,000  hectares,  lesquels,  à  42  fr.  50  c. 
par  hectare,  exigent  la  présence  d'un  capital  circu- 
lant de  629,975,000  fr. 

Les  29,530,000  hectares  que  les  petits  propriétaires 
et  les  métayers  cultivent  sont  loin  d'exiger  la  pré- 
sence d'un  capital  équivalent,  puisqu'ils  font  presque 
tout  le  travail  de  leur  culture  au  moyen  de  leurs  pro- 
pres journées,  ils  n'ont  à  pourvoir  qu'à  la  réparation 
de  leurs  instruments  aratoires  et  aux  frais  de  la  mois- 
son, etc.  On  peut  donc  estimer  le  montant  du  capital 
circulant  qu'ils  emploient  en  numéraire  au  quart  seu- 
lement de  celui  qu'y  consacrent  les  fermiers,  et  les 
moyens  propriétaires  faisant  valoir  par  leur  économie, 
c'est-à-dire  à  11  fr.  par  hectare  et  sur  l'ensemble 
324,830,000  fr. 

Après  avoir  réuni  ces  deux  dernières  sommes  on 
voit  que  le  capital  circulant  en  numéraire,  au  moyen 
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duquel  on  pourvoit  à  l'exploitation  du  sol  agricole  de 
la  France,  ne  s'élève  donc  qu'à  854,805,000  fr. 

Mais  ce  capital  n'est  jamais  présent  à  la  fois,  parce 
qu^  ne  se  consomme  que  successivement,  et  qu'une 
grande  portion  s'en  dépense  à  crédit^  je  pense 
donc  que  le  numéraire  réellement  employé  aux  avan- 
ces de  l'agriculture  ne  s'élève  qu'à  la  moitié,  soit  à 
427,40è,500fr. 

Néanmoins,  comme  l'agriculture  proflte  de  toute  la 
main-d'œuvre  employée,  qu'elle  soit  salariée  ou  non, 
comme  elle  profite  de  tout  le  capital  fixe  qu'on  lui  a 
consacré,  et  que  peu  lui  importe  que  ce  capital  ap- 
partienne au  propriétaire  ou  au  fermier,  ni  qu'il  soit 
ainsi  meuble  ou  immeuble,  nous  devons  évaluer  la  to- 
talité de  ces  capitaux,  puisqu'ils  servent  en  totalité  à 
faire  valoir  la  culture;  c'est  donc  à  107  fr.  50  c.  par 
hectare  que  nous  porterons  le  montant  du  capital  fixe 
et  circulant  que  l'agriculture  de  la  France  consomme, 
et  sur  les  42,000,000  d'hectares'de  la  superficie  cul- 
tivée, à  4,515,000,000. 

Mais  en  comprenant  dans  cette  somme  grosse  celle 
de  915,430,000  fr.,  qui  n'est  pas  fournie  en  numé- 
raire, et  représente  la  main-d'œuvre  gratuitement 
opérée  en  nature  par  les  métayers  et  les  petits  pro- 
priétaires, nous  devons  néanmoins  la  considérer  à 
part,  parce  que  cette  main-d'œuvre  n'a  pas  les  mêmes 
résultats  pour  l'agriculture.  ^ 

En  effet,  ces  métayers  et  ces  petits  propriétaires 
travaillent  eux-mêmes  leurs  terres  en  en  consommant 
les  produits,  ne  disposent  jamais  du  capital  nécessaire 
pour  faire  à  leur  culture  des  avances  autres  que  celles 


de  ce  même  travail.  Ils  ne  peuvent  non  plus  lui  faire 
aucune  avance  de  temps,  ni  par  conséquent  entre- 
prendre rien  qui  soit  à  longs  termes,  parce  qu'ils  ont 
besoin  de  tous  leurs  produits  pour  exister.  Ces  pro* 
duits,  consommés  à  domicile,  ne  figurent  sur  les  mar- 
chés qu'en  très  petit  détail,  et  nulle  division  du  tra* 
vail  n'est  exécutable  dans  ce  système  d'exploitation 
qui  embrasse  39,000,000  d'hectares. 

Le  trait  caractéristique  de  l'économie  rurale  de  la 
France  tient  à  ce  fait  immense,  car  il  en  domine  tous 
les  procédés,  toutes  les  circonstances  ;  il  fait  plus,  il 
classe  la  nation  et  lui  imprime  ce  caractère  agricole 
que  ne  pourront  lui  faire  perdre  tous  les  efforts  t«ntés 
par  le  commerce  et  l'industrie. 

Ce  qui  surabonde  par  conséquent  en  France,  c'est 
la  puissance  du  travail  ;  ce  qui  manque,  c'est  la  jus- 
tesse de  son  application.  En  effet,  toute  compensation 
faite,  le  travail  rustique  d'un  individu  doit  en  nourrir 
deux.  C'est  la  proportion  qui  existe  en  Angleterre, 
c'est  celle  qu'on  retrouve  dans  toutes  les  grandes  fer- 
mes, où  le  travail  est  divisé  et  absorbe  la  moitié  du 
produit  brut.  Il  suffirait  donc  qu'une  moitié  de  la  po- 
pulation s'occupât  des  travaux  champêtres  pour  sa- 
tisfaire aux  besoins  de  la  totalité,  et  la  chose  est  telle 
que  la  population  urbaine  du  royaume  n'est  approvi- 
sionnée que  par  la  superficie  qui  se  cultive  par  les 
fermiers,  les  moyens  propriétaires  et  la  moitié  des 
métayers,  c'est-à-dire  par  19,000,000  d'hectares;  le 
surplus  s'absorbe  par  la  propre  consommation  des 
cultivateurs.  Or,  la  population  rurale  de  la  France 
s'élève  aux  trois  quarts,  d'où  il  résulte  qu'un  quart  des 
forces  du  pays  se  trouve  aiasi  employé  dans  un^  di- 


62  ÉTAT  DE  L^AMICULTtU 

rection  réellement  improductive,  bien  que  ces  forces 
ne  soient  pas  oisives  comme  à  Naples,  puisque  le  même 
résultat  pourrait  être  obtenu  avec  un  quart  de  moins, 
et  la  force  libérée  s'appliquer  à  des  travaux  d'une 
autre  nature  où  elle  deviendrait  reproductive. 

Nous  avons  dit  que  ces  forces  mal  dirigées  n'étaient 
pas  oisives,  parce  qu'en  effet  leur  perte  ne  vient  pas 
de  la  faute  du  cultivateur,  mais  de  lu  grande  subdivi- 
sion des  terres,  et  de  la  non-division  du  travail  qui  en 
est  la  conséquence.  La  perte  de  temps  dans  un  tel 
ordre  de  choses  est  forcée  et  non  volontaire,  puisque 
le  même  cultivateur  est  obligé  de  pourvoir  tour  à  tour 
à  tous  les  services  de  la  ferme,  ce  qui  consomme  in- 
utilement beaucoup  de  temps  à  faire  des  riens. 

Arthur  Young  se  plaint  d'avoir  rencontré  dans  le 
Limousin  un  jeune  paysan  qui  perdait  son  temps  pour 
^ler  vendre  au  marché  un  poulet  dont  il  demandait 
12  sols,  tandis  que  sa  journée  de  travail  en  valait  24. 
Mais  ce  jeune  paysan  était  un  de  ces  petits  propriétai- 
res dont  la  mère  avait  élevé  ce  poulet,  et  dont  le  do 
maine  ne  réclamait  pas  l'emploi  de  sa  journée.  Cette 
journée,  bien  que  sa  valeur  vénale  fût  de  24  sois,  se- 
rait vraisemblablement  restée  sans  emploi  \  car,  par 
le  fait  même  de  la  division  des  terres,  il  y  a  bien  peu 
d'emplois  pour  les  journaliers,  et  il  préférait  réaliser 
les  12  sols  de  son  poulet  et  gagner  ainsi  la  moitié  de 
la  valeur  de  sa  journée,  sans  qu'il  crût  pour  cela 
avoir  perdu  son  temps. 

Il  se  perd  ainsi  une  foule  de  journées  ou  de  frac- 
tions de  journées  de  travail  en  France,  parce  que 
l'emploi  qu'en  font  les  cultivateurs  est  au-dessous  de 
leur  valeur,  et  le  fait  du  paysan  de  Young,  en  se  répé- 


tout  saos  eesse  sur  toute  la  surface  du  royaume,  expli- 
que en  partie  l'emploi  de  ce  surplus  de  forces  fausse- 
ment dirigées.  Il  s'en  perd  autant  peut-être  par  le 
défaut  presque  absolu  d'un  esprit  d'association  au 
moyen  duquel  plusieurs  petits  cultivateurs,  en  réu^ 
nissant  leurs  forces,  opéreraient  largeipent  et  promp- 
tement,  ce  à  quoi  ils  emploient  un  temps  précieux  et 
pitoyablement  appliqué. 

Cette  déperdition  de  forces  a  lieu  sur  les  9,762,000 
hectares  appartenant  aux  3  millions  de  propriétaires 
imposés  à  25  fr.  et  au-dessous,  puisqu'avec  leur  famille 
ils  représentent  une  population  de  15  millions,  dont 
le  travail  s'absorbe  en  grande  partie  dans  la  culture 
de  9,752,000  hectares. 

Nous  savons  bien  que  sur  une  telle  proportion  il 
faut  déduire  :  1""  le  travail  du  vignoble  qui  est  en  ma- 
jeure partie  à  la  charge  de  cette  population  ;  2"*  celui 
qu'elle  fournit  aux  plus  grandes  propriétés  en  qualité 
de  valets  de  ferme  et  de  journaliers  ;  et  enfin  3^^  l'émi- 
gration de  cette  population  qui  vient  annuellement 
renouveler  le  cadre  des  armées  et  le  dépeuplement 
des  grandes  cités. 

Il  y  a  néanmoins  une  masse  considérable  de  forces 
que  le  travail  agricple  consomme  inutilement,  et  par 
conséquent  d'une  manière  nuisible  en  France;  d'où 
l'on  peut  juger  ce  qu'il  en  est  de  ces  doléances  qu'on 
entend  répéter  de  temps  à  autre  sur  le  manque  de  bras 
dont  souffre  l'agriculture,  et  quelle  foi  l'on  peut  met- 
tre dans  les  connaissances  économiques  de  ceux  qui 
ne  craignent  pas  de  faire  au  public  de  telles  as- 
sertions. 

A  ce  f&cheux  emploi  des  brai»,  il  n'y  a  d'autre  re- 
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niède  que  de  mettre  les  cultivateurs  à  même  de  mieut 
entendre  leurs  intérêts,  de  faire  un  calcul  plus 
éclairé  sur  l'appréciation  du  temps  qu'ils  ignorent 
encore,  de  leur  inspirer  un  meilleur  esprit  de  voi- 
sinage et  partant  d'association ,  de  les  faire  parve- 
nir enfin  à  un  état  de  civilisation  supérieur  à  celui 
qu'il  est  d'usage  de  vanter  aujourd'hui.  Car  ce  remède 
ne  saurait  se  trouver  dans  une  autre  répartition  du 
sol,  dans  un  autre  mode  d'exploitation  des  terres, 
dans  d'autres  institutions,  parce  que  de  telles  choses 
sont  les  bases  mêmes  de  l'ordre  social  qu'il  n'appar- 
tient pas  aux  économistes  d'ébranler  ^  à  moins  de  cela, 
on  ne  passera  pas  sur  un  marché  sans  y  trouver  un 
bon  nombre  des  paysans  d'Arthur  Young. 


CHAPITRE  Vin. 


Des  habitudes  de  la  consommatîoD. 


Cinquante  millions  d'hectares  pourvoient  aux  be- 
soins de  la  consommation  de  32,500,000  individus 
qui  peuplent  la  France,  ce  qui  affecte  à  la  consomma- 
tion de  chacun  de  ces  individus  1  hectare  53  ares. 

Cette  superficie  suffit  pour  approvisionner  cette  po- 
pulation en  combustible, vin,  viande,  laitage,  cuir,suif 
et  laine,  en  soie,  laine,  chanvre  et  lin,  en  huile,  fruits, 
légumes  et  céréales,  et  cela  d'après  les  proportions 
que  nous  allons  exprimer,  laissant  d'ailleurs  en  com- 
pensation ce  qui,  en  fait  d'approvisionnement,  s'im- 
porte et  s'exporte  ^  car  comparé  à  la  masse  de  la  con- 
sommation iatérieure,  celle  que  le  commerce  trafique 


do  dehors  aa  dedans  ou  da  dedans  au  dehors  laisse 
une  si  faible  différence  qu'il  ne  vaut  pas  la  peine  d'en 
tenir  compte. 

Les  50  millions  d'hectares  se  divisent  en  nature  de 
culture  de  la  manière  suivante  : 

hectares. 

10  En  sol  forestier 7,800,000 

2^  En  landes ,  bruyères  ,  marais 

et  vaines  pâtures 1  ^200,000 

3*» En  vignobles '.  .  .  1,800,000 

4»  En  terrains  plantés ,  jardins  et 

chenevières 900,000. 

ô«  En  prairies. 4,000,000 

6^  En  prairies  artificielles ,  lu* 

zerne  ou  sainfoin 3,000,000 

70  En  terres  arables 31^300,000 

60,000,000 

En  supposant  maintenant  que  la  totalité  de  la  su- 
perficie soit  représentée  par  100  ,  les  fractions  qui 
fournissent  à  chaque  nature  de  consommation  seraient 
dans  les  proportions  suivantes,  savoir  : 

10  Pour  celle  du  combustible  et 

bois  de  construction,  de, 15  6/10®  p.  100 

20  Pour  celle  des  vins  spiritueux, 
de 3  6/10«p.  100 

30  Pour  celle  de  viande ,  laitage , 
cuir,  suif  et  laine,  de 16  4/10®  p.  100 

40  Pour  celle  de  soie,  chanvre, 
lin,  huile,  fruits  et  légumes,  de  .  .      1  8/10®.p.  100 

50  Pour  celle  des  céréales,  de  .  .     62  6/10®  p.  100 

100      »  » 

6* 
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Ce  tableau»  biea  qu'exact  pour  remploi  du  sol,  de- 
mande néanmoins  certaines  rectifications,  quanta  aoa 
rapport  avec  la  consommation.  Ainsi, pour  former 
l'article  3  comprenant  rapproyisîoiiHemeDt  en  viaodef 
laitage,  cuirs,  suif  et  laine,  nous  avons  fait  entrer  les 
1,200,000  hect.  de  landes,  bruyères,  marais  et  vaines 
pâtures,  sur  lesquels  on  entretient  en  effet  des  bes- 
tiaux ;  mais  nous  avons  omis  d'y  ajouter  ce  qu'on  tire 
pour  ce  même  entretien  des  terres  arables ,  tant  en 
ehaumes  qu'en  trèfles,  ce  qui,  sans  ajouter  à  la  su- 
perficie ,  augmente  par  un  double  emploi  du  sol  la 
proportion  réelle  de  cette  espèce  d'approvision- 
nement. 

Il  en  est  de  même  des  pommes  de  terre,  à  la  pro- 
duction desquelles  les  terres  arables  foornissecit  la 
très  majeure  partie ,  ce  qui  augmente  l'aliquote  attri- 
buée au  quatrième  article ,  qui  comprend  la  produc- 
tion des  soies ,  chanvres ,  lins  ,  huile  ,  fruits  et  légu- 
D^es.  Le  colza,  inséré  par  conséquent  dans  ce  même 
article,  est  dans  le  même  cas,  puisque  ce  sont  les 
terres  arables  qui  le  fournissent. 

Ces  terres  enfin  fournissent  aussi  l'avoine  et  les  me- 
nus grains,  avec  lesquels  on  engraisse  la  volaille  et  les 
bestiaux,  ce  qui ,  par  un  double  emploi  du  sol,  re- 
tourne au  profit  de  l'article  troisième. 

Mais  ces  légères  corrections  ne  changent  pas  la 
distribution  du  tableau  de  manière  à  en  altérer  assez 
sensiblement  les  bases  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  le 
tracer  de  nouveau  ;  il  suffit  d'avoir  averti  le  lecteur  de 
ces  différences. 

La  superficie  de  l'Angleterre  jointe  à  rÉcosse,  mais 
non  compris  Tirlande,  dont  l'alimentation  est  d'une 


tout  autre  natore,  est  de  31  millions  d'hect.  envtnm;. 
elle  pourvoit  à  la  consommation  de  16  millioiis  d'ha-* 
bitants  -,  c'est  en  raison  de  192  ares,  par  indiTids,  tan- 
dis ({u'en  France  il  leur  sufBt  de  153.  Cependant  l'An- 
gleterre n'a  pas  à  prélever  15  p.  100  sur  sa  superficie 
pour  représenter  un  sol  foresti^  dont  le  combustible 
lui  est  fourni  pai*  ses  houillères  ;  elle  n'est  pas  obligée 
de  prélever  sur  cette  superfieie  le  3  et  demi  p.  100  de 
son  étendue  pour  se  fournir  de  boisson.  Son  agricul* 
ture  a  un  aspect  toutautrement  prospère  que  celle  de 
la  France  y  on  n'y  voit  ni  jachères,  ni  de  ces  champs 
où  la  charrue  a  peine  à  retourner  les  pavots  et  les 
chardons  qui  encombrent  sa  marche.  Oh  rott  au  con-* 
traire  dans  cette  île  verdoyante  desiclôtures  soigneu^ 
sèment  taillées,  qui  renferment  des  enclos  où  se  culti* 
vent  avec  des  instrumentsperfeetionnés,  dans  l'unedes 
racines  qu'aucunes  herbes  ne  souillent,  et  ou  se  pro- 
mènent à  pas  lents  de  pesantes  brebis  traînant  de 
longues  toisonset  ruminant  posément  les  turneps  dont 
leur  appétit  s'est  abondamment  saturé.  Dans  un  autre 
est  un  trèfle  épais  que  foulent  de  gros  boeufs  destinés 
à  s'y  engraisser.  Plus  loin  un  champ  d'orge  étale  aux 
yeux  sa  couleur  d<»*ée,  tandis  que  le  blé  mûrit  dans  le 
quatrième  enclos,  où  il  a  reçu  pour  préparation  une 
triple  fumure. 

Au-delà  de  ces  enclos  et  vers  le  bas  de  la  vallée, 
une  prairie,  d'un  vert  assombri  par  Tépaisseur  de 
l'herbage,  nourrit  des  vaches  ardoisées,  dont  les  for- 
mes ne  laissent  rien  à  désirer  et  qui  attestent  ainsi 
l'opulence  agricole  du  fermier  auquel  elles  appar-* 
tiennent. 

Le  résultat  est  pourtant  tel  que  nous  venons  de  Fex- 
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poser,  en  y  comprenant  l'Ecosse,  dont  les  montagnes 
et  les  bruyères  compensent  celles  qui  occupent  en 
France  une  superficie  à  peu  près  égale. 

D'où  provient  ce  résultat?  De  ce  que  sur  la  même 
étendue  de  terre  la  culture  arable  produit  16  pour  la 
nourriture  de  l'homme,  tandis  que  la  culture  animale 
ne  produit  que  9. 

Par  conséquent,  d'après  cette  règle,  le  rapport  en- 
tre la  superficie  nécessaire  pour  fournir  à  la  consom- 
mation d'un  habitant  de  l'Angleterre ,  comparative- 
ment à  celui  de  la  France,  devrait  être  de  160à  90are$, 
tandis  qu'elle  n'est  que  de  192  à  153,  c'est-à-dire  que 
la  différence  est  en  faveur  de  l'Angleterre  de  18  p.  100 
au-dessus  de  ce  qu'elle  devrait  être  d'après  la  nature 
du  système  agricole  usité  dans  les  deux  pays.  Cette 
différence  doit  donc  être  attribuée  en  entier  à  la  supé- 
riorité des  procédés  de  son  agriculture. 

Ce  résultat  s'explique  par  l'examen  de  l'ordre  de 
culture  adopté  dans  chacun  de  ces  deux  pay^.  Nous 
avons  vu  que  la  superficie  arable  de  la  France  occu- 
pait 62  p.  100  de  son  étendue  totale,  tandis  que  sa 
culture  animale  n'en  employait  que  16  p.  100.  En  An- 
gleterre le  sol  arable  n'occupe  que  les  50  p.  100  de  sa 
superficie ,  et  le  sol  consacré  aux  cultures  animales 
48  p.  100,  les  2  p.  100  restant  étant  occupés  par  les 
terrains  plantés. 

Les  50  p.  100  de  la  superficie  arable  fournissent 
encore  l'orge  nécessaire  à  la  fabrication  de  la  bière, 
ainsi  qu'une  masse  énorme  de  légumes  ,  consommés 
tant  par  les  hommes  que  par  les  bestiaux.  La  portion 
qui,  d'après  les  assolements  en  usage,  se  consacre  an- 
nuellement à  la  culture  du  blé  n'est  que  du  quart  de 
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la  superficie  arable,  c'est-à-dire  de  12  et  demi  p.  100 
de  la  surface  totale  du  pays. 

Uoe  moitié  environ  de  la  surface  arable  de  la  France 
est  soumise  à  Tassolement  triennal  ]  cette  portion  ne 
fournit  par  année  à  la  production  du  blé  que  les 
10  p.  100  de  l'étendue  totale.  L'autre  moitié  suit  un 
assolement  d'après  lequel  le  retour  du  blé  est  bisan- 
nuel; elle  fournit  ainsi  une  superficie  de  16  p.  100, 
soiien  tout  26  p.  100  de  la  superficie  totale,  c'est-à* 
dire  une  proportion  un  peu  plus  que  double  de  celle 
que  l'Angleterre  récolte  annuellement  en  céréales 
d'hiver. 

En  revanche,  ce  pays  a  consacré  à  la  nourriture  ani- 
maie  4B  p.  100  de  sa  superficie,  c'est-à-dire  précisé- 
ment le  triple  de  la  superficie  proportionnelle  que  la 
France  a  laissée,  comme  à  regret,  à  la  culture  ani- 
male. 

D*où  il  suit  que  la  consommation  des  produits  ani- 
maux est  en  Angleterre^ comparativement  h  la  France, 
comme  3  est  à  1 . 

Ce  fait  a  ses  raisons  d'existence  dans  la  nature 
même  du  sol  et  du  climat  de  ces  deux  pays.  En  France, 
un  soleil  brillant,  un  climat  plus  sûr  y  favorise  la  fruc- 
tification des  céréales ,  qui  ne  saurait  prospérer  en 
Angleterre  que  par  une  préparation  minutieuse  des 
terres  et  une  masse  d'engrais  capable  de  lutter  contre 
r^et  d'un  climat  qui  ralentit  la  végétation  des  grains, 
tandis  que  ce  même  climat  favorise  outre  mesure  la 
production  des  herbes,  toujours  difficile  à  obtenir  en 
France,  si  ce  n'est  dans  ses  provinces  du  nord,  ou 
dans  les  autres,  à  l'aide  des  arrosements. 

Mais  celait  reconnu,  les  cultivateurs  français  n'ont 
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eu  pour  but  de  leur  travail  que  celui  de  fournir  te 
plus  immédiatement  possible  aux  tonsommateurs  la 
h\é  dont  ils  s'étaient  de  leur  côté  aceoutuméa  à  se 
nourrir,  par  la  raison  même  que  la  pain  était,  pat 
l'pffet  du  système  de  culture  adopté,  la  denrée  la  plut 
offerte,  h^  cjultivateur  anglais  a  coaverti  sans  cesse 
s^^  champs  en  prairie^^  et  couvert  sçs  jachères  dû  ra-> 
cines  et  de  trèfles  pour  alimenter  la  population  des 
produits  ^pimaux  que  la  nature  de  son  climat  Tappe*' 
]^it  è  produire  et  dont  sa  population  s'était  habituée  k 
JTdire  une  ample  consonimatiop. 

Cette  double  direction  sera  suivie  dans  ces  deux 
pays  jusqu'à  ce  qi|e  la  copsomsiation  y  fasse  d'autres 
demandes,  c'est-à-dire  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  changé 
ses  habitudes. 

Dans  cette  supposition,  que  devrait-il  se  passer  en 
France?  Il  faudrait  que  ses  terres  arables,  au  lieu 
d'être  aoumises  à  une  jachère  trienpale  ou  bisannuelle, 
fussent  alternativement  ensemencées  en  racines,  ce? 
réaies  d'automne  ou  de  printemps,  trèfle  ou  sainfoin. 

Nul  doute  que  Tadoption  d'un  tel  cours  de  récoUfS, 
ou  de  tout  autre  équivalent,  ne  fi^t-il  établi  que  aur 
le^grandes et  n^oyennes  fermes,  n'augmentât  de  bean« 
coup  le  capital  agricole  du  royaume  et  la  fertilité  de 
^ansol,puiçqu'ilajouteraitl2pu  lôp.  100  au  i$p.  100 
djB  la  superficie  destinée  aux  productions  animalea, 
c'eçt-à-dire  que  la  rayasse  du  capital  et  des  engrais  en 
serait  presque  doublée. 

Mais  il  faudrait  donc  aussi  doubler  la  consomma* 
tjon  des  produits  animaux  qui  proviendraient  de  cette 
augmentation  ?  Pour  que  ce  grand  changement  a'o* 
pir4t  dany  Iw  habitudes  de  la  population»  il  fa^di^«it 


^e  e^f)todBito  (iii  fussent  offerts  à  an  prix  êmez  bw 
pour  qae  l^  eousommateurs  trouvassmi  un  avanta^ 
iacootestibia  à  e'approyûstoaner  d'une  moindre  quau*» 
tité  de  paip  et  de  beaucoup  plug  de  viande»  de  légu-* 
09ee  et  de  graisse.  Mais  eette  baisse  du  prix  eu  faTeur 
dç  eousommateur  ue  présente  eu  revanche  qu^uu  lUo* 
tif  de  déeouragemeut  pcmr  Le  producteur,  quoique 
nous  aiseordious  que,  cette  habitude  une  fois  formée, 
içette  grende  f^ùsammation  de  produits  animaux  ces- 
serait d'être  un  luxe  et  deviendrait  pour  le  peuple 
une  u#<ies$ité,  ainsi  qu'il  en  est  pour  celui  qui  habite 
l'AUefuagne  et  l'Angiet0rre,et  le  prix  des  bestiaux 
repreadrait^sa  valeur  proportionnelle  et  son  équilibre 
àvee  toutes  les  autres  preduetions. 

Mais  au  \xm  de  favoriser  eette  baisse,  on  a  fait  le 
contraire,  n^'est^à-dire  que  les  consommations  anima- 
les ont  ^té  frappées  à  l'entrée  des  villes  par  des  droits 
d'octroi  plus  ou  moins  pesants,  tandis  qu'un  autre 
droit  de  56  fr.  par  tète  de  boBuf  arrêtait  la  concurrence 
que  les  bestiaux.étrangers  aurait  pu  produire  contre 
les  mtérto  des  producteurs  regnicoles. 

On  a  ainei  favorisé  par  un  monopojie  l'éducation 
et  l'engraissement  des  bestiaux,  en  s'efforcent  d'éle-^ 
ver  en  faveur  des  producteurs  les  prix  de  leurproduc-. 
tîon,  tandùï  que  par  cette  hausse  on  arrêtait  la  masse 
de  la  eonsommation  et  par  conséquent  la  demande. 

Driemme  dont  il  est  au  Teste  fort  difficile  de  sortir, 
et  dont  ou  s'est  flatté  de  corriger  le  vice  en  abolissant 
le  monopole  des  bouchers  par  une  libre  concurrence 
^aps  cette  proliçs^iou  ^  Ces  luesqres  ne  parai«sent  pas 

(t)  Sous  Fancienne  monarchie,  les  bouchers  formaient  une 
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avoir  au  reste  influé  ni  sur  la  marche  de  Tindi^rie 
agricole,  ni  sur  les  prix  respectifs  des  subsistances 
animales,  qui  dans  les  villes  opulentes  sont  toujours 
abondantes,  de  bonne  qualité,  et  d'un  prix  élevé,  de 
même  qu'elles  sont  chétives  et  rares  partout  ailleurs. 
La  France  cependant,  sans  avoir  adopté  jusqu'ici 
de  cours  réguliers  d'assolements,  cjans  lesquels  se 
trouvent  intercalés  des  retours  périodiques  déracines 
et  de  trèfles,  a  néanmoins  beaucoup  étendu  la  culture 
de  cette  dernière  espèce  de  fourrages.  Il  est  peu  de 
régions  où  elle  ne  soit  aujourd'hui  adoptée  sur  une 
échelle  quelconque.  Les  luzernes  y  occupent  une 
étendue  qui  s'accroît  sans  cesse,  non-seulement  dans 
les  provinces  du  midi,  où  cette  culture  était  naturali- 
sée de  temps  immémorial,  mais  dans  les  terres  fertiles 
du  nord.  Dans  ces  mêmes  terres  on  a  poussé  très  loin 
la  culture  des  betteraves,  et  leurs  résidus  nourrissent 
avec  avantage  des  vaches  laitières  ou  servent  à  l'en- 
grais des  bœufs.  Les  races  de  ces  derniers  se  sont 
beaucoup  améliorées  dans  l'Auvergne,  le  Limousin  et 
dans  l'ouest  du  royaume,  tandis  que  l'introduction  des 
mérinos,  en  apprenant  à  soigner  les  bêtes  à  laine,  a 
procuré  un  grand  approvisionnement  de  mouton^. 

corporation  privilégiée.  A  la  révolution,  et  jusqu'au  consolât,  le 
commerce  de  la  boucherie  devint  libre.  En  1S35  une  nouvelle 
expérience  ayant  démontré  ce  qu'avait  de  funeste  le  libre  exer- 
cice  de  la  profession  de  boucher,  et  pour  l'approvisionnement 
de  Paris,  et  pour  la  qualité  des  viandes  mises  en  vente,  l'auto- 
rité reconstitua,  par  ordonnance  du  12  octobre  1S29,  l'ancien 
syndicat  de  la  boucherie  et  limita  le  nombre  des  bouchers  à  400 
pour  Paris.  Ce  nombre  était  encore  de  501  en  1S37,  tant  il  y  avait 
d'intérêts  à  froisser  pour  opérer  la  réduction. 


Certes,  œs  aogmentations  sont  importantes ,  et 
nous  en  avons  la  mesure,  puisqu'elles  ont  servi  au 
complément  d'approvisionnement  qu'a  nécessaire- 
ment exigé  l'accroissement  d'une  population  qui  s'est 
augmentée,  en  cinquante  ans,  de  7,500,000  individus, 
c'est-à^ire  de  25  p.  100^  L'augmentation  proportion? 
nelle  des  produite  animaux  devrait  avoir  suivi  la 
même  gradation  et  s'être  également  élevée  de  25  p.  100. 
Nous  penchons  néanmoins  à  croire  que  ces  produite 
n'ont  pas  suivi  une  progression  aussi  rapide  ;  car  l'as- 
pect du  pays  est  loin  d*indiquer  une  telle  multiplica- 
tion dans  la  culture  des  prairies  artificielles;  car  on 
ne  saurait  en  attribuer  une  part  quelconque  à  l'établis- 
sement de  prés  naturels,  dont  il  a  pu  se  former  au  plus 
quelques  centaines  d'hectares  sur  les  domaines  privi- 
légiés de  quelques  agronomes  modernes.  La  superficie 
consiicrée  depuis  cinquante  ans  à  la  culture  des  pro- 
duits animaux  ne  nous  paraît  pas  avoir  fourni  à  l'ac- 
croissement des  subsistances  dans  une  quotité  qui  dé- 
passe 15  p.  100  de  l'accroissement  de  la  population. 
Cette  population  consommerait  donc  de  ces  produite  en 
moins  qu'avant  1788  dans  la  proportion  de  12  p.  100, 
différence  qui  serait  compensée:  l^^par  l'introduc- 
tion et  la  grande  consommation  des  pommes  de  terre 
à  laquelle  on  s'est  livré  dès  lors  *,  2<>  à  l'usage  de  la 
viande  de  porc,  qui  s'est  prodigieusement  accru,  et 
que  nous  ne  saurions  considérer  comme  provenant 
d'un  accroissement  dans  la  culture  des  fourrages,  at* 
tendu  que  le  porc  n'en  consomme  pas,  mais  se  nourrit 
de  racines,  de  menus  grains,  des  débris  du  ménage  et 
de  la  laiterie. 
C'est  aussi  pourquoile  porc  est  l'animal  dé  la  petite 
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culture  et  des  petits  propriétaires,  bù  ce  qo'il  f'fMoeie, 
d'une  part  avec  les  moyens  alimentaires  que  fournit 
cette  culture;  et  de  l'autre  avec  les  besoins  de  la  coii^^ 
sommation  des  petits  propriétaires. 

La  demande  des  produits  animaux  a  donc  été  ralea*- 
tie  en  France  par  Tintroduation  des  octrois,  comme 
elle  l'a  été  par  le  système  de  la  division  des  propriétés, 
d*où  il  est  résulté  que  l'immense  population  des  mé» 
tayers  et  des  petits  propriétaires ,  accoutumés  qu'ils 
sont  à  trouver  leur  subsistance  sur  les  produits  dé 
leurs  domaines,  ne  vont  pas  s'approvisionner  aux  bout 
chéries  et  se  contentent  du  porc  qu'ils  ont  nourri  et 
préparé  pour  leur  usage.  Le  cultivateur,  ne  pouvant 
de  son  côté  élever  et  engraisser  des  bestiaux  qu'e& 
commençant  à  subir  un  long  délai  sur  la  réalisatioa 
des  récoltes  qu'il  a  préparées  pour  cette  élève  et  une 
perte  sur  la  valeur  vénale  de  ces  récoltes ,  a  montré 
peu  de  propension  pour  s'y  livrer ,  en  sorte  que  Tali* 
quote,  pour  laquelle  les  produits  animaux  auraient  dû- 
flgurer  d^n^  rapprovisionnement  nécessaire  à  une  po- 
pulation augmentée  de  2â  p.  100,  y  laisse  au  contraire 
un  déficit  proportionnel  que  nous  avons  estimé,  devoir 
êtredel2p.  100. 

^  Bfen  loin  d'avoir  ainai  augmenté  dans  la  proportion 
de  la  consommation  générale  du  royaume ,  celle  des 
produits  animaux  ne  s'est  accrue  que  de  IS  p.  100.  A 
la  vérité,  le  surplus  d'engrais  fourni  par  cette  quotité 
n'a  pas  ^ans  doute  été  inutile  au  grand  accroissement 
qu'on  a  obtenu  sur  la  production  des  céréales  et  des 
légumes  ;  mais  nous  en  tirons  la  preuve  que  TagricuU 
ture  s'est  toujours  plus  éloignée  en  France  des  systè-^ 
mes  d'après  lesquels  «n  multiplia  l^s  fourrages  et  les 


aagr«i«,  ^  d'obteoir  de  plus  belles  récolte*  de  ce- 
féales. 

Cependant  ees  récoltes  ont  augmenté  dans  une  pro- 
portiof)  de  26  p.  100,  puisqu'elles  ^nt  suffi  à  propager 
et  à  nourrir  un  accroissement  pareil  dans  la  popula- 
tion, dont  une  faible  fraction  seulement  peut  être  at- 
tribuée à  des  défrichements.  Il  faut  en  conclure  que 
les  habitudes  générales  de  la  consommation ,  et  par 
cela  même  celles  de  la  culture,  favorisent  la  production 
des  céréales  avant  toute  autre;  que  cette  production 
restera  par  conséquent  dominante,  c'est-à-dire  que 
tout  le  système  agricole  de  la  France  y  restera  subor- 
doooé ,  jBt  que  le  cultivateur  ne  consacrera  aii  trèfle, 
ou  a  la  luzerne,  que  rétendue  indispensable  à  la  nour-» 
rîture  de  ses  bêtes  de  trait  ou  d'engrais. 

Or,  le  terme  d'indispensable  appliqué  aux  prairies 
artificielles  dans  le  sol  et  au  climat  de  la  France  est 
tout  autrement  restreint  qu'il  ne  l'est  dans  les  climats 
moins  beureux  de  l'Allemagne  ou  de  l'Angleterre , 
puisque  )es  céréales  y  fructifient  avec  une  dose  de  pré* 
paration  et  d'engrais  qui  absorbe  34  p.  100  de  moins 
qu'il  fk'm  faut  di^s  les  région^  pU's  exposées  aux  frimas 
et  à  l'humidité. 

Cette  circonstance  a  donc  permis  à  la  France  de  se 
livrer  à  un  système  de  culture  destiné  à  produire  é 
priori  1^  récoltes  qui  servent  direetemept  à  la  nourri- 
ture de  l'hommie,  système  d'après  lequel  on  pourvcMt 
à  son  alimentation  dans  la  proportion  de  16  à  9,  com^^ 
paré  avec  c^lgi  d'après  lequel  on  est  obligé  de  con- 
vertir ces  r^oltesep  viande,  graisc»  et  laitage,  avant 
d'en  fairg  un  a^iu^ent  pour  lui. 

Les  ftV4i|t9gefi  qu'offre  un  pareil  système  «ont  tdbi 


76  ÉTAT  OB  l'a«1€0LTU1E 

qa'on  ne  saurait  s'attendre  à  voir  la  France  en  chan- 
ger; mais  en  le  conservant  nous  verrons  de  quelles 
améliorations  il  peut  être  susceptible-,  combien  de 
terres  ont  besoin  de  recevoir  de  puissants  amende-» 
ments  pour  être  fertilisées,  et  de  combien  la  produc- 
tion peut  y  être  encore  augmentée. 


CHAPITRE  IX. 

De  riofluence  de  i'bspdt  sur  ragricultore. 

Nous  avons  ouï  successivemmt  vanter  la  dîme, 
parce  qu'elle  était  en  effet  toujours  proportionnelle  au 
revenu,  puis  l'impôt  territorial  unique  des  économis* 
tes  du  dix-huitième  siècle,  qu'ils  trouvaient  juste  en  ce 
que,  tout  venaat  de  la  terre,  les  cultivateurs,  en  re- 
vendantleurs  produits  aux  diverses  espèces  de  consom- 
mateurs, se  seraient  fait  rembourser  par  eux  le  mon- 
tant de  l'impôt  qu'ils  auraient  acquitté  d'avance  au  fisc. 

Et  d'abord  nous  dirons  que  la  dime  n'a  jamais  été 
un  impôt,  mais  une  cliarge  que  la  propriété  roturière 
payait  au  décimateur  ecclésiastique  ou  noble,  et  que 
l'État  n'en  percevait  que  sur  les  terres  dont  le  domaine 
était  seigneurial.  A  quelques  légères  exceptions  près, 
la  dime  ne  se  percevait  qitô  sur  les  céréales^  d'hiver  et 
emportait  la  vingtième  gerbe,  et  sur  la  vigne  où  elle 
ne  percevait  que  la  dix^septième  mesure. 

A  ce  compte»  la  France  récoltant  alors  130  millions 
d'hectolitres  de  blé,  tant  pour  l'ensemencement  des 
terres  que  pour  la  subsistance  de  sa  population,  le 
vingtième  en  était  de  6,000,000  hectolitres, lesquels, 


à  12  fr.,  formaient  une  somme  de  70,000,000  frJ 

La  France  renfermant  1,800,000  hectares  de  vignes, 
dont  le  produit  est  de  25  hectol.  par  hectare ,  le  dix- 
septième  montait  à  2,647,000  hectol. ,  lesquels,  à  10 
fr.,  valaient  26,470,000  fr. 

U  se  prélevait  donc  alors  sur  les  terres  une  somme 
de  96,470,000  fr.«  avant  qu'il  fût  question  d'asseoir 
en  faveur  de  TÉtat  l'impôt  qu'on  appelait  la  taille,  et 
sur  lequel  portaient,  sous  le  nom  de  vingtièmes,  des 
surcharges  et  des  sous  additionnels,  sans  tenir  compte 
de  la  corvée  à  laquelle  les  terres  corvéables  étaient 
astreintes  pour  l'ouverture  et  la  réparation  des  routes. 

Nous  ne  discuterons  pas  le  principe  de  l'impôt  uni- 
que, parce  qu'il  n'a  existé  qu'en  théorie ,  laquelle  est 
dès  longtemps  abandonnée,  même  en  cette  qualité. 

L'abolition  de  la  dîme  a  produit  ainsi  deux  effets  :  le 
premier  a  été  d'en  restituer  toute  la  valeur  aux  pro- 
priétaires chargés  de  l'acquitter  aux  décimateurs  ;  le 
second  a  été  de  niveler  la  condition  et  les  charges  qui 
pèsent  aujourd'hui  indistinctement  sur  la  totalité  des 
terres  du  royaume,  moyennant  une  imposition  territo- 
riale qu'elles  sont  tenues  d'acquitter,  sans  égard  pour 
leur  possesseur  et  en  raison  de  leur  fécondité  native. 

Le  montant  de  cet  impôt  est,  en  moyenne,  de  5  fr. 
par  hectare,  et  par  conséquent,  sur  les  50  millions 
d'hectares  de  la  superficie  imposable  de  la  France,  il 
s'élève  à  250^  millions.  Dans  ces  250  millions  sont 

(1)  Lavoisier,  Richene  territoriale  de  la  France,  i79U 

(2)  LeComitéd'impositianderÂssemblée  constituante  la  por- 
tait à  110  millions, 

(3)  Royer  dans  sa  statistique  porte  ks  contributions  foncières 
réunies,  d'aprè$  le  budget  de  1^4:^,  à  :^7i, 036,940  fr. 
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comppîg  une  portion  des  charges  locales  ;  mais  il  s'en 
acquitte  en  sus  en  nature,  dans  1»  plupart  des  commu* 
nés,  pour  des  répairationsd'urgence  ou  de  convenance 
que  les  conseils  municipaux  ju^nt  avec  raison  devoir 
faire  pour  le  bien  de  la  commune. 

Des  répartiteurs  pris  parmi  les  propriétaire»  inté- 
ressés à  l'opératicm  sont  chargés  d'établir  1»  base  ca* 
dastrale  d'après  laquelle  cet  impôt  doit  se  répartir. 
Cette  base  forme  un  registre  qu'on  appelle  matrice 
iesr&teê^  parce  qu'en  effet  il  n'est  point  dressé  par  do- 
maine, mais  par  parcelles,  sans  indication  de  pro» 
priétaires,  et  d'après  le  numéro  qu'elles  occupent  dans 
la  section  périmétrique  à  laquelle  elles  appartien- 
nent, oà  ne  se  trouvent  relatées  que  leur  superficie  et 
la  nature  de  leur  culture. 

Nous  demandons  pardon  de  ces  détails  ;  mais  on 
verra  pourquoi  ils  sont  essentiels. 

Les  répartiteurs  commencent  par  établir  plusieurs 

classes  de  fécondité,  puis  ils  affectent  à  chacune  de  ces 
classes  et  à  chaque  nature  de  culture  un  revenu  net  h 
rhectare  relatif  à  la  fécondité  reconnue  et  à  la  nature 
de  culture  des  parcelles  dont  il  s'agit  d'estimer  le  re- 
venu net.  Après  avoir  terminé  ce  préliminaire,  les  ré- 
partiteurs n'ont  plus^  qu'a  appeler  les  parcelles  dans 
Fordre  des  numéros  qu'elles  occupent  sur  le  plan  ca- 
dastral, pour  les  placer  suivant  leur  estimation  dans 
la  classe  de  fécondité  à  laquelle  elles  appartiennent , 
et  par  cela  seul  elles  se  trouvent  avoir  reçu  l'apprécia- 
tion du  revenu  net,  diaprés  lequel  se  chiffre  l'impôt 
jqui  leur  est  affecté. 

Cet  im^t  est  en  moyenne  du  septième,  pris  en 
dehors  du  revenu  net,  et  par  conséquent  l'impôt,  étant 
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de  &  fr.  par  hectare ,  se  trouve  perçu  sur  un  revenu 
net  de  3£  fr. 

Cette  somme,  devant  être  doublée  par  les  frais  de 
culture,  porterait ,  d'après  l'estimation  des  réparti- 
teurs, le  revenu  brut  des  50  millions  d'hectares,  qui 
constituent  la  superficie  imposable  du  royaume  à 
3  milliards  &00  millions,  et  son  revenu  net  à  1  milliard 
750  millions,  sur  lesquels  l'État  prélève  250  millions^ 
et  laisse  partager  entre  les  propriétaires  un  revenant 
de  i  milliard  500  millions. 

Cette  appréciation  est  sans  doute  au-dessous  de  b 
réalité,  en  ce  que  les  répartiteurs,  intéressés  qu'ils 
sont  à  ne  pas  exagérer  le  montant  de  la  matière  impo- 
sable d'une  commune  où  ils  sont  propriétaires,  éta- 
blissent leur  appréciation  au  minimum.  C'est  pour- 
quoi nous  crayons  qu'on  toucherait  à  la  vérité,  si  dif- 
ficile a  établir  «d'ailleurs  en  pareille  matière,  en  por- 
tant le  revenu  net  au  huitième ,  pris  en  dehors  de 
l'impôt,  c'est-à-dire  qu'on  aurait  un  revenu  net  de 
40  fr.  par  hectare  et  un  revenu  brut  de  80  fr.,  ce  qui 
porterait  le  revenu  brut  du  royaume  à  4  milliards,  et 
son  revenu  net  à  2  milliards,  dont,  impât  prélevé, 
il  resterait  1  milliard  750  millions  pour  la  rente  des 
propriétaires.  Nous  verrons  plus  tard  à  vérifier  cette 
appréciation. 

La  quotité  d'un  impôt  qui  ne  saisit  en  réalité  que 
le  huitième  du  revenu  net  du  propriétaire  peut  s'ap- 
peler modérée,  et  n'est  pas  de  nature  è  s'opposer  aux 
progrès  de  l'agriculture,  soit  en  lui  enlevant  une  trop 
grande  aliquote  de  son  capital  circulant,  soit  en  gê- 
nant ces  développements  par  des  resiiicUuns,  des 
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privilèges  ou  des  obstacles  quelconques,  il  laisse  le 
cultivateur  maître  d'user  de  sa  propriété  comme  il 
Tentend.  Cependant  il  s'élève  souvent  des  plaintes 
contre  l'énormité  de  cet  impôt  ou  contre  son  inégale 
répartition,  et  l'on  entend  des  propriétaires  affirmer 
qu'ils  paient  les  uns  le  quart  et  d'autres  jusqu'au  tiers 
de  leur  revenu  net.  La  choseparaît,  au  premierabord, 
difficile  à  croire,  et  cependant  l'allégation  de  ces  pro- 
priétaires est  assez  voisine  de  la  vérité.  Examinons 
comment  une  telle  anomalie  peut  avoir  lieu  dans  l'as- 
siette d'un  impôt  où  toutes  les  précautions  semblent 
avoir  été  prises  pour  qu'il  fût  également  réparti. 

Mais  cette  égalité  n'a  pu  être  établie  jusqu'ici  ni 
entre  les  départements,  ni  entre  les  communes,  ni 
entre  les  contribuables,  parce  qu'il  aurait  fallu,  pour 
qu'une  telle  chose  eût  lieu,  renverser  l'ordre  d'après 
lequel  l'impôt  a  été  assis,  et  qu'au  lieu  d'assigner, 
ainsi  que  l'a  fait  l'Assemblée  constituante,  un  contin- 
gent à  chaque  département  qu'il  était  tenu  de  répar- 
tir entre  les  communes  de  sa  circonscription,  il  aurait 
fallu  commencer  au  contraire  l'opération  par  faire 
asseoir  dans  chaque  commune  le  revenu  net  imposa- 
ble dont  ses  répartiteurs  auraient  reconnu  l'existence. 
La  somme  additionnée  de  ces  revenus  nets  aurait 
alors,  pour  chaque  département  comme  pour  la 
France  entière,  fourni  une  somme  de  matière  imposa- 
ble, laquelle,  se  trouvant  répartie  d'avance  entre  les 
départements  et  les  communes,  aurait  fourni  les  élé- 
ments proportionnels  du  contingent  qu'ils  auraient 
été  tenus  de  fournir  à  l'impôt. 

Mais  outre  qu'une  telle  manière  d'opérer  aurait  eu 


ENl'ftAMCB.  81 

l'inconvénient  de  livrer  Testimation  du  revenu  net 
des  communes  à  l'intérêt  pressant  qu'auraient  eu  les 
répartiteurs  à  réduire  au  minimum  possible  celui  de 
la  commune  où  ils  étaient  propriétaires,  la  grande  dif- 
ficulté se  trouvait  dans  l'absence  de  toute  péréquation, 
de  tout  cadastre,  et  par  conséquent  d'un  point  de  dé- 
part indispensable  pour  pouvoir  opérer  dans  le  sys- 
tème que  nous  venons  d'exposer;  car  les  répartiteurs 
auraient  réduit  au  minimum  une  superficie  dont  l'ap- 
préciation leur  aurait  été  laissée,  sans  moyens  de  con- 
trôle ni  de  vérification. 

L'Assemblée  constituante,  après  avoir  décrété  la 
montant  d'une  imposition  territoriale  de  300  millions, 
représentant  le  sixième  du  revenu,  prit  pour  base  des 
contingents  respectifs  qu'elle  crut  devoir  assigner  aux 
départements  celui  qu'ils  acquittaient  auparavant  au 
rôle  des  tailles,  modifié  par  approximation  en  raison 
des  terres  non  taillables  que  renfermait  leur  superfi- 
cie, et  de  diverses  autres  circonstances  d'après  lej»- 
quelles  ces  tailles  étaient  très  difieremment  réparties 
entre  les  provinces,  telles  que  celles  d'être  ou  non  sou- 
mises à  la  gabelle,  d'avoir  été  pays  d'état,  d'avoir  joui 
de  tels  ou  tels  privilèges,  etc.,  etc. 

L'impôt  foncier,  réparti  sur  des  éléments  aussi  fau- 
tifs, s'est  trouvé,  malgré  bon  nombre  de  rectifications, 
très  inégalement  divisé  entre  les  départements  ;  en 
sorte  qu'il  en  est  tel  dans  le  nord  du  royaume  où  l'on 
paie  le  cinquième  du  revenu,  et  dans  tel  autre,  situé 
dans  le  midi,  l'impôt  ne  saisit  que  le  quinzième  de  ce 
revenu.  La  moyenne  est  le  huitième^  ainsi  que  nous 
l'avons  vu . 

L'inégalité  de  contribution  entre  les  communes  est 
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bien  moins  saillante^  néanmoins  là  première  réparti- 
tion que  les  administrations  départementales  eurent 
à  faire  entre  elles  du  contingent  qu'avait  reçu  le  dé- 
partement fut  opérée  diaprés  les  mômes  bases,  attendu 
qu'il  n'y  en  avait  pas  d'autres;  mais  le  rapproche- 
ment et  la  connaissance  des  localité/s  ont  fait  que  les 
corrections  opérées  sur  les  rôles  des  tailles  ont  été 
faites  avec  plus  d'exactitude,  et  les  rectifications  plus 
facilement  obtenues, 

Cette  inégalité  entre  les  contribuables  est  prove- 
nue:  1^  de  ce  que  les  répartiteurs  étaient  obligés, 
faute  de  cadastre,  d'estimer  à  vue  l'étendue  des  par- 
celles auxquelles  ils  devaient  assigner  un  revenu  net; 
ils  ont  donc  commis  de  grandes  erreurs,  dans  cette 
appréciation,  à  l'avantage  ou  au  détriment  de  ceux 
auxquels  on  accordait  plus  ou  moins  de  superficie. 
Nous  possédons  nous-mêmes  un  bois  dans  le  départe- 
ment de  l'Ain,  dont  la  contenance  avait  été  portée 
par  les  répartiteurs  à  vue  à  14  hectares,  et  auquel  les 
géomètre^  en  ont  trouvé  i  &^  et  nous  avons  vérifié  que 
ces  différences  allaient  souvent  au  cinquième,  en  plus 
ou  en  moins;  2»  de  ce  que  deux  parcelles  estimées 
par  les  répartiteurs  au  même  revenu  net,  en  raison 
de  leur  contenance,  fertilité  et  nature  de  culture,  en 
produisent  en  réalité  un  fort  dissemblable  par  le  fait 
de  la  manière  dont  elles  sont  exploitées  ou  dont  elles 
s'allient  à  l'ensemble  du  corps  de  ferme  dont  elles  dé- 
pendent. 

Ces  conditions,  les  répartiteurs  n'en  sauraient  tenir 
compte,  par  la  raison  qu'ils  ont  à  estimer  chaque  par- 
celle intrinsèquement  et  abstraction  faite  de  toutes 
les  circonstances  atténuantes  ou  aggravantes  qui  la 


eoncerneat;  car  ils  doivent  baser  Testimattoo  du  re« 
venu  net  qu'ils  lui  assignent  sur  la  moyenne,  doa&ée 
pitr  les  divers  modes  d'exploitation  usités  dana  la 
commune.  11  en  résqlte  qu'eotre  ces  parcelles  les  uiiea 
acmt  estimées  plus  haut  et  les  autres  plus  bas  que  leur 
revenu  réeh 

Supposons,  par  exemple,  que  cette  parcelle  soit  un 
pré.  Si  elle  appartient  à  un  propriétaire  qui  en  vende 
\e  foin  au  marché,  son  pré  lui  produira  en  raison  de 
30  fr .  le  millier  ;  mais  si  ce  même  pré  fait  partie  d'un 
Qorps  de  ferme  où  le  bail  oblige  le  fermier  à  en  cou» 
sommer  le  foin,  il  ne  rapportera  plus  qu'en  raison  de 
10  fr.  le  millier.  Les  répartiteurs,  preilant  iamoyenne 
entre  ces  deux  termes,  estiment  le  produit  net  de  ce 
même  pré  en  raison  de  20  fr.  le  millier,  et  donnent 
ainsi  30  p.  100  de  bénéfice  à  celui  qui  vead  son  fmn, 
et  30  p.  100  de  perte  à  celui  qui  le  fait  consommer 
dans  sa  ferme,  ou,  en  d'autres  termes»  le  vendeur  de 
foio  n'acquittera  son  impôt  qu'au  quinzième  de  son 
revenu,  tandis  que  celui  qui  le  consomme  &  dodiicile 
le  paiera  au  cinquième. 

On  conçoit  ainsi  comment  il  est  tel  propriétaire, 
placé  dans  un  des  départements  les  plus  imposés, 
dont  les  parcelles  de  terres  ont  été  jugées  avoir  une 
étendue  supérieure  à  leur  superficie  réelle,  et  dont  le 
mode  d'exploitation  réduit  le  revenu  réel  au-dessoua 
du  revenu  cadastral  que  les  répartiteurs  leur  ont  assi- 
gné; on  conçoit,  dis-je,  comment  un  propriétaire  placé 
de  la  sorte,  et  il  y  en  a  beaucoup  sans  aucun  doute, 
peut  payer  en  effet  le  quart  ou  même  le  tiers  de  son 
rîBvenu  réel  en  impositions^  quoique  la  moyenne  de 
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8oa  département  ne  soit  qu'au  cinquième  ou  même  au 


sixième. 


Toujours  est-il  que,  lorsqu'un  propriétaire  paie  au- 
delà  de  la  moyenne  assignée  à  la  commune  où  ses 
biens  sont  situés,  une  fois  que  la  péréquation  a  recti- 
fié les  erreurs  d'étendue,  il  peut  être  certain  qu'il  y  a 
de  graves  défauts  dans  la  constitution  de  son  corps  de 
ferme,  dans  son  bail,  son  mode  d'exploitation  ou  l'in- 
telligence de  son  régisseur.  Ces  circonstances  peu- 
vent être  réunies,  ou  il  suffit  même  qu'il  soit  la  vie* 
time  d'une  seule  pour  que  le  mal  s'accomplisse.  Nous 
avertissons  ici  ces  propriétaires,  et  nous  allons  leur 
donner  bientôt  le  critérium  d'après  lequel  ils  peuvent 
apprécier  les  vices  ou  les  défauts  de  leur  adminis- 
tration. 

Le  gouvernement,  pour  obvier  autant  qu'il  est  en 
lui  à  ces  anomalies,  a  fait  procéder  à  un  arpentage 
général  du  royaume.  Cette  grande  opération  s'est  faite 
sans  doute  trop  chèrement  et  trop  superficiellement; 
mais  elle  n'en  a  pas  moins  amené  de  très  importants 
résultats,  puisqu'elle  a  permis  de  donner  une  nouvelle 
assiette  à  l'impôt  dont  on  a  pu  se  servir  pour  le  baser  sur 
des  superficies  réelles  ^  car,  bien  que  l'exactitude  de 
ces  superficies  ne  soit  pas  telle  qu'elle  puisse  déter- 
miner  le  bornement  entre  deux  cultivateurs  proces- 
sifs, elles  en  ont  assez  pour  l'assiette  de  l'impôt  entre 
les  départements»  les  arrondissements,  les  communes 
et  les  contribuables. 

C'est  avoir  beaucoup  fait,  parce  qu'on  n'arrivera 
jamais  à  faire  payer  l'impôt  des  parcelles'  d'après  le 
revenu  qu'elles  donnent,  mais  seulement  d'après  celui 
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qu'elles  devraient  donner,  parce  que  la  natare  des 
choses  s'y  oppose,  et  qu'après  avoir  fait  tout  ce  que  la 
loi  peut  faire  pour  niveler  l'impôt  avec  le  revenu,  elle 
ne  pourra  jamais  niveler  l'intelligence  ni  la  capacité 
des  propriétaires,  de  manière  à  leur  faire  obtenir  un 
revenu  pareil  de  deux  parcelles  semblables. 

Au  surplus,  il  est  encore  à  savoir  quel  est  le  droit 
que  peut  avoir  le  législateur  à  changer  l'assiette  d'un 
impôt  territorial  et  le  contingent  qu'il  assigne  à  cha- 
que contribuable.  Puisque  chaque  propriétaire,  ayant 
acquis  ou  hérité  de  sa  terre  avec  ses  charges,  en  a  né- 
cessairement défalqué  le  capital,  dont  l'intérêt  re* 
présentait  ces  charges  ^  en  les  diminuant,  l'État  lui 
fait  présent  du  capital  correspondant  à  l'intérêt  du 
montant  de  ces  diminutions,  comme,  en  opérant  en 
sens  inverse,  il  enlève  ce  capital  à  ceux  qui  ont  acquis 
ou  hérité  de  la  propriété  avant  qu'elle  ne  fût  grevée 
d'une  charge  nouvelle. 

Ces  injustices  n'ont  lieu  qu'autant  que  ces  charges 
sont  la  suite  d'un  transvasement  opéré  de  localités  à 
localités;  car  il  est  bien  entendu  qu'une  augmenta- 
tion ou  réduction  générale  de  l'impôt  ne  froisse  aucun 
droit^  parceque  tous  sont  atteints  dans  la  même  pro- 
portion . 

Cependant  il  faut  dire  qu'alors  qu'une  révolution 
sociale  a  déplacé  et  transformé,  comme  il  en  a  été  en 
France,  la  forme  et  les  droits  acquis  de  la  propriété  ; 
qu'elle  a  violemment  enlevé  au  décimateur  la  dîme 
qu'il  possédait,  pour  en  faire  un  don  gratuit  à  celui 
qui  en  était  débiteur ,  qu'après  avoir  ainsi  passé  le  ni- 
veau de  la  révolution  sur  les  terres  aussi  bien  que  isur 
leurs  propriétaires,  pour  improviser  sur  ce  rôle  aplani 
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de  nouvelles  charges  et  ane  autre  nature  de  contribu- 
tion» il  devient  permis,  sinon  licite,  d'asseoir  ces 
charges  d'après  un  principe  rationnel  et  géométrique. 

Il  fallait  plus  :  il  fallait  Tasseoir  avec  la  plus  grande 
exactitude  et  le  plus  sévère  scrupule,  afin  qu'après 
avoir  causé  cette  immense  perturbation  dans  les  droits 
acquis  on  n'ait  plus  à  y  revenir  ;  car  il  est  une  date 
au-delà  de  laquelle  il  faut  que  le  respect  du  droit  resh 
saisisse  un  pays,  faute  de  quoi  il  devient  la  proie  de 
l'injustice  et  de  l'anarchie. 

Mais  pour  fixer  ce  point  d'arrêt,  il  est  nécessaire  de 
s'entendre  sur  le  principe  même  d'après  lequel  l'im- 
pôt territorial  s'est  fondé  ;  car  si,  au  lieu  de  considé- 
rer cet  impôt  comme  une  portion  de  revenu  dont  le 
capital  est  hypothéqué  à  l'État,  capital  intransmissi^ 
ble,  et  qui  par  conséquent  ne  se  vend  ni  ne  s'achète 
avec  le  domaine,  on  considère  l'impôt  territorial 
comme  une  aliquote  quelconque  de  la  rente  de  la 
terre,  alors  il  faut  revenir  sans  cesse  sur  l'assiette  de 
cet  impôt,  à  mesure  que  la  moindre  circonstance  en 
altère  le  revenu.  Ainsi  la  confection  d'un  chemin  ou 
d'un  canal  vient*elle,  en  ouvrant  un  débouché,  ac* 
croître  le  retenu  de  quelques  communes  ;  un  nouveau 
contingent  devrait  leur  être  assigné.  La  même  chose 
devrait  avoir  lieu  lorsque  le  revenu  vient  à  s'accroître 
par  l'introduction  d'une  nouvelle  culture  dans  l'assole*- 
ment  d'une  localité,  tel  qu'il  en  a  été  pour  la  garance 
ou  lé  colza.  Bien  plus,  en  suivant  ce  principe,  il  fau- 
drait  que  les  répartiteurs  vinssent  poursuivre  dans  ses 
champs  le  cultivateur  qui,  par  son  industrie,  en  au- 
rait obtenu  des  récoltes  inattendues  et  augmenté  le 
teveau. 


EN  FRANGB.  87 

Par  Teffeî  d*un  tel  principe,  l'État  travaillerait 
lui-même  à  paralyser  le  mouvement  agricole  qu'il  lui 
iniporte  de  stimuler.  Heureusement  que  telle  chose  est 
inexécutable  ^  car  il  faut  dire  que  le  principe  sur  le- 
quel l'impôt  foncier  est  basé  n'a  jamais  été  nette- 
ment exprimé,  et  que  c'est  le  revenu  qu'on  a  voulu 
poursuivre  dans  les  opérations  cadastrales.  Nous  con- 
venons que  tel  était  le  but  de  ces  opérations,  et  nous 
avons  dit  les  motifs  pour  lesquels  nous  avons  regardé 
ce  principe  et  ce  but  comine  ayant  été  tolérables  *,  mais 
ce  but  atteint,  le  principe  doit  être  arrêté  de  nouveau 
et  fixé  par  le  législateur. 

La  force  des  choses,  nous  le  répétons,  arrête  la 
mobilité  que  tant  de  changements  ont  imprimée  à 
l'assiette  de  l'impôt  foncier  ;  les  inégalités  qui  restent 
encore  dans  son  nivellement  se  trouvent  corrigées 
par  ce  fait,  que  chacun  sait  que  le  capital,  dont  la 
contribution  représente  l'intérêt,  n'a  pas  été  payé 
dans  l'acquisition  de  la  terre,  et,  quelle  que  soit  la 
quotité  dont  l'impôt  foncier  l'a  frappé  généralement, 
qu'il  soit  de  Sfr.  50  c.  par  hect.,  ou  que  les  députés  des 
départements  y  ajoutent  ou  non  32 centimes  par  franc, 
chacun  a  aussi  le  sentiment  que  cette  somme  se.  rem- 
bourse par  le  prix  des  denrées,  c'est-à-dire  par  ce 
qu'il  y  a  de  vrai  dans  le  principe  des  économistes, 
dont  nous  avons  fait  mention  au  commencement  de  ce 
chapitre. 

Il  résulte  donc  de  cet  état  dès  choses  que  ni  la  ré- 
partition, ni  la  quotité,  ni  le  recouvrement  de  l'impo- 
sition territoriale  ne  présentent  aujourd'hui  en  France 
d'obstacles  à  l'accroissement  de  la  propriété  rurale,  tl 
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nous  reste  à  voir  s'il  en  est  de  même  des  impositions 
indirectes. 

Le  système  prohibitif  domine  non-seulement  dans 
le  régime  industriel  et  commercial  de  la  France,  mais 
Tesprit  de  ce  système  s'est  emparé  de  son  régime 
agricole.;  car  à  mesure  qu'une  meilleure  culture  ou 
même  une  suite  d'années  fertiles  ont  tendu  à  faire 
baisser  le  prix  des  denrées,  chaque  producteur  a  de- 
mandé à  son  tour  une  prime  pour  celle  qui  faisait 
l'objet  principal  de  sa  culture'.  Or  les  demandes  de 
primes,  c'est-à-dire  de  droits  imposés  sur  les  produits 
étrangers,  ont  un  succès  presque  certain  :  1^  parce 
qu'elles  ont  un  air  de  nationalité  sous  lequel  l'intérêt 
individuel  voile  ce  qu'il  aurait  de  choquant  ;  T"  parce 
que  cet  intérêt  étant  direct  pour  la  classe  des  deman- 
deurs, leurs  instances  sont  ardentes  et  tenaces,  tandis 
que  les  défendeurs,  n'étant  autre  chose  que  l'univer- 
salité des  consommateurs,  c'est-à-dire  tout  le  monde, 
ne  trouvent  pas  d'avocats  et  ne  se  défendent  pas  eux- 
mêmes,précisément  parce  qu'ils  sont  trop  nombreux. 
La  part  d'intérêt  que  chacun  pense  avoir  dans  cette 
affaire  parait  à  chacun  trop  minime,  pour  qu'il  se 
donne  la  peine  d'élever  une  résistance  contre  un  sys- 
tème dont  chaque  individu  espère  profiter  à  son  tour 
dans  l'objet  qui  le  concerne. 

Chaque  branche  de  productions  est  parvenue  ainsi 
à  obtenir  une  prime  ;  les  b<9is  ont  obtenu  celle  que  leur 
donne  le  droit  imposé  à  l'entrée  des  fers  étrangers. 

Les  vignobles  profitent  d'un  droit  presque  prohi-' 
bitif  sur  les  vins  du  dehors,  droit  illusoire  d'ailleurs, 
puisqu'il  n'y  a,  par  la  nature  des  choses,  aucun  pays 
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sar  le  globe  qui  sort  à  m^me  de  verser  des  vins  en 
France,  si  ce  n'est  quelques  barils  de  vins  d'Espagne 
et  de  Madère  qae  les  vignobles  du  midi  de  la  France 
ne  sont  pas  encore  parvenus  à  produire. 

Les  blés  se  cultivent  sous  Tempire  d'une  graduation 
au  moyen  de  laquelle  la  concurrence  étrangère  ne 
peut  avoir  lieu  qu'autant  que  leur  prix  s'élève  assez 
haut  pour  donner  quelque  inquiétude  aux  consom- 
mateurs. 

Enfin  les  chevaux,  les  bestiaux  et  les  bétes  à  laine 
ont  aussi  leurs  primes  d'encouragement,  soit  par  les 
droits  imposés  à  l'entrée  de  ceux  qui  viennent  du 
dehors,  soit  par  celui  qui  pèse  sur  l'introduction  des 
laines. 

Il  n'est  pas  jusqu'à  la  culture  des  betteraves  qui  ne 
trouve  dans  l'impôt  mis  à  l'entrée  des  sucres  colo- 
niaux la  jouissance  d'une  prime  d'encouragement  assez 
importante  pour  que  la  fabrication  du  sucre  indigène 
ait  pris  sous  ce  régime  un  développement  qui  menace 
de  changer  les  bases  de  ce  commerce. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  ne  résulte  pas  de  ce 
système  de  graves  inconvénients  pour  les  diverses 
natures  de  culture,  puisque,  jouissant  à  peu  près 
toutes  d'une  prime,  leurs  conditions  sont  pareilles  et 
finissent  par  se  niveler.  Il  n'en  résulte  par  conséquent 
aucune  tendance  spéciale  pour  ou  contre  telle  ou  telle 
culture.  Ce  qui  en  résulte,  c'est  une  élévation  propor- 
tionnelle du  prix  de  toutes  choses  au  détriment  des 
consommateurs. 

Cette  élévation  est  en  définitive  au  détriment  de 
tout  le  monde;  car  la  hausse  factice  des  objets  de  con- 
sommation en  fait  produire  au-delà  de  la  demande,  et 
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par  Feffet  de  ee  cercle  vicieuxoùron  est  engagé,  il  s'en 
suit  une  baisse  dans  le  prix  des  productions,  à  laquelle 
toutes  les  primes  du  monde  ne  sauraient  remédier. 

Lorsqu'on  en  est  à  ce  point,  l'humeur  gagne  les 
producteurs,  qu'on  voit  s'en  prendre  où  ils  peuvent 
d'un  déni  de  vente  dont  ils  cherchent  en  vain  le  re- 
mède dans  de  nouvelles  combinaisons  de  primes,  à 
l'aide  desquelles  ils  espèrent  arracher  le  débit  d'une 
denrée  qui  surabonde. 

Ainsi  Ton  voit  les  vignicoles  duBordelais  se  plaindre 
avec  amertume,  et  s'en  prendre  avec  une  irritation 
enfantine  aux  maîtres  de  forges  et  aux  propriétaires 
de  bois  de  ce  que  leurs  vins  ne  trouvent  pas  au  dehors 
un  suffisant  écoulement,  comme  si  l'introduction  de 
quelques  millions  de  kilogr.  de  fer  en  France  pouvait 
enrichir  l'étranger  de  manière  à  lui  faire  consommer 
beaucoup  de  vin  de  Bordeaux,  sans  songer  que  ceux 
qui  gagneraient  à  cette  introduction  ignorent  jusqù^à 
l'existence  de  ces  vins,  car  il  est  dans  leurs  habitudes 
de  rie  boire  que  des  vins  surchargés  d'alcool,  de  l'eau- 
de-vie  ou  de  la  bière. 

Il  est  probable  que  la  production  des  vins  a  été 
surexcitée  dans  le  Bordelais  comme  ailleurs,  et  que  la 
surabondance  y  est  d'autant  plus  fâcheuse  que  ces 
vins  se  consomment  par  une  classe  sociale  à  laquelle 
le  mouvement  des  prix  est  indiffèrent,  parce  que  sa 
consommation  est  réglée  par  d'autres  habitudes  que 
celle  du  peuple  dont  l'absorption  est  en  rapport  non 
avec  ses  besoins,  mais  avec  le  volume  de  boissons  qu'il 
peut  se  procurer  pour  la  même  somme. 

Toutefois,  s'il  y  a  des  primes  d'encouragement,  il  y 
en  a  en  revanche  de  découragement  :  tels  sont  les 


octrois,  rimpdt  sur  les  boissons  et  celui  du  sel,  le 
monopole  du  tabac.  Ces  impôts,  dont  le  montant  est 
bien  autre  que  celui  des  droits  perçus  aux  frontières» 
se  présentent  d'uner  manière  fâcheuse,  soit  aux  pro« 
ducteurs,  soit  aux  consommateurs  :  aux  producteurs, 
en  ce  qu'ils  frappent  dans  une  énorme  proportion  sur 
certaines  classes  de  produits,  à  l'exclusion  de  tous  les 
autres  qui  en  sont  affranchis  ;  aux  consommateurs, 
parce  qu'ils  élèvent  pour  eux  le  prix  d'une  denrée 
spéciale  dans  une  proportion  telle  qu'ils  ne  peuvent  se 
faire  aucune  illusion  sur  la  cause  de  ce  renchérisse** 
ment,  ainsi  qu'ils  s'en  font  sur  celle  qui  n'agit  qu'aux 
frontières,  par  une  perception  de  droits  à  laquelle  ils 
n'assistent  pas  et  que  la  très  grande  masse  ignore. 

Aussi  le  déchaînement  du  peuple  a-t-il  toujours  lieu 
contre  les  impôts  indirects,  et  c'est  à  détruire  les  bu- 
reaux où  ils  se  perç(Hvent  qu'il  s'acharne  dans  les  oc^- 
casions  notables  que  les  révolutions  lui  offrent.  Tous 
les  raisonnements  des  économistes  viennent  échouer 
contre  cet  instinct  populaire  qui  lui  fait  croire  qu'il 
boirait  à  Paris  le  vin  à  moitié  du  prix  actuel,  s'il  n'était 
pas  doublé  par  le  montant  de  l'octroi  et  des  droits 
réunis.  On  a  beau  lui  dire  qu'il  ne  paie  cet  impôt 
qu'au  fur  et  à  mesuré  de  sa  consommation,  qu'il  ne 
s'aperçoit  pas  de  cette  perception,  attendu  que  la 
valeur  s'en  confond  pour  lui  avec  celle  du  prix  même 
de  la  denrée,  et  qu'il  ne  paie  ce  prix  qu'au  moment 
oh  il  est  en  possession  de  l'argent  nécessaire  pour 
l'acquitter,  il  n'en  appelle  pas  moins  rats  de  cave  les 
agents  du  fisc,  et  n'en  démolira  pas  moins  leurs  bu- 
reaux à  la  première  occasion. 

En  général,  si  le  public  anglais  préfère  les  impôts 
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indirects  aux  autres,  il  n'en  est  pas  de  même  en  France. 
La  forme  de  perception  qu'ils  exigent  est  insuppor* 
table  à  ceux  au  moins  qui  n'y  sont  pas  employés  ;  ils 
provoquent  dans  la  population  l'esprit  de  fraude  par 
lequel  on  se  flatte  de  s'y  soustraire,  et  l'on  comprend 
sur  quel  lit  de  roses  se  trouverait  un  ministre  des 
finances  dont  le  budget  des  recettes  ne  serait  fondé 
que  sur  un  droit  de  douanes  montant  au  6  p.  100  ad 
valorem  de  tout  ce  qui  s'y  présenterait  pour  entrer, 
et  au  2  p.  100  sur  tout  ce  qui  voudrait  sortir  ^  qui  ne 
percevrait  d'ailleurs  que  l'impôt  de  l'enregistrement, 
du  timbre,  des  patentes,  des  portes  et  fenêtres,  et 
dont  le  déficit  serait  comblé  par  un  impôt  unique  sur 
les  propriétés  foncières,  dont  la  quotité  s'élèverait  en 
raison  des  besoins. 

Une  grande  économie  serait  obtenue  sans  doute  sur 
les  frais  de  perception  et  pourrait  servir  soit  à  l'amor- 
tissement de  la  dette,  soit  à  payer  les  intérêts  qu'elle 
exige  9  et  l'on  conçoit,  en  voyant  l'échafaudage  de  tout 
le  système  fiscal,  comment  les  économistes  avaient 
rêvé  jadis  qu'on  pouvait  pourvoir  à  tout  par  cet  impôt 
territorial  unique. 

Mais  il  n'en  est  pas  question,  et  nous  sommes  loin 
du  temps  où  il  s'agira  de  remanier  un  système  d'im- 
position qui  a  pour  lui  l'avantage  d'avoir  été,  et  de 
ne  faire  que  se  continuer  en  se  reportant  d'années  en 
années. 

Il  s'agit  pour  nous  d'examiner  quelle  est  l'influence 
que  les  impôts  indirects  peuvent  exercer  sur  la  pro- 
duction rurale. 

Les  octrois  portent  essentiellement  sur  les  animaux 
destinés  à  la  boucherie  et  sur  les  boissons  ]  il  ne  peut 
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y  avoir  de  doute  que  cette  charge  imposée  à  la  con- 
sommation de  la  viande, jointe  au  surbaussement qu'elle 
reçoit  des  droits  que  les  bestiaux  tirés  de  l'étranger 
acquittent  aux  frontières,  n'élève  en  moyenne  de  10 
p.  100  au  moins  le  prix  de  la  viande.  Ces  10  p.  100 
ne  sont  certainement  pas  au  profit  du  consommateur; 
sont-ils  à  celui  du  producteur  ?  Nous  le  mettons  en 
doute  *,  car  ce  n'est^^u'un  impôt  comme  un  autre,  pro- 
duisant une  sonime  que  le  fisc  perçoit,  et  qui  se  paie 
tantôt  par  le  consommateur  lorsque  la  denrée  est  rare, 
et  tantôt  par  le  producteur  lorsqu'elle  abonde,  puis- 
qu'il faut  toujours  que  l'impôt  pèse  en  définitive  sur 
quelqu'un  et  sur  quelque  chose.  Or,  il  est  évident 
qu'ici  c'est  sur  la  valeur  des  animaux  de  boucherie 
que  le  droit  se  prélève^  et  par  conséquent  sur  l'espèce 
de  récoltes  au  moyen  desquelles  ils  ont  été  élevés  et 
engraissés.  La  culture  de  ces  récoltes,  les  plus  impor-. 
tantes  à  favoriser  puisqu'elles  ont  la  vertu  de  faire 
valoir  toutes  les  autres,  se  trouve  donc  être  en  réalité 
imposée  par  les  octrois  dans  une  proportion  bien  au- 
trement grave,  que  n'est  pour  Tagriculture  l'avantage 
de  la  prime  qu'elle  reçoit  par  le  droit  imposé  sur  les 
bestiaux  étrangers. 

Les  cultures  animales  se  trouvent  donc  être  lésées 
comparativement  aux  cultures  céréales,  qui  jouissent 
d'une  prime  sans  compensation  d'aucunes  charges. 

Les  1,800,000  hectares  occupés  en  France  parle 
vignoble  acquittent  une  somme  énorme,  tant  aux  oc- 
trois qu'au  droit  spécial  sur  les  boissons  ;  mais  quelque 
grande  que  soit  cette  charge,  elle  ne  produit  pas  dans 
cette  économie  les  mêmes  effets  que  celle  qui  pèse  sur 
les  produits  animaux.  Elle  n'a  pas  non  plus  les  mêmes 
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conséquences  aur  la  prospérité  du  pays,  parce  que  le 
yignoble,  loin  de  produire  des  engrais,  en  consamme 
au  contraire  en  pure  perte  pour  la  reproduction,  et 
parce  que  Timpôt  qui  pèse  sur  les  bestiaux  porte  sur 
une  denrée  que,  par  la  nature  des  choses,  on  n'élève 
et  n'engraisse  jamais  qu'avec  perte,  tandis  que  l'im- 
pôt  perçu  sur  les  boissons  se  prélève  sur  une  culture 
qui  donne  des  profits  nets.  ^ 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'en  rapporter  d'autre 
preuve  que  celle-ci,  savoir,  qu'en  dépit  des  octrois  etdes 
droits  réunis,  dont  on  gémit  depuis  trente  ans,  la  au-^ 
perficie  et  la  culture  du  vignoble  se  sont  partout  ac-^ 
crues  et  perfectionnées,  et  sans  avoir  reçu  ni  primes, 
ni  faveurs,  ni  médailles,  dans  une  proportion  sans  me* 
sure  avec  celle  des  autres  natures  de  culture.  Il  est  dojae 
évident  que  cette  production  spéciale  peut  supporter, 
sans  dépérir,  les  charges  qui  lui  sont  imposées»  quel- 
que lourdes  qu'elles  soient. 

L'usage  est  de  se  plaindre  de  Timpôt  qui  pèse  sur  le 
sel ,  et  c'est  au  profit  de  l'agriculture  qu'on  porte  ces 
plaintes.  Considéré  comme  engrais  »  c'est  une  initie 
qu'il  faut  laisser  de  côté;  comme  aliment  pour  les 
bestiaux,  il  est  certain  qu'il  leur  est  agréable,  et  que, 
dans  beaucoup  de  contrées»  il  leur  est  d'une aaiubrité 
essentielle.  Mais  on  ne  saurait  dire  sans  exagération 
que  l'impôt,  qui  en  augmente  le  prix,  cause  un  détri- 
ment notable  à  Tagriculture. 

Je  dirai  enfin  que  le  monopole  de  la  culture  du  tabac 
est  un  fait  extra-agricole ,  attendu  que  cette  culture 
appauvrit  le  sol  et  ne  lui  restitue  rien ,  ainsi  qu'il  en 
est  de  la  fabrication  du  sucre.  L'objet  est  d'ailleurs  en 
soi  très  minime,  parée  que  ce  n'est  pas  la  valeur  des 


feuilles  de  tabac  qui  est  considérable;  c'est  celle  de 
l'impôt  qu'on  perçoit  su  rieur  fabrication.  Si  le  mono- 
pole était  supprimé,  on  cultiverait  partout  du  tabac,  et 
la  valeur  en  tomberait  si  bas  qu'il  ne  resterait  que  des 
regrets  pour  les  peines  qu'on  se  serait  vainement  don* 
nées  ;  et  si  la  culture  en  était  entièrement  prohibée  au 
proBt  de  l'impôt ,  on  perdrait  en  pure  perte  le  profit 
que  le  monopole  accorde  aux  terres  oii  il  est  permis  de 
cultiver  cette  plante. 

Nous  ne  voyons  donc  pas  que  l'agriculture  soit  lé- 
sée, dans  son  mouvement  de  reproduction  et  d'amé- 
lioration, par  la  nature  des  impôts  indirects  dont  ses 
produits  sont  chargés,  si  ce  n'est  celui  que  les  octrois 
fontpçser  sur  l'entrée  des  bestiaux,  et  nous  n'hésitons 
pas  à  dire  qu'un  impôt  sur  la  mouture  serait  bien  plus 
en  accord  avec  ce  que  réclament  les  intérêts  de  cette 
agriculture  dont  on  parle  toujours  avec  attendrisse^ 
ment,  mais  sans  connaissance  de  cause.  L'agriculture 
est  une  selle  à  tous  chevaux  entre  les  mains  des  légis- 
lateurs français.  Veut-on  dépopulariser  un  impôt  ?  on 
s'efforce  de  le  représenter  comme  attentatoire  à  la 
prospérité  de  l'agriculture.  Demande^^t^on  des  fonds 
pour  l'entretien  des  haras?  c'est  au  nom  des  progrès 
de  l'agriculture,  quelque  indifférente  qu'elle  soit  à  ces 
haras.  On  vote  au  hasard  des  fonds  d'encouragement 
pour  cette  agriculture ,  sans  savoir  à  quoi  ils  seront 
appliqués ,  et  la  discussion  du  budget  nous  a  appris 
que  la  majeure  partie  en  restait  intacte,  faute  d'em- 
ploi, et  parce  qu'on  n'a  pa^ssu  découvrir  jusqu'ici  où 
étaient  les  défauts  et  les  besoins  de  l'agriculture,  ni 
surtout  de  quelle  manière  l'autorité  devait  et  pouvait 
venir  au  secours  de  ces  défauts  et  de  ces  besoins. 
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Au  reste,  la  chose  est  assez  indifférente,  puisque 
l'agriculture,  sans  ces  secours,  n'a  pas  laissé  de  se 
développer  en  France  et  d'y  prospérer  par  l'action 
virtuelle  et  simultanée  des  24  millions  de  bras  que  sa 
population  agricole  met  en  jeu,  et  au  moyen  desquels 
elle  est  parvenue  à  augmenter  ses  produits  de  36  p. 
100  en  40  années. 


CHAPITRE  X. 

De  k  circulation  et  du  débouché  dea  denrées. 

Les  communications  sont  un  appareil  mécanique 
nécessaire  à  l'existence  de  la  civilisation  ;  elles  en 
sont  à  la  fois  le  moyen  et  la  preuve.  Les  pays  changent 
de  valeur  et  d'aspect,  suivant  qu'ils  en  sont  privés  ou 
pourvus,  et  nous  sommes  convaincus  qu'il  suffirait, 
pour  faire  rétrograder  cette  civilisation  et  arriver  à 
désapprendre  aux  hommes  ce  qu'ils  ont  su,  de  laisser 
périr  par  dégradation  les  moyens  de  circulation  ou- 
verts dans  un  pays.  L'exemple  en  a  été  donné  une  fois . 
déjà  à  l'Europe,  alors  que  les  œuvres  des  Romains 
s'effacèrent  sous  l'empire  des  Barbares ,  qui  en  igno- 
raient l'emploi. 

On  n'ouvre  pas  cependant  de  communications  en 
faveur  des  seuls  intérêts  moraux  de  la  civilisation , 
mais  des  intérêts  politiques  et  commerciaux  des  peu* 
pies.  C'est  au  nom  de  ces  intérêts  que,  depuis  près  de 
deux  siècles ,  on  a  commencé  à  percer  la  France  par  - 
application  de  deux  systèmes  de  grandes  routes,  des- 
tinés l'un  à  mettre  les  grands  foyers  de  commerce  en 
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communication  directe  avec  la  capitale,  Tautre  à  réu- 
nir ces  foyers  entre  eux.  L'exécution  de  ces  deux  sys- 
tèmes se  poiirsuit  sans  relâche,  mais  avec  un  mouve- 
ment plus  ou  moins  accéléré ,  suivant  les  circonstan* 
ces  du  moment  et  l'esprit  qui  anime  le  gouverne- 
ment. 

Un  système  analogue  de  canalisation  a  été  commencé 
sous  le  règne  de  Louis  XIY ,  continué,  abandonné,  puis 
repris,  et  aujourd'hui  assez  activement  poursuivi. 
Aussi  tout  le  monde  réclame  ou  la  confection  d'un  ca- 
nal, ou  la  canalisation  d'un  cours  d'eau  naturel  pour 
sa  ville  ou  son  arrondissement.  Exigence  difficile  à 
satisfaire  dans  un  pays  aussi  pauvre  en  cours  d'eaux , 
et  oiî  les  chaleurs  de  l'été  mettent  à  nu  le  sable  de  la 
plupart  des  rivières  qu'on  voudrait  canaliser,  ou  dont 
les  eaux  devraient  alimenter  ces  canaux;  difficulté 
d'autant  plus  grande  que  les  ingénieurs  français ,  qui 
attachent  leur  réputation  à  tailler  en  grand,  ne  con- 
çoivent l'exécution  des  canaux  que  sur  des  dimensions 
splendides,  aussi  superflues  aux  besoins  des  transports 
que  favorables  à  une  évaporation  que  les  moyens  d'à- 
breuvement  ne  suffisent  point  à  nourrir ,  et  qui  lais- 
sent à  chaque  sécheresse  plusieurs  de  ces  canaux  à  sec. 

Quoi  qu'il  en  soit,  au  reste,  l'entreprise  des  canaux 
en  était  là  lorsque  les  chemins  de  fer  ont  été  inventés, 
et  toute  l'attention  s'est  tournée  de  ce  côté.  A  l'aide  de 
ces  trois  moyens,  le  réseau  des  grandes  communica- 
tions couvrira  bientôt  la  France  d'une  triangulation 
plusserrée  que  lesbesoinsde  l'agriculture  ne  l'auraient 
même  exigée.  Ainsi,  sous  ce  rapport,  elle  sera  avant 
peu  d'années  servie  au  gré  de  ses  besoins,  sinon  de  ses 

convenances, 
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Un  résultat,  peut-être  inattendu,  qui  devra  résulter 
de  rétablissement  des  grandes  voies  de  communi- 
cations ouvertes  sur  l'eau  et  sur  le  fer,  entre  les  prin- 
cipaux foyers  de  con)merce,  c'est  de  favoriser  étran- 
gement le  développement  de  ces  foyers^  au  détriment 
de  tous  les  points  latéraux  qu'elles  laisseront  à  quel- 
que distance  sur  leurs  flancs.  P^ous  nous  expliquons. 

Le  propre  de  ces  deux  espèces  de  communications  j 
c'est,  pour  les  canaux,  de  transporter  lentement  les 
objets  qu'on  leur  confie,  mais  à  très  bas  prix,  et  pour 
les  chemins  de  fer  de  les  rendre  à  leur  destination  à 
ipoins  bas  prix ,  mais  avec  une  vélocité  inouïe,  la- 
qtielle  pern^et  de  transporter  à  ce  bas  prix,  à  cause  du 
peu  de  temps  même  que  l'objet  confié  met  à  parcourir 
l^  distance.  Il  en  résulterait  qu'une  balle  de  marchan- 
dises, partie  dp  grand  matin  de  Lyqn,  arriverait  le 
sçi\v  ou  le  lendemain  matin  à  Paris,  si  tant  est  que  le 
chemin  projeté  entre  ces  deux  villes  vienne  à  s'exé- 
cuter, et  n'aurait  occasionné  d'autres  frais  que  ceux 
du  miniqie  peut  dp  transport  entre  elles.  Admettons 
maintenant  qu'une  manufacture,  située  à  20  lieues  à 
droite  ou  à  gauche  de  cq  chemin,  ait  à  y  conduire  une 
balle  de  la  même  n^archandise  ;  le  port  de  cette  balle , 
de  la  pf^anufacture  aii  qhemin  de  fer,  sçr^  plus  onéreux 
à  lui  spul  que  tout  Ip  trajet  qu'elle  aurc^it  fçiit  ei^  ^llapt 
directement  de  Lyon  à  Pariç. 

D'où  il  suit  qu'on  donnerait,  pi^r  la  confection  de 
tels  chemins,  une  prime  énorme  à  la  production  de 
tout  ce  qui  s'exécuterait  dans  }^s  grands  points  où 
aboutiraient  )es  deux  extrémités  du  chemin  et  sur  la 
ligne  x^êxQe  qu'il  parcourt,  puisqu'on  peut  y  charger 
sans  frais  d'apport,  tandis  que  tous  les  points  grevés 


de  ces  frais  en  recevraient  un  dommage  proportionné 
à  leur  distance,  mais  toujours  suffisant  pour  frapper 
leur  fabrication  d'une  défaveur  comparative. 

L'adoption  d'un  tel  système,  que  tout  rend  d'ailleurs 
probable  aujourd'hui,  jointe  à  l'effet  des  canaux,  qui , 
à  une  moindre  dose,  et  du  reste  semblable ,  doit  ten* 
dre  à  augmenter  sans  cesse  l'accumulation  de  la  pro* 
duction,  c'est-à-dire  de  h  demande  du  tr^ivaii  et  par 
conséquent  de  la  population,  dans  les  foyers  où  abou^ 
tiront  ces  communications ,  au  détriment  de  ceux  qui 
s'en  trouveront  plus  ou  moins  distants. 

U  est  donc  à  croire  que  l'effet  de  tant  de  moyens 
artificiels  de  transport  sera  d'augmenter  avec  plus  ou 
moins  de  promptitude  la  population  des  grandes  villes, 
et  par  conséquent  l'étendue  et  la  demande  de  leurs 
marchés,  en  réduisant  d'autant  la  prospérité  des  peti* 
tes  et  de  celles  qui  se  trouveront  hors  des  lignes  par* 
courues,  effet  dont  l'influence  peut  affecter  Tétat  po- 
litique du  pays  et  son  économie  industrielle.  Quant  à 
l'agriculture ,  ce  transport  des  petits  débouchés  aux 
grands  ne  l'intéresse  qu'en  ce  que  ces  facilités  de  com- 
munications, pour  arriver  aux  grands  marchés,  ten^ 
dront  h  niveler  les  prix  des  denrées,  tandis  que  le 
mode  de  ces  communications  diminuera  de  beaucoup 
la  demande  et  l'emploi  des  chevaux,  que  les  cultiva- 
teurs étaient  d'autant  plus  enclins  à  nourrir  que  le 
roulage  leur  offrait  un  moyen  d^gain  dans  les  saisqns 
mortes. 

Mais  quel  que  soit  le  nombre  des  grandes  communi- 
cations que  l'on  a  exécutées  et  de  celles  qu'on  exécu- 
tera pour  l-avantage  des  relations  commerciales^  po- 
litiques et  sociales,  quels  que  soient  les  services  capi* 
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taux  qu^elles  rendent  à  l'agriculture,  elles  sont  néan* 
moins  loin  de  lui  suffire,  parce  que  les  triangles  que 
ces  éommunications  forment  entre  elles  embrassent 
un  champ  beaucoup  trop  vaste  encore  pour  ne  pas 
laisser  à  de  grandes  distances  de  leurs  lignes  un  nom- 
bre immense  de  villages,  de  fermes  et  de  terres  culti- 
vées. 

L'agriculture  ne  peut  donc  être  efficacement  des- 
servie que  par  un  système  spécial  de  communications 
destinées  à  conduire  de  l'intérieur  des  triangles  for- 
més parles  grandes  routes  à  leurs  contours  extérieurs. 
Or  ces  chemins,  appelés  vicinaux,  étaient  restés  en 
France  dans  un  abandon  complet  :  une  part  d'entre 
eux  par  défaut  de  matériaux  et  en  raison  de  la  nature 
du  sol,  mais  tous  par  celui  d'une  législation  positive 
et  de  la  volonté  nécessaire  pour  mettre  en  œuvre  la  ré- 
paration et  l'entretien  de  ces  chemins. 

Cette  législation,  on  a  peine  à  le  croire,  oubliée 
sous  le  règne  impérial,  ne  date  que  de  peu  d'années, 
et,  quelque  incomplète  qu'elle  soit,  elle  a  pourtant 
mis  à  môme  un  grand  nombre  de  préfets,  et  ceux  des 
maires  qui  ont  voulu  s'en  servir,  d'exécuter  à  cet 
égard  d'importantes  et  de  nombreuses  améliorations. 
Ce  qui  a  porté  sans  doute  tant  de  retards  dans  l'exé- 
cution d'une  entreprise  indispensable  à  la  prospérité 
agricole  du  royaume,  c'est  le  faux  point  de  vue  sous 
lequel  le  législateur  Fa  considérée,  en  assimilant  aux 
autres  contributions  publiques  les  travaux  que  la  fon- 
dation ou  la  réparation  de  ces  chemins  obligeait  en 
effet  à  répartir  sur  les  contribuables  fonciers. 

Envisagées  de  la  sorte,  ces  dépenses  d'un  intérêt 
local  devaient  paraître  trop  considérables  pour  étr« 
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supportées  par  le  budget  de  l'État,  et  trop  aussi  pour 
être  exigées  du  public. en  dehors  de  toutes  les  autres 
contributions.  Et  en  effet,  il  en  serait  ainsi  si  on  de« 
vait  exiger  que  de  telles  contributions  fussent  versées 
en  numéraire  dans  la  caisse  du  percepteur. 

Mais  il  est  une  autre  forme  sous  laquelle  ces  char«- 
ges  locales  s'acquittent  sans  efforts  et  pourvoient  au 
service  de  la  confection  et  de  l'entretien  des  chemins 
vicinaux.  Cette  forme  est  celle  d'un  rôle  où  chaque 
contribabie  est  en  effet  porté  au  marc  le  franc  de  sa 
contribution  foncière,  à  laquelle  on  peut  ajouter  la 
mobilière.  Ce  rôle,  dressé  par  le  conseil  municipal  et 
rendu  exécutoire ,  monte  à  une  quotité  proportion- 
nelle aux  dépenses  exigées  par  la  nature  des  travaux 
que  la  commune  se  propose  d'opérer  dans  Texercice 
courant.  Et  il  n'importe  guère  que  ce  rôle  s'élève  aux 
25,  aux  50  et  même  aux  100  p.  100  de  la  contribution 
foncière  ;  car  ce  rôle  ne  s'établissant  qu'à  l'avantage 
de  la  commune,  il  ne  représente  qu'une  avance  faite  à 
l'agriculture,  et  qu'elle  ne  tarde  pas  à  rembourser  par 
une  augmentation  non-seulement  du  revenu  des  ter- 
res, mais  de  leur  valeur  vénale,  et  souvent  même  sans 
mesure  avec  le  déboursé  exigé  par  l'imposition  lo- 
cale. 

Cette  avance  est  même,  entre  toutes,  celle  qui  ren- 
tre le  plus  sûrement  au  propriétaire,  en  ce  que 
pour  l'obtenir  il  n'a  besoin  ni  d'avoir  de  plus  belles 
récoltes,  ni  de  les  vendre  à  un  prix  plus  élevé.  Il  lui 
sufGt,  pour  en  être  remboursé,  de^  gagner,  tant  sur  ce 
prix  que  sur  les  frais  de  sa  culture,  la  différence  entre 
les  frais  de  transport  faits  à  grande  peine  sur  des  voies 
impraticables,  et  ceux  qui  s'exécutent  sur  des  che** 
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mins  macadamisés^  unis  et  praticables  en  toutes  sai*^ 
sons. 

Cette  différence  exige,  sur  un  domaine  de  20  heé^ 
tares,  l'entretien  d'un  cheval  de  plus,  et  c'est  peu 
dire.  Or  cet  eiitretien,  évalué  au  minimum,  né  saurdit 
être  estimé  au-dessous  de  200  fr.,  tandis  que  la  con- 
tribution locale,  fût-elle  égale  au  montant  du  foncier, 
ne  serait  que  de  100  fr.  sur  un  tel  domaine. 

Dans  certains  cas  cette  différence  présente  de  bien 
autres  proportions.  Nous  connaissons,  par  exemple» 
telles  forêts  dont  les  frais  de  transport  absorbent,  en 
raison  de  la  nature  des  chemins,  la  moitié  de  la  valeur 
brute  de  la  superficie,  et  auxquelles  Touvertui-e  d'une 
extraction  facile  restituerait  la  moitié  de  ces  frais, 
c*est-à-dire  que,  si  cette  valeur  est  de  1,000  f.  par  hec- 
tare, les  frais  de  transport  dé  ôOO,  Toutérturë  d'une 
route  unie  et  soKde,  restituerait  250  fr.  |)8lr  hectare 
au  propriétaire.  L'exemple  que  nous  venons  de  citei* 
est  sans  doute  celui  qui  présente  la  plus  grande  pro- 
portion qu'un  tel  avantage  puisse  procurer; mais  il 
n'est  aucun  produit  vendable  qui  ne  gagne  en  écono- 
mie de  transport  une  notable  aliquote  de  sa  valeur. 

Nous  avons  insisté  sur  ce  point,  parce  qu'il  n'eu  est 
aucun  auquel  nous  attachions  une  plus  haute  impor- 
tâiice  pour  l'amélioration  de  la  culture,  et  aucun  par 
conséquent  sur  lequel  il  soit  plus  instant  d'éclai^er  le 
jugement  des  cultivateurs  et  des  conseils  municipaux; 
car  l'économie  des  transports  est  loin  d'être  Tunique 
bénéfice  que  les  chemins  vicinaux  assurent  à  l'agri- 
culture. Avant  d'en  ëlporter  les  produits,  ils  ont 
sët'vi  à  les  faire  croftrë. 

Dans  un  pays  où,  comme  eh  France,  la  population, 
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au  lieu  d'habiter  des  fermes  éparses  au  milieu  des  do- 
maines, s'est  amassée  au  contraire  dans  de  gros  villa^ 
ges,  et  a  laissé  psir  conséquent  les  extrémités  du  ter- 
ritoire appartenant  à  chacun  d'eux  à  de  grandes  dis- 
tances du  cultivateur,  il  arrive  que  ces  terres  éloignées 
éprouvent  toujours  un  défaut  de  soins  proportionné 
au  mauvais  état  des  chemins  qui  y  conduisent.  On 
craint  également  d'y  transporter  les  engrais  et  d'en 
ramener  les  récoltes  ;  on  les  soumet  ainsi  à  l'assole* 
ment  le  moins  coûteux  et  le  moins  productif.  Une  dis- 
position qui  éloigne  ainsi  le  cultivateur  de  sa  terre  est 
la  pire  de  toutes,  et  ne  saurait  se  corriger  que  par  la 
facilité  que  de  bonnes  communications  donnent  aux 
transports.  C'est  la  première  des  conditions  pour 
améliorer,  car  elle  est  indispensable.  La  contribution 
que  j'appellerai  génératrice,  avancée  dans  ce  cas,  est 
non-seulement  remboursée  par  la  mieux-value  sur  les 
frais  de  transport,  elle  l'est  aussi  par  l'accroissement 
des  produits  bruts  que  la  facilité  des  communicationid 
permet  d'obtenir. 

Cette  contribution  enfin  s'acquitte  pat*  un  travail 
fourni  en  nature  par  les  propriétaires,  ^ui  rachètent 
en  voitures  de  gravier  et  en  journées  de  travail  Ife 
contingent  qui  leur  a  été  assigné,' travail  qui  n'obère 
en  rien  le  cultivateur,  parce  qu'il  n'y  applitiiie  ijue  des 
journées  où  ses  attelages  chômeraient.  C'est  une  cor- 
vée pour  ces  attelages,  qui  s'en  dédommagent  piar  les 
efforts  qu'elle  leur  économise  pendant  tout  le  reste  de 
l'année.  La  contribution  ne  pèse  que  sur  ceux  des  pro- 
priétaires qui  avaient  oublié  dans  leur  bail  de  mettre 
ces  jours  de  corvéeà  à  la  charge  de  leurs  feriiiiérs  ; 
mais  cette  clause  s'introduit  à  chaque  renouvdleinènt 
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de  bail,  et  il  en  reste  peu  maintenant  où  elle  ait  été 
omise. 

Cependant  les  chemins  vicinaux,  tels  que  les  définit 
la  loi  qui  les  a  mis  à  la  charge  des  communes,  seraient 
loin  de  suffire  au  service  intérieur  de  leur  territoire 
tel  que  nous  venons  de  le  décrire  ;  car  cette  classe  de 
chemins,  n'étant  destinée  qu'à  établir  la  communica- 
tion des  communes  entre  elles,  et  de  celles-ci  au  chef- 
lieu^  ne  met  pas  encore  à  leur  portée  l'ensemble  des 
parcelles  dont  se  compose  le  domaine  rural  de  chaque 
village. 

Mais  il  se  passe  dans  ces  villages  un  phénomène 
dont  nous  avons  été  cinq  fois  témoin,  et  dont  l'écono- 
miste aussi  bien  que  le  législateur   doivent  tenir 
compte.  Les  habitants  du  hameau  le  plus  inabordable 
et  le  plus  fangeux,  d'abord  forcés  par  le  sous-préfet  à 
mettre  leur  chemin  en  réparation,  se  plaignent,  cla- 
bandent  et  retardent  l'ouvrage.  A  la  fin  cependant  ils 
s'y  décident,  en  criant  à  l'injustice,  mais  dans  la 
crainte  du  percepteur.  Le  chemin  s'ouvre,  s'élève  et 
se  nivelle  peu  à  peu.  Il  devient  ferme  ;  leurs  charrettes 
n'y  restent  plus  embourbées  ;  au  lieu  d'une  demi- 
charge,  elles  en  portent  une  entière  ;  au  lieu  de  deux 
heures,  il  ne  leur  en  faut  plus  qu'une  pour  atteindre  le 
marché  ;  leurs  aiSaires  s'y  font  plus  vite.  Leur  hameau 
perdu  dans  les  boues,  devient  fréquenté.  L'aubergiste 
répare  son  cabaret  et  y  met  une  enseigne  à  la  place  du 
balai  de  buis  desséché  qui,  depuis  longues  années,  y 
attirait  les  vieux  paysans,  le  soir  du  dimanche  ;  le 
maire  fait  blanchir  sa  maison;  une  certaine  vanité 
villageoise  s'empare  de  la  jeune  population,  tandis 
que  l'ancienne  en  tire  un  mauvais  augure.  Les  che<^ 
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vaux,  moins  fatigués,  prennent  un  meilleur  poil,  et  le 
laboureur  s'en  vante  ;  aussi  soigne-t-il  mieux  sa  char- 
rette et  ses  harnais,  qu'il  resserre  sous  un  hangar  fait 
exprès  avec  des  débris  de  vieilles  poutres.  Un  esprit 
d'amélioration  s'introduit  ainsi  par  un  seul  fait  dans 
la  bourgade.  On  n'y  est  plus  stationnaire  ;  tout  s'y  est 
mis  en  mouvement,  sans  que  l'on  puisse  dire  où  sera  le 
terme  de  ce  mouvement,  et  ce  que  fut  jadis  pour  Rome 
la  création  du  chemin  d'Appius,  l'ouverture  d'un  petit 
chemin  vicinal  le  devient  pour  ce  village.  Il  était  en 
dehors  du  mouvement  qui  agite  la  société;  il  entre 
dans  ce  mouvement.  Son  capital  était  stationnaire, 
parce  qu'il  était  invendable  ;  lés  bandes  noires  y  pé- 
nètrent, et  à  leur  suite  les  terres  s'élèvent  à  une  valeur 
vénale  inconnue  jusqu'alors,  et  qui  paie  au  vingtuple 
tous  les  frais  occasionnés  par  la  réparation  des  che- 
mins. 

C'est  alors  que  chacun  des  habitants,  voulant  que 
ses  terres  participent  à  ces  bénéfices,  s'entend  avec 
ses  voisins  pour  mettre  en  réparation  les  principaux 
chemins  de  vidange  qui  desservent  leurs  domaines, 
jusqu'à  ce  que  le  réseau  formé  par  ces  chemins  em- 
brasse tout  le  territoire  rural  de  la  commune. 

C'est  alors  aussi  que  la  commune  voisine,  jalouse  de 
ces  avantages  et  voulant  y  participer,  profite  de  la 
mort  du  vieux  maire,  qui,  depuis  trente  ans  qu'il 
exerçait,  laissait  tout  aller  au  plus  bas,  pour  mettre 
en  action  le  zèle  du  magistrat  que  le  préfet  vient  de 
nommer  à  sa  place,  glorieux  qu'il  sera  de  laisser  à 
l'avenir,  pour  trace  de  son  passage  dans  cette  bénigne 
magistrature,  le  souvenir  des  routes  qu'il  y  aura  tra- 
cées et  des  ponceaux  qu'il  y  aura  édifiés.  Ceci  n'est 
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point  Une  fiction  ;  ô'est  ainsi  que  les  choses  se  passent, 
et  le  monde  entier  n'est-ii  pas  d'ailleurs  aujourd'hui 
le  modèle  du  tableau  que  je  viens  d'esquisser?  L'homme 
qui  veut  s'en  attribuer  jusqu'à  la  moindre  parcelle  ne 
s'efforce-t-il  pas  d'y  ouvrir  en  tous  sens  des  communica- 
tions ?  Les  Alpes,  les  fleuves,  les  mers  n'arrêtent  poini 
ses  travaux.  Il  gravit  en  circulant  sur  les  plus  hautes 
cimes,  il  jette  sur  les  fleuves  des  ponts  qu'il  suspend 
dans  les  airs,  et  court  sur  les  eaux,  à  l'aide  des  roueâi 
(Jue  la  vapeur  fait  mouvoir.  A  mesure  qu'il  a  vaincu 
ainsi  un  des  obstacles  que  la  nature  avait  cru  opposer 
à  l'empire  qu'il  exerce  sur  elle,  tout  iin  mouvement 
social  ne  se  crée-t-il  pas  autour  de  cet  obstacle  vaincxlî 
Il  est  vrai  qu'il  y  a  des  points,  et  nommément  dans  là 
fertile  plaine  qui  occupe  le  nord  du  royaume,  où  le 
défaut  de  matériaux  rend  la  confection  des  chemins 
presque  impossible,  à  moins  de  recourir  aux  pavés, 
entreprise  qui  dépassé  d'autant  plus  les  moyens  dont 
les  communes  rurales  peuvent  disposer,  qu'à  Texcep- 
tion  dès  transports  elles  ne  peuvent  pas  y  contribuel* 
en  nature.  Mais  il  est  d'autres  localités  où  l'on  ne  se  dit 
privé  de  matériaux  que  faute  de  les  avoir  cherchés. 
Ainsi  dans  le  département  de  l'Ain,  dans  cette  plaine 
de  la  Bresse  où  toutes  les  relations  agricoles  et  sociales 
étaient  autrefois  suspendues  depuis  le  mois  de  no* 
vembre  jusqu'à  celui  d'avril,  on  a  trouvé,  au-dessous 
d'un  épais  sous-so!  de  glaise,  un  banc  de  galets  qu'on 
était  loin  d'y  soupçonner,  et  au  moyen  duquel  on  a  pu, 
en  dernier  lieu,  y  créer  dé  beaux  chemins,  soit  dépar- 
tementaux, soit  vicinaux. 

Les  sept  huitièmes  au  moins  du  royaume  sont  appro- 
visionnés de  matériaux  plus  ou  tnoifls  bons,  il  est 


vrai,  maid  âuffiâants  pour  la  confection  et  {^entretien 
des  routes  TÎcinales;  Aussi  il  faut  dire  qilè  siir  tous  ceë 
points  on  y  voit  travailler,  et  que  ce  mpuvement, 
multiplié  par  Taction  morale  qu'il  exerce  sur  les  es^ 
prits,  ne  doit  pas  tarder  à  doter  son  agriculture  ddS 
voies  de  communication  qu'elle  réclamait  depuis  le 
temps  où  la  première  charrue  y  a  ouvert  le  premier 
sillon. 

RÉSUMÉ   DE   CE  LIVRE. 

Après  avoir  parcouru  les  différentes  conditions  que 
nous  avons  nonlihées  agricoles,  parce  qu'elles  déter- 
minent l'essence  et  le  caractère  que  doit  nécessaire- 
ment revêtir  l'économie  rurale  d'un  pays,  quel  qu'il 
soit  d'ailleurs,  nous  avons  pu  juger  par  cet  examen  : 

1**  Que  la  Fraiicè  était,  avant  tout,  un  pays  agrifcole, 
puisque  les  trois  quarts  de  sa  population  sont  occupée 
à  cultiver  son  sol  et  en  tirent  tous  leurs  moyens  d'exis- 
tence. La  force  du  pays  est  dans  cette  masse,  et  c'est 
dans  ce  sens  que  le  législateur,  aussi  bied  (Jue  l'admis 
histration,  doivent  le  considérer  et  le  régir  5 

T  Que  la  propriété  est  répartie  partâi  ëette  pôpu^ 
lation  de  sorte  que,  sur  les  26  millions  d'individus  qui 
habitent  les  campagnes,  i  millions  sont  étrangers  à  là 
propriété;  i&  millions  en  possèdent  le  quart,  et  ^ 
millions  les  trois  quarts;  d'où  il  résulté  que  d'après 
cette  répàrtitioti  il  doit  y  avoir  trois  systèmes  de  cul- 
tures très  différents  entre  eux,  savoir  :  la  grande,  ih 
moyenne  et  la  petite  ; 

S*"  Que  20  millions  d'hectares  appartenant  à  la  p^ 
tite  et  moyenne  propriété  se  cultivent  par  l'économie 
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et  le  travail  de  leurs  propriétaires.  14,500,000  hec- 
tares sont  exploités  par  des  métayers  ou  des  fermiers 
parcellaires,  sans  autres  avances  que  celles  du  travail 
de  leur  famille,  et  que  8,000,500  hectares  seulement 
sont  confiés  à  des  fermiers  à  rentes  fixes,  lesquels  y 
consacrent  un  capital  circulant; 

4""  Que  les  natures  de  culture  se  répartissent  entre 
ces  propriétés  de  la  manière  suivante  : 

Xa  production  du  combustible  occupe.  .  15  6/10*  p.  100  \      g 

Celle  des  Tins  et  spiritueux 3  6/10«  p.  100  J  «  g 

Celle  des  soies,  chanvres,  lins,  huile,  f  ^  ^* 

fruits,  etc 1  8/10«  p.  lOO  [  ^s 

Celle  des  produits  animaux 16  4/10*  p.  100  1   *^ 

Enfin  celle  des  céréales 62  6yi0<  p.  100  I  «« 

100      .  •     /      1 

en  sorte  que  la  culture  en  est  essentiellement  dirigée 
dans  le  but  de  produire  le  plus  et  le  plus  immédiate- 
ment possible  celles  des  denrées  qui  servent  à  l'entre- 
tien de  rhomme,  ou,  en  d'autres  termes,  vers  des  cul- 
tures épuisantes,  tandis  que  le  huitième  seulement  de 
sa  superficie  est  destiné  à  l'entretien  des  animaux, 
c'est-à-dire  des  récoltes  améliorantes;  et  de  là  on  peut 
juger  que  le  sol  de  la  France  est,  non  pas  ingrat,  bien 
loin  de  là^  mais  amaigri  et  dans  un  état  d'épuisement, 
comparé  à  ceux  de  la  Lombardie,  de  la  Suisse,  de 
l'Allemagne,  des  Pays-Bas  et  de  l'Angleterre.  En  re^ 
vanche,  les  cultures  céréales  produisant,  toutes  choses 
égales  d'ailleurs ,  pour  l'alimentation  de  l'homme , 
dans  la  proportion  de  16  à  9,  comparé  aux  cultures 
qui  ne  le  nourrissent  qu'après  avoir  été  converties  en 
produits  animaux,  il  en  résulte  que  la  France,  avec 
beaucoup  moins  de  bestiaux  et  d'engrais  que  n  en 
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produisent  les  pays  que  nous  venons  de  citer,  alimente 
néanmoins  sa  population  avec  un  espace  moindre  ^ 

S""  Que  le  système  des  impôts,  quelque  fautif  qu'il 
puisse  être,  n'est  pas  néanmoins  de  nature  à  entraver 
l'amélioration  de  l'agriculture  :  la  preuve  en  est  que, 
sous  ce  régime,  ou  peut-être  malgré  ce  régime,  nous 
ne  saurions  en  décider,  elle  a  augmenté  sa  production 
de  36  pour  100  en  quarante-  huit  ans; 

6""  Que  cette  agriculture  enfin  est  aujourd'hui  favo- 
risée par  l'ouverture  et  la  réparation  d'un  nombre 
infini  de  grandes  et  de  petites  communications,  pro- 
pres à  faciliter  l'exploitation  des  terres  et  à  ouvrir  de 
nouveaux  débouchés  à  leurs  produits.    . 

11  y  a  donc  augmentation  dans  ces  produits,  mais 
fausse  direction  imprimée  au  système  général  d'une 
culture  qui  manque  d'autant  plus  de  moyens  répara- 
teurs qu'on  en  exige  plus  de  production* 


LIVRE  IL 
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CHAPITRE  I*'. 

Pes  rapports  entre  la  culture  et  la  propriété. 

Après  avoir  examiné  qu'elles  étaient  le$  conditions 
dans  lesquelles  l-agricpllure  de  la  Friince  se  trouvait 
enfermée,  et  ^yant  d'entamer  l'ample  sujet  des  moyeni; 
d'aiïiéliqration  qpi  l^i  sont  applicables,  nous  croyqp^ 
Revoir  ej)pqre  traiter  quelques  questions  générales 
sans  la  solution  desquelles  qn  ne  saurait  se  livrer  avec 
i|écurité  h  ces,  ftqiélioratiopi;. 

La  grande  propriété  ne  fait  pas  népess^iremeint  do 
la  grande  ci|Iture,  c^ir  il  faut  pour  cela  que  la  nature 
du  sol  et  de  ses  productions  s'y  prôteql;  mitis  la  petite 
propriété  fait  nécessairement  de  la  petite  culture, 
parce  qu'on  ne  saurait  ni  diviser  le  tpavailni  l'appli- 
quer en  grand,  là  pu  l'étendue  même  de  ls(  superficie 
9'oppo^  à  tout  développement.  / 

Ainsi,  les  conditions  qui  font  que  la  culture  est  pe- 
tite ou  grande  sont  tout-à-fait  étrangères  aux  dimen»- 
sions  fQÔmes  de  la  propriété.  La  divi$io|\  f|e  celle-ci 
ne  suit  ea  effet  d'autre  loi  que  c^le  4ei  ri^oqdance 
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OU  de  la  pénurie  des  capitaux  réunis  par  un  concours 
soutenu  de  circonstances  dans  les  mains  du  même  ca- 
pitaliste. Partout  où  il  y  aura  ^rabondancede  grands 
capitalistes,  il  se  feVa  de  là  graiide  propriété  ;  partout 
où  les  capitalistes  manqueront,  la  subdivision  de  la 
propriété  aura  lieu  au  profit  des  petits  capitaux. 

Cette  loi  ne  souffre  d'exceptions  que  là  où  des  cir- 
constances locales  mettent  des  obstacles  invincibles 
à  l'extension  des  propriétés,  comme  il  en  serait  dans 
une  ile  bornée  ou  dans  un  vallon  resserré  par  des 
monts  inaccessibles  ^  et  dans  ce  cas,  le  sol  prend  une 
valeur  de  monopole  telle  qu'il  se  paie  au  double  dans 
la  vallée  de  Cbamouni  qu'on  ne  Tacheté  dans  la  plaine 
de  Saint-Denis;  ou  bien  là  où  des  législations  spéciales 
s'opposent  à  sa  subdivision. 

Aussi,  nous  verrons  qu'en  mettant  à  part  ces  excep- 
tions résultant  de  circonstances  locales ,  de  conve- 
nances personnelles  ou  dé  législations  forcées,  les  di- 
mensions de  la  propriété  se  sont  réglées,  dans  tous  les 
pays  civilisés,  sur  le  nombre  ou  sur  la  rareté  des  capi- 
talistes qui  ont  pu  en  former  de  plus  ou  moins  vastes  et 
les  conserver  telles  ;  tandis  que  te  mode  de  culture  pe- 
tite ou  grande  qu'ils  y  ont  adopté  a  <lépendu  de  Tap* 
propriation  convenable  qui  leur  était  dictée  par  la 
nature  particulière  du  sol  de  la  localité.  C'est  ainsi 
qu'en  Toscane  le  prince  Coràini  a  divisé  entre  80 
métayers  l'exploitation  d'une  grande  propriété.  Ltk 
France  offre  un  très  grand  nombre  d'exemples  de  cas 
pareils;  c'est-à-dire  de  grandes  propriétés  dont  l'ex- 
ploitation a  été  divisée  en  plusieurs  exploitations, 
soit  de  vignerons,  soit  de  métayers,  suivant  que  la 
culture  de  ces  terres  demandait  qu'elles  fussent  tra- 


vaillées  par  le9  soins  d'une  famille  ou  maniées  en 
grand. 

.  On  conçoit  donc  aussi  que  retendue  des  grandes 
propriétés  est  en  tout  pays  relative  à  la  fertilité  de 
leur  sol  et  au  degré  de  civilisation  qu'ont  aciquis  les 
pays  où  elles  sont  situées;  car  la  valeur  vénale  de 
rhectare  s'établit  d'après  ces  deux  conditions  :  Tune 
qui  provient  de  la  concurrence  qu'une  haute  civilisa* 
tion  amène  dans  la  demande  des  terres,  l'autre  qui 
tient  à  l'élévation  de  la  rente  qu'on  retire  du  sol  en 
raison  de  sa  fertilité.  Ainsi,  pour  avoir  dans  la  plaine 
de  Lodi  une  propriété  de  100  mille  fr.  de  revenu,  il 
suffit  qu'elle  ait  une  superficie  de  330  hectares;  il 
n'en  faut  même  que  60,  pour  obtenir  ce  revenu, 
si  cette  propriété  consiste  dans  le  clos  Yougeau; 
tandis  qu'il  en  faudra  10  mille  pour  y  atteindre, 
dans  le  cas  où  la  prd);>riété  exploitée  serait  ceÛe  du 
parc  de  Chambord.  Or,  c'est  à  l'importance  du  re- 
venu, et  non  pas  à  l'étendue  métrique  qu'est  attachée 
la  valeur  intrinsèque  de  la  propriété.  On  est  disposé 
cependant  à  commettre  cette  espèce  d'erreur,  et  à 
-ne  ranger  dans  la  classe  des  grands  propriétaires 
que  ceux  qui  possèdent  de  vastes  domaines,  qu'ils 
soient  plus  ou  moins  stériles  ou  plus  ou  moins  in- 
cultes» 

Cependant,  ce  n'est  qu'à  la  concentration  de  la  va- 
leur vénale  du  sol,  sur  une  superficie  bornée,  que 
tient  la  richesse  d'un  pays  comparée  à  celle  d*un  au^ 
tre;  car  il  se  crée  ainsi  un  immense  capital  national, 
en  monétisant*  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  l'immeu- 
ble qui  constitue  le  capital  foncier  delà  nation,  puis- 
que ce. capital  ne  peut  exister  qu'autant  que  ces  terres 
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« 

peuvent  se  réaliser  par  la  possibilité  de  les  aliéfièf 
contre  un  signe  monétaire. 

Ce  capital  s'élève  ou  diminue  suivant  que  la  pré^ 
sence  ou  l'absence  des  capitaux  et  de  la  sécurité  de  la 
possession  affaiblit  ou  multiplie  la  eoneutrenee  das 
acquéreurs;  mais  il  ne  peut  exister  que  là  où  Tétat  des 
choses  et  de  la  législation  ont  soumis  les  temft  aux 
lois  communes  à  toutes  les  marchandises;  car  leur 
valeur  tombe  à  néant  aussitôt  qu'une  législation  ler*- 
cée  les  rend  inaliénables^  ou  dès  que  cette  valeur 
n'est  représentée,  comme  dans  les  déMchements  oo^ 
loniadx,  que  par  celle  dti  travail  nécessaire  pouf  te 
défricher. 

La  différence  entre  les  ressources  d'un  état  oon^- 
qds  sur  le  désert  et  celles  d^un  vieux  empire,  rient 
précisément  de  la  grandeur  du  capital  que  représenté 
la  valeur  du  sol  de  ce  det'hier.  Non  sans  doute  qtie 
cette  valeur  puisse  se  réaliser  à  la  fois  ;  mais  parce 
qu'elle  existe  comme  un  gage  et  comme  une  quantité 
numérique  que  personne  ne  conteste^  et  qui  peut  «e 
réaliser  à  volonté,  soit  par  des  aliénalioni,  soit  par 
des  emprunts  ;  tandis  que  ce  grand  Capital  n'exMte  M^- 
core  ni  dans  les  steppes  de  la  Russie,  ni  dans  les  forêts 
de  l'Amérique^  parce  que  le  sol  n'y  a  pmnt  aoquis  jui- 
qu'ici  de  valeur  vénale,  et  qu'il  n'est  concédé  qu'à  ti- 
tre gratuit  et  en  vertu  du  travail  à  l'aide  duquel  on  l'a 
défriché. 

11  a  fallu  qu'un  long  temps  s'éeoulftt  avant  que  les 
terres  dérobées  à  la  solitude  par  le  travail  humain, 
ou  celles  envahies  par  la  barbarie,  aient  acquis  ud« 
valeur  vénale,  et  c'est  aussi  à  ces  époques  primitives 
de  la  formal^n  ou  de  la  désorganisation  des  sociétés 


qu'ont  pu  s'y  former  les  graaéee  propriétés  >  qu'aMun 
capital  n'aut^t  pu  payer,  et  qui^  lonf^tetnps  encerc 
api*ès  leur  formalioa,  ne  se  soot  transmises  qu  à  titre 
gratuit. 

Mais  à  mesure  que  s'est  opéré  le  déYeloppefaient  to^ 
eial  du  pays  deot  ces  propriétés  dépeadaiëul,  elles 
ont  subi  la  destinée  qui  leur  a  été  assignée  pAr  Téco* 
nomie  générale  que  le  coaeours  des  circoostiiiicai  y  a 
fondée.  Ainsi  les  grands  terriens  ont  eonservé  en  Ah" 
gleterre  les  castes  propriétés  qu'ils  ont  acquises  à 
l'aide  des  conquêtes  et  des  rérolutioas  {iolittques  M 
religieuses  dont  ce  pays  â  été  le  théâtre^  parce  que  le 
droit  d'aînesse  et  les  substitutions  ont  obligé  les  ^  ré»- 
miep&-nés  de  conserver  ee  patrimoine  intact*  Leséhefe 
de  (asHUe  s'en  sont  fait  dès  lors  une  loi  ^  par^  ki  misoii 
que  les  morars  et  les  institutions  du  pays  ayant  tA^ 
taché  une  autorité  politique  et  une  considération  per- 
sonnelle à  la  grande  pr^riété,  il  y  a  eu  convenance 
pour  leé  propriétaires  à  ra  lArmir  la  posgesoien  dans 
leiirs  mains. 

Mais  etimme  raecrèissement  de  la  prospérité  publi- 
que débordait  en  Angleterre  dans  tous  les  sens«t  quip 
Taeeurnukition  des  capitaux  demandait  peur  eux  un 
placement  et  la  faculté  de  prendre  une  pai't  quelcon- 
que à  la  propriété,  il  leur  a  été  ouvert  deuJc  voies  pour 
y  participer  :  celle  des  longs  baux,  et  celle  des^  aeqiit^ 
sitions  à  terme^  c'est-à-dire  d'em^ihitédM»;  Ces  detijt 
conditions  permettent  également  de  jouit*  de  la  pr^ 
priété,  d'y  bfttir,  d'y  planter»  de  kl  remettre  en  d'àé- 
très  mains,  d'en  disposer  enfin  jusqu'à  l'arrlfée  du 
terme  du  contrat^  arrivée  qui  a  été  pour  les  grands 
terriens  l'époque  d'un  Éceroisdement  |H*od<gteux  de 
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revenu,  parce  qu'en  renouvelant  leurs  baux  ou  leufs 
marchés  à  terme,  ils  ont  retrouvé  dans  l'élévation  de 
leurs  prix  tout  ce  qui  dans  Tespace  d'un  siècle  s'est 
ajouté  à  la  valeur  foncière  par  l'augmentation  des  ca- 
pitaux,  la  dépréciation  du  numéraire,  et  l'accroisse- 
ment delà  demande  formée  par  l'accumulation  de  tant 
d'intérèto. 

Dans  les  vastes  états  qui  occupent  le  nord-est  de 
l'Europe,  la  marche  qu  'y  ont  suivie  les  grandes  proprié- 
tés a  été  bien  moins  accélérée.  Elles  s'y  sont  conser* 
vées  telles  dans  les  mains  de  leurs  possesseurs,  parce 
qu'il  n'y  a  pas  eu  de  demandes  pour  entrer  en  partage 
de  leur  possession.  L'accroissement  de  leur  revenu  a 
été  lent,  quoique  progressif,  par  la  raison  qu'une  part 
de  ces  propriétés  est  remke  par  un  emphitéose  perpé- 
tuel aux  cultivateurs,  moyennant  une  légère  redevance 
fixe  ^t  une  contribution  personnelle  de  travail,  au 
moyen  duquel  la  part  des  domaines  que  le  propriétaire 
s'est  réservée  reçoit  une  culture.  Ce  n'est  donc  que 
sur  cette  part  qu'ils  peuventobtenir  une  amélioration 
de  revenu,  ralentie  par  l'efiet  même  d'une  culture  faite 
par  corvée,  c!est-à-dire  de  la  plus  détestable  de  toutes. 

,  Les  circonstances  ont  été  tout  autres  en  France,  et 
le  résultat  en  a  été  tel  que  la  grande  propriété  pro- 
prement dite,  celle  qui  paie  1 ,000  fr.  d'impôts  et  au- 
dessus^  n'y  possède  plus,  ainsi  que  nous  l'avons  vu, 
que  5,540,000  hectares,  c'est-à-dire  le  huitième  de  la 
superficie  cultivable  du  royaume,  et  dont  plus  de 
3,000,000  d'hectares  sont  en  nature.de  bois. 

Sans  doute  que  la  révolution  a  spolié  celte  claese 
de  propriétiàres  d'une  portion  de  sei  domaines  ^  mais 
cette  portion  ne  s'élève,  d'après  le  règlement  des  in- 
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demnités,  qu'à  1 ,000^000  d'hectares.  La  classe  de  pro* 
priétaires  expropriés  n'en  possédait  ainsi,  avant  k 
révolution,  que  6,â4O,00O  hectares.  La  propriété  s'é- 
tait donc  subdivisée  en  France  avant  cette  époqw 
plus  que  nulle  part  ailleurs,  ainsi  que  les  rôles  des  tail- 
les  pourraient  en  faire  foi. 

Quelles  ont  dû  être  les  causes  d'une  telle  dissémina- 
tion du  sol  parmi  la  population? 

Les  raisons  en  sont  que  nul  attribut  politique,  nul- 
les influences  personnelles  n'avaient  été  attachés,  ni 
par  les  mœurs,  ni  par  les  institutions,  à  la  condition 
de  grand  propriétaire.  C'était  de  la  naissance,  de  la 
faveur  du  souverain  et  des  grandes  fonctions  que  cette 
faveur  décernait,  que  dq)eiidaient  l'influence  et  la 
considération  personnelle.  II  n'y  avait  donc  aucune 
convenance  politique  ou  morale  qui  déterminât  les 
grands  propriétaires  h  conserver  l'intégrité  de  leurs 
domaines  lorsque  leurs  convenances  domestiques  ne 
s'y  trouvaient  pas. 

Or  ces  convenances  ne  s'y  sont  pas  trouvées,  parce 
que  les  dépenses  que  cette  classe  de  propriétaires  avait 
à  supporter  étaient  toujours  au-<lessus  des  facultés  que 
donnait  le  revenu  de  leurs  terres  ;  d'autant  plus  que 
cette  classe  était  à  la  fois  totalràient  dépourvue  de  la 
capacité  administrative,  et  je  dirai  du  sens>  agricole,  au 
moyen  desquels  elle  aurait  pu  augmenter  ce  revenu^ 
et  aussi  totalement  étrangère  à  l'esprit  d'économie  qui 
lui  aurait  appris  à  proportionner  ^s  dépenses  à  ses 
revenus. 

Des  besoins  sans  cesse  renaissants  ont  donc .  porté 
les  grands  terriens  à  vendre  des  domaines  dont  l'alié^ 
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Bation  ne  causait  aueua  dommagô  à  leur  pogition  sooia^ 
le,  i»iiM|U' die  n'était  pas  attachéeà  cette  pessesstoB, 

Aujourd'hui  il  en  est  autrement.  Les  grands  pro« 
priétaires  qui  survivent  à  toutes  ces  eii^onstanoee 
apprécient  à  leur  valeur  deB  possessions  auxquelles 
les  débris  de  leur  ancienne  existence  semblent  restée 
attachés,  et  chaque  révolution  qui  survient  les  en 
rapproche  davantage  ;  mais  la  matière  première  avec 
laquelle  CA  pourrait  maintenait  refaire  de  la  grande 
propriété,  devient  tous  les  jours  phis  chère  et  plus 
rare  en  France. 

Elle  y  devient  chère  et  rare,  parce  que  la  superfi- 
cie ne  pouvant  s^élargir  en  raison  de  Taccroissement 
qui  s'y  opère  dans  la  population,  il  doit  en  résulter 
un  monopole  naturel  en  faveur  de  la  tçrre  au  moyen 
duquel  sa  valeur  vénale  doit  tendre  à  s'élever  sans 
cesse,  c'est-à-dire  à  ne  donner  qu^un  plus  petit  re^ 
venu  pour  un  plus  gros  capital.  Condition  qui  rend 
son  acquisition  toujours  plus  inabordable  aux  grands 
eapîtalistes;  tandis  qu^elle  n'arrête  pas  les  acquisitions 
que  les  moyens)  propriétaires  peuvent  faire  par  petites 
parcelles.  Car,  pour  cette  daisse  de  cultivateurs,  la 
piircell^  qu'il  acqi^iert  lui  rend,  en  premier  lieu,  la 
part  du  revenu  qui  leur  est  dévolue  à  titre  de  pro- 
priétaûres^  et,  en  second  lieu,  celle  qui  leur  revient 
pc^ÙP  le  remboursement  des  avances  de  eiiHure  qu'ils 
ont  gagnées  par  lew  travail. 

n  résulta  de  là  que,  cette  seconde  p^rt  représen- 
tant l'entretien  du  cultivateur,  il  se  trouve  au  bout  de 
l'année  qu^pvès  avoir  élé  vêtu,  logé,  chaoffis  et  nourri, 
il  lui  reste^  en  économie,  la  part  du  produit  de  sa 


Hrre  qu'il  aurait  acquittée  au  propriétaire  rentier  k 
titre  <jk  feriDage>  s'il  n'eo  avait  pas  été  déjà  lui-iaéBie 
1q  po89efiSMr.  De.  U  virat  qu'un  moyen  propriétaire, 
cultivant  son  propre  domaine  dont  retendue  eat  en 
oioye^fine  de  15  hectares  et  l'impôt  de  75  fr.,  jouit  de 
600  fr.  de  revenu,  et  pasfie  à  juate  titre  pour  riche 
daAf  But  village,  quoiqu'il  ne  soit  pas  appelé  au  col- 
lège éleetoral»  puisqu'après  avoir  vécu  pendant  l'an-»- 
^ét  il  se  trouve  posséder  600  fr.  de  reste  ou  à  peu 
près.  Tandis  que  son  voisin,  propriétaire  de  40  heo- 
t^area^  0t  payant  30Q  fr*  d'impôt,  fait  partie  du  ool^ 
iég«  électoral,  ÏMn  qu'il  ne  soit  qu'un  pauvre  hère, 
att^du  que  les  1^600  fr.  que  lui  paie  sa»  fermier  suf- 
fisent à  peine  à  Talimenter,  le  loger,  le  vôti(r  et  1^ 
oliauffer,  et  que  l'année  finit  sans:  qu'il  lui  reste  une 
Qbo\^  io^t  il  puisse  disposer. 

L'aecHPiulatiQu  de  çea  petites  écouQmiea  apnueili^ 
a  d^  pf^roiis  h  h  elasse  des  cultivateurs  possédant 
la  moy^iim  propriété,  de  s'^tnparor  de  14  millions 
d'hectares  aur  la  s^^>epficie  du  royaume  ^  et  cette 
maase  do^  s'étendre  sans  relâche,  parcQ  que  ce  genre 
de  possession  fait  à  peu  près  lunique  objet  de  l'ambi* 
ticm  de  oea  labourera  opulents,  et  s'obtient  par  le 
rachat  ei,  la  réunion  des  parcelles  que  les  successions 
ont  divisées,  ou  par  celles  que  leurs  propriétairas 
u'ont  pu  libérer  des  hypothèques  qui  les  grevaient, 
ou  finalement  de  celles  que  les  grands  prapnétaires 
ûi^t  livrée  aw  marchands  en  détail. 

Cas  u^yt nuci^  propriétés  s'accr«i9seiit  jsuasi  dans 
laf  mm»  de  l^  c\mm  bourgftoise  dea  p^itea  villes, 
parce  qu'elle  y  ^w^^%  mt  im  commerces  de  dfie 
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rées,  soit  des  fonctions  notariales  ou  autres  qui  lui 
permettent  de  gagner  des  capitaux,  qu'elle  place  en 
acquisitions  ou  en  hypothèques  jusqu'à  ce  que  ces 
dernières  se  convertissent  forcément  elles-mêmes  en 
propriété  du  sol  sur  lequel  on  avait  prêté  le  capital. 

Ainsi,  dans  ce  mouvement  perpétuel  qui  se  passe 
entre  les  capitaux,  meubles  et  immeubles,  les  pre- 
miers travaillent  constamment  à  réunir  les  parcelles 
.  que  les  circonstances  et  les  lois  travaillent  sans  cesse 
à  diviser. 

Dans  cette  oscillation,  la  balance  penche  d'un  ou 
d'autre  côté,  suivant  que  l'état  de  choses  favorise  plus 
ou  moins  l'accumulation  des  grands  ou  des  petits 
capitaux.     ^ 

C'est  ainsi  que  la  période  où  nous  sommes  a  favo- 
risé^ comme  nous  venons  de  le  voir,  la  subdivision 
des  terres;  non-seulement  parce  que  la  Révolution 
avait  distribué  à  vil  prix  parmi  la  population  un 
million  d'hectares  des  biens  des  émigrés  et  2  millions 
de  ceux  du  clergé;  mais  aussi  parce  qu'elle  avait 
anéanti  à  peu  près  tous  les  capitaux  mobiliers  de  la 
nation,  capitaux  qu'il  a  fallu  péniblement  rétablir,  et 
dont  l'absence  avait  laissé  libre  durant  vingt-cinq  ans 
l'action  des  petits  capitaux  conjointement  avec  celle 
de  la  législation. 

Aujourd'hui,  le  capital  mobilier  s'est  reconstitué  à 
l'aide  de  l'ordre  et  de  la  paix;  mais  il  se  trouve  en 
concurrence  avec  la  masse  disponible  des  petits  capi- 
taux qui  ont  fait  hausser  à  tel  point  le  prix  des  terres, 
que  leur  cours  rebute  les  grands  capitalistes  et  les 
empêche  de  reconstituer  de  la  grande  propriété. 


BIV  AMtCCLTUM.  121 

En  effet,  la  graâde  propriété,  telle  qu'on  Fenten* 
diait  par  cette  expression,  n'est  plus  en  rapport  ni 
avec  la  nouvelle  classi&alion  qui  s'est  opérée  dans  la 
nation,  ni  avec  les  mœurs  que  ses  grands  capitalistes 
ont  adoptées.  Les  grands  cfaAteaux  ne  leur  sendrf^dt 
plus  qu'une  habitation  incommode  ;  l'état  qu'ils  côm* 
portent  qu'une  ^éne  fatigante.  Dépouillée  des  ckoits 
féodaux,  l'immense  étendue  des  terres  n'est  plus  pour 
ces  capitalistes  qu'un  mauvais  placement  de  leurs  ca- 
pitaux dont  il  faut  disputer  le  revenu  aux  fermiers, 
et,  en  ^et,  ces  terres  presque  toujours  mal  adminis- 
trées, ne  rapportent  qu'un  bien  minime  intérêt  du 
prix  qu'on  en  obtient  par  des  ventes  à  la  parcelle. 

Mais  où  se  réfugiera  la  grande  propriété  dans  cette 
pulvérisation  de  la  surface  du  pays  ?  car  il  est  impos- 
sible qu'il  n'y  ait  pas  des  possessions  de  cet  ordre 
dans  un  État  où  il  se  crée  sans  cesse  de  gr^ids  capi- 
taux mobiliers  par  la  présence  d'une  immense  dette 
publique  qui  s'accroît  sans  cesse;  d'un  commerce 
dont  la  matière  première  est  l'approvisionnement  de 
32  millions  500  nulle  individus;  d'une  industrie asses 
active  pour  satisfaire  aux  besoins  d'une  telle  popula- 
tion ;  dans  un  État,  enfin,  où  il  se  distribue  bien  au- 
delà  d'un  milliard  par  le  canal  du  budget  des  dépen- 
ses publiques.  Or,  en  tous-lieux,  il  est  dans  la  nature 
de  ces  capitaux  de  chercher  à  se  fixer,  en  se  conver- 
tissant en  immeubles,  dès  qu'ils  se  sont  accumulés 
dans  une  même  main. 

Il  restera  pour  apanage  à  la  grande  propriété  tout 
ce  qui  n'est  pas  divisible,  et  qui  par  conséquent  ne 
saurait  être  possédé  par  les  petits  capitalistes.  Ainsi, 
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les  grands  eapitaux  s'empareront  dea  «naisoM  «rhii- 
nés,  des  Tuinea^  des  usines,  des  finaux,  deasalîatis^  Ua 
pesteront  en  possessien  des  eultuPta  ei^oluaiies^  teUaa 
que  le  sent  les  hef  hages,  les  vigaobles  préeieux,  lea 
grandea  superficies  situées  ra  mauvais  paya  ;  et  enfia 
les  forêts,  y  eempris  Ja  majeure  partie  de  celles  det 
l'État,  qui  aernbleut  itre  destinées  à  couvrir  les  dâB^ 
oits  de  l'avenir ,  ainsi  que  les  biens  natieaiaux  avaient 
défrayé  ceux  de  la  première  xévolution. 

Il  doit  résulter  de  cette  distribution  des  terres  et 
des  capitaux,  que  ceux-ci  pourront  trouver  des  place-* 
ments  propertionnés  à  leur  volume  ;  c^que  espèee 
de  possession  en  sera  pourvue,  et  ces  capitaux  croisr 
sants  doivent  fipir  par  libérer  peu  à  peu  le  sol  de 
rhypotbèque  dont  il  est  encore  aujourd'hui  surcbargé* 
Mais  Taspeet  de  la  culture  n'offrira  pas  de  ces  grands 
établissements,  de  ces  améliorations  capitales,  et  die 
ces  soins  assidus  qui  dénotent  &s^  Angleterre  la  préi- 
sence  des  grands  propriétaires. 

Son  apparence  sera  mems  brillwite,  mais  l'avenir 
seul  nous  apprendra,  s'il  n^  a  pas  plus  de  séeiarité 
et  u|ie  garantie  plus  solide  pour  Perdre  social ,  dans 
un  temps  oà  il  est  sans  cesse  mis  en  questuoi,  là  oà 
le  maintien  de  cet  ordre  repose  sur  une  griidatîeii 
hiérarchique  de  propriétaires  à  titres  ég^ux^  bien 
qu'à  dimensions  diflérentes,  mais  dont  l'intérêt  est 
pareil,  la  défense  commune,  et  qui  doivent  finir  par 
former  une  phalange  contre  l'égancment  des  opinions 
qui  travaitfeqt  partout  à  la  disjoindre»  ^ a^nir  aeul 
nous  apprendra,  <||isoiis-nous,  a'il  n^y  |i  pas  plue  de 
sécurité  dans  upe  telle  combinaison  sociale  qu'il  ne 
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s*en  trouve  aujourd'hui  (à  où  il  manque  de  gradations 
dans  la  hiérarchie  domaniale;  là  où  de  grands  ter^ 
riens  sont  chargés  seuls  du  sein  de  défendre  des  pos- 
sessions qae  nul  ne  partage  avec  eux,  si  ee  n'est  les 
fermiem  chargés  de  les  exploiter  en  présence  d'une 
feule  qui  n'a  d'autres  liens  avee  la  société  que  celle 
du  tribut  qu'elle  vient  ohaque  semaine  lever  apprèa 
des  magistrats  de  la  paroisse. 
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ne  la  ffMùAe  et  de  la  petiie  ciiktoreen  Franccf. 

On  peut  qualifier  de  grande  culture,  celle  dont  1' 
ploitation  comporte  une  division  dans  le  travail,  et 
de  petite,  celle  dont  le  rétrécissement  oblige  au  coft** 
traire  à  hire  dans  8on  exploitation  une  commutation 
de  ce  même  travail. 

Cette  définition  n'est  pas  sans  doute  entièrement 
exacte;  car  rien  ne  peut  être  tel  en  agriculture  :  parée 
que  rien  ne  s'y  opère  avec  la  rectitude  et  la  précîsiop 
d'un  travail  de  machines  et  que  tout  y  est  soumis  aux 
variétés  infinies  des  saisons  et  de  l'état  des  terres.  Il 
faut  donoprendre  cetted^nition  d'une  manière  large, 
et  dire  que  Un  petite  culture  est  celle  où  le  mâme  ate^ 
lier  est  successivement  employé  aux  divers  travaux  de 
l'exploitation;  et  la  grande,  celle  où  des  ateliers  dif^ 
fiérents  exécutent  simuUaifiément  les  diverses  natures 
de  travaux  auxquels  ils  sont  plus  spécialement  affectés. 

Cette  dernière  définitioi^  est  surtout  applicaUeà  la 
France,  où  nous  avons  vu  ^e  la  moyenne  culture  o^- 
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eu  paît  une  grande  place,  où  celle  exécutée  par  des  me- 
tayers  en  occupait  une  autre ,  sans  qu'on  puisse  indi- 
quer la  culture  à  laquelle  ces  deux  daâses  de  proprié- 
lés  sont  soumises  dans  la  grande,  ni  dans  la  petite. 
Aussi,  appliquée  à  ce  qui  se  passe  en  France,  cette  dé- 
finition devra  être  autrement  formulée.  Nous  appelle- 
rons petite  culture  celle  qui  s'opère  par  le  seul  travail 
de  la  famille;  moyenne,  celle  qui  ajoute  à  ce  travail, 
dans  les  temps  de  presse,  le  service  d'ouvriers  étran- 
gers à  la  famille^  et  grande  culture,  celle  qui  s'opère 
à  l'aide  d'ateliers  formés  d'ouvriers  étrangers  à  la  fa- 
mille. 

Cette  dernière  définition  ne  suppose  pas  que  les 
domaines  classés  dans  l'une  de  ces  cultures  aient  une 
superficie  déterminée.  En  effet,  les  limites  de  cette 
superficie  seraient  difficiles  à  tracer  dans  un  pays  où, 
comme  dans  la  majeure  partie  de  la  France,  il  n'y  a 
rien  d'homogène,  ni  dans  la  nature  du  sol,  ni  dans  la 
nature  de  culture  pratiquée  dans  chaque  domaine. 
Or,  les  travaux  rustiques  se  cumulent  ou  se  divisent 
bien  moins  d'après  l'étendue  totale  de  l'exploitation , 
que  d'après  la  variété  du  sol  et  des  productions  qu'on 
y  cultive. 

Ainsi ,  partout  où  il  y  aura  des  vignobles,  des  mû- 
riers, des  oliviers,  des  plantes  dont  la  culture  de- 
mande à  être  conduite  d'après  des  procédés  minutieux 
et  d'une  longue  durée,  la  petite  culture  s'établira 
d'elle-même  ;  parce  que  de  telles  productions  ne  sau- 
raient être  exploitées  que  par  les  soins  assidus  d'une 
même  famille. 

Aussi,  remarquet-on,  à  peu  d'exceptions  près,  que 
la  culture  des  vignobles,  quelle  que  soit  leur  étendue, 


est  partout  subdivisée  entre  des  colons  partieires 
qa'on  appelle  vignerons;  car  les  propriétaires  ont 
compris  qu'il  était  peu  avantageux  de  &ire  cultiver 
roécaniquement  la  vigne  par  des  ateliers  mercenaires» 
ainsi  qu'il  en  est  des  champs  de  la  Beauce. 

Le  grand  nombre  de  bras  qu'emploie  Texploitation 
des  vignidbles  a.  multiplié  la  population  de  ces  con- 
trées* Occupée  pendant  la  plus  grande  partie  de  l'an^ 
née  des  soins  que  la  vigne  exige,  cette  population  ne 
peut  entreprendre  concurremment  aucune  grande  cul- 
ture; car  cette  dernière  serait  tout'-à-fait  négligée. 
Mais  elle  a  besoin  de  réunir  au  travail  du  vignoble 
d'autres  cultures  pour  employer  ses  moments  de,  chô- 
mage et  pour  s'approvisionner  d'une  partie  au  moins 
des  denrées  qu'elle  consomme  et  des  engrais  que  de- 
mandent le$  vignes. 

Il  suit  de  là  que  les  pays  de  vignobles  sont  nécessai- 
rement dévolus  à  la  petite  culture,  lors  mémo  que 
l'étendue  des  domaines  les  classerait  dans  la  grande 
Ou  moyenne  propriété  ;  car,  dans  ce  cas,  on  en  sub- 
divise le  sol  en  plusieurs  exploitations,  afin  que  cka^ 
cune  d'elles  puisse  être  gouverjaée  d'après  le  système 
de  la  petite  culture,  c'est-à-dire  par  les  soins  de  la  fa^ 
mille. 

On  peut  estimer,  en  général,  qu'en  outre  de  la.su- 
perficie  occupée  par  le  vignoble  lui-même,  une  éten- 
due triple  des  terres  qui  l'environnent  sont  consacrées 
de  la  sorte  à  la  petite  culture.  Or,  la  France  renfer- 
mant 1  million  800,000  hectares  implantés  en  vignes, 
il  y  en  a  dojac ,  par  ce  seul  fait ,  5  millions  iQQifiOO 
hectares  auxquels  la  petite  culture  Qst  en  quelque  sorte 
inhérente. 
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Mous  en  pouvons  dire  autant  de  toute  la  fiartie 
montagneuse  du  royaume,  où  la  surface  du  sol  plus  ou 
moins  tourmentée  ne  permet  pas  de  pratiquer  dans  ses 
étroits  Talions  d'autre  systèiae  que  celai  de  la  petite 
et  très  petite  culture^  Ces  régions  occupent  en  France 
une  très  grande  superficie,  puisqu'elles  comprennent 
dans  leur  eneeinte,  à  l'est,  les  Vosges,  le  iara  et  les 
montagnes  de  la  Bourgogne;  au  midi,  les  Alpes  de  là 
Provence  et  du  Dauphiné;  à  l'ouest ,  les  Pyrénées^  et 
au  centre^  ce  teste  plateau  où  se  trouvent  les  départe- 
ments de  la  Creuse^  du  Puy-de-Dôme,  de  la  Loire,  de 
l' Ardèche,  de  la  Haute-Loire,  de  la  Losàre,  de  l' Avey- 
roii ,  du  Cantal,  de  la  Goriwe  et  de  la  Haute-Yienne  j 
eotttrées  qui  comprennent,  réunies 5  un  quaH  de  là 
saperficîedu  royaume. 

Sans  doute,  les  aspérités  qui  siglialeiit  dé  loitt  l'ajp^ 
proehe  de  ces  hautes  régions  figurent  dans  les  S  ttiii- 
lions  600,000  hectares  de  la  surface  incultivable  que 
ilous  avohs  défalquée  du  tableau  de  la  répartitioti  de 
son  étendue  ^  mats  il  n'en  reste  pas  moins  une  superfl- 
aie  de  7  millions  500^000  hectares  qai  appartiennent 
de  droit  à  la  petite  culture*  ^ 

A  la  vérité,  la  superficie  occupée  pa^  les  pays  vigno- 
bles entame  pour  une  moitié  celle  que  nous  venons 
d'attribuer  aux  régions  montagneuses,  oà  se  p^atique 
nécessairement  la  petite  culture  ;  et  pbui^  ne  pas  faire 
de  double  emploi,  nous  devons  en  déduire,  à  cet  effet, 
i  millions  700,000  hectares^  et  ne  poi^tef  la  région 
BMitagneuse  daus  le'tàbleau  de  la  petite  culture  que 
^i»Uir  4  niillions  600^000  hectares. 

•Nou$  ave&s  dit  au  M>mtUeUcement  du  chapitre  pré- 
cédent que  la  grande  propriété  ne  faisait  pas  nécessàK 


fement  éé  Ih  grande  culture  ;  mais  4»^  1^  petite  prù- 
pf  iété  tiAligeait  forcément  h  cultiver  ëb  petit,  j^ûiftque 
reiiguité  des  domaines  ne  comportait  rëppiication 
d'aucune  autre  manière  de  cultiver.  Eiù  sorte  que  la 
très  petite  propriété,  occupant  une  superficie  de  9  mil* 
lions  700,000  hectares,  doit  être  ajoutée  à  la  catégorie 
de  celles  que  nous  venons  de  classer  dans  la  petite 
culture. 

Mais  comme  une  partie  de  ces  petites  propriétés 

sont  comprises  dans  la  région  montagneuse  ou  appar* 

tiennent  à  celle  des  vignobles,  nous  croyons  aussi, 

pour  ne  pas  faire  de  doubles  emplois,  devoir  réduire 

d'un  tiers  cette  Superficie,  et  ne  là  compter  que  pour 

6,470,000 hectares.  En  sorte  que  la  partie  du  royaume 

où  on  né  saurait  suivre  que  \h  petite  eulture  propre^ 

ment  dite  comprend  une  supei^cie  :  hectares. 

1«  Pour  lès  pays  vigttobles,  de,  .  .  .      *,400,000 

î«  Pour  les  régions  montagneuses,  de.      4,500,000 

Z^  Pour  les  très  petites  propriétés,  de.      6,470^000 

Total  de  la  superficie  du  royaume  dé- 
volue à  la  pratique  de  la  petite  cultur^^     16^370^000 

Aucuns  des  domaines  compris  daûë  «etle  notnen- 
clature  ne  comportent  la  présence  d'une  charrue,  et 
c'est  le  trait  par  lequel  ce  système  de  culture  se  sépare 
de  celui  que  nous  avons  indiqué  sous  la  dénomination 
de  moyenne  culture. 

Celle-ci  se  distingue  ainsi  de  la  petite  en  ce  que 
retendue  des  domaines  permet  d'y  entretenir  une 
charrue,  ou  tout  au  moins  une  demi-charrue.  G'est-à- 
dire  que  lies  attelages  appartiennent  à  deux  proprié- 
taires qui  les  réunissent  pour  opérer  leurs  labours, 
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OU  bien  qu'un  attelage  complet  peut  retourner,  outre 
les  guéreta  dépendants  du  domaine  qui  le  nourrit, 
ceux  d'autres  petits  domaines  voisins  ;  car  d'ailleurs 
la  moyenne  culture  n'a  pas  un  principe  distinct  de 
celui  qui  régit  la  petite.  Le  fond  de  la  culture  s'y  exé- 
cute également  par  les  bras  de  la  famille,  avec  plus  ou 
moins  de  secours  étrangers  fournis,  soit  par  des  valets 
à  Tannée,  soit  par  des  journaliers,  et  cela  en  raison 
de  l'étendue  du  domaine  ou  du  nombre  des  bras  que 
fournit  la  famille;  mais  sans  que  la  divii^ion  soit  établie 
dans  l'ordre  du  travail,  et  sans  qu'on  y  suive  d'autres 
méthodes  que  celle  de  pourvoir  successivement  h 
l'exécution  des  divers  travaux  rustiques. 

La  moyenne  culture,  système  qui  appartient  surtout 
à  la  France,  tant  en  raison  de  l'espèce  de  subdivision 
qui  y  a  subie  la  propriété,  qu'à  cause  du  mode  d'ex- 
ploitation qu'on  y  a  suivi,  la  moyenne  culture  y  occupe 
une  superficie  qu'il  faut  classer  comme  il  suit,  savoir  : 

1®  Par  les  petits  propriétaires  payant  hecures. 

de  25  à  50  fr 4,500,000 

2»  Par  les  métayers 14,500,000 

Z^  Par  de  petits  fermiers  parcellaires.  1 ,500,000 

Total  de  la  superficie  des  terres  dé- 
volues à  la  moyenne  culture 20,500,000 

Sur  les  43,000,000  d'hectares  dont  se  compose  la 
superficie  cultivée  du  royaume,  non  compris  le  sol 
forestier,  il  ne  reste  à  la  grande  culture  proprement 
dite  qu'une  superficie  disponible  de.  •  .      6,1 30,000 

De  l'autre  part  .  .  .     16,370,000 

Total  général.  .  .  ,     43,000,000 
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Les  6,130^000  hectares  cultivés  d'après  le  système 
qu'on  i>eut  désigner  par  le  nom  de  grande  culture 
proprement  dite ,  comprennent  les  vastes  domaines 
cultivés  par  de  grands  fermiers  à  rentes  fixes.  Il  ne 
s'en  trouve  guère  de  tels  que  dans  la  grande  plaine 
du  nord  de  la  France,  et  par  conséquent  aux  alentours 
de  la  capitale. 

Qn  rencontre,  il  est  vrai,  de  la  grande  culture  en 
dehors  de  cette  enceinte,  tant  sur  des  plaines  spacieu- 
ses que  sur  quelques  points  disgraciés  du  royaume, 
où  les  propriétaires  découragés  ont  afiermé  de  grandes 
superficies  à  des  exploitants  qui  disputent  leurs  champs 
aux  bruyères  et  aux  ajoncs.  Mais  ces  cas  sont  rares, 
car  ea  général  la  culture  des  mauvais  pay9  est  divisée 
entre  des  colons  partiaires. 

.Ce  n'est  pas  néanmoins  avec  la  précision  numérique 
du  tableau  que  nous  venons  de  dresser  que  les  systèmes 
de  culture  peuvent  se  diviser.  Le  sol  de  la  France^  ses 
mœurs,  ses  habitudes,  les  convenances  de  la  popula- 
tion nuancent  ces  divisions  par  des  transitions  moins 
tranchées.  Toutefois,  il  n'en  résulte  que  des  modifi- 
cations exceptionnelles;,  la  règle  est  ainsi  que  nous 
l'avons  posée. 

U  existe  encore  en  France  des  régions  qui  ne  peu- 
vent être  rangée^  dans  aucuns  des  systèmes  de  petite, 
moyenne  ou  grande  culture,  parce  que  celle  qu'on  y 
pratique  n'appartient  en  effet  à  aucune  de  ces  trois 
dénominations.  JSous  voulons  parler  des  pays  d'her- 
bages. Il  y  en  a  de  deux  sortes,  savoir  :  les  prés  d'em-* 
bouche,  où  l'on  pratique  l'engrais  des  bœufs  concur- 
remment avec  relève  des  chevaux  ;  ces  prés  ne  se 
trouvent  qu'en  Normandie,  dans  le  bas  Poitou  et  dans 
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ie  Chaulais.  H  ne  peut  y  avoir  de  telles  prairies  <|ue 
par  un  concours  si  rare  de  circonstances,  qu'on  ne 
saurait  en  parler  que  pour  féliciter  leurs  heureux 
pèssesseurs. 

L'autre  espèce  d'herbages  ne  se  trouve  que  sur  les 
sommités  des  montagnes,  et  est  comprise  en  partie  dans 
les  2,500,000  hectares  des  terres  incultivables  du 
royaume.  Cespareours  ne  serventqu'à  recevoir,  durant 
lés  mois  d'été,  des  troupeaux  de  gros  et  menu  bétail 
qu'on  y  conduit  des  plaines  voisines  ^  c'est  un  secours 
pour  ces  contrées  qui  leur  permet  d'entretenir  de  plus 
nombreux  troupeaux  avec  lesquels  s'approvisionnent 
des  marchés  plus  distants. 

Mais  en  admettant  le  partage  des  terres,  tel  que 
nous  l'avons  établi  entre  les  trois  espèces  de  culture 
dont  nous 'avons  recotihu  l'existence,  nous  avons  seu- 
lement constaté  un  fait.  Nous  sommes  loin  de  pré- 
tendre par  là  que  ces  terres  aient  reçu  l'espèce  dé 
culture  que  leur  situation  agricole  et  géoponique  sem- 
blerait comporter. 

Car  si  la  petite  culture  est  inhérente  aux  vignobles 
et  aux  régions  tourmentées  et  montagneuses,  elle  ne 
l'est  nullement  à  d'autres  natures  de  sol.  11  y  a  donc 
beaucoup  de  terres  situées  dans  des  contrées  ouvertes 
et  spacieuses,  et  où  néanmoins  on  pratique  de  la  petite 
âulture  en  raison  de  la  faible  contenance  de  la  pro- 
priété ;  ce  n'est  donc  pas  d'après  une  condition  natu- 
relle, mais  d'après  une  condition  sociale  qu'elle  a  été 
.  imposée  à  ces  terres. 

La  même  circonstance  se  retrouve  dans  une  bien 
plus  forte  proportion  sur  les  terres  soumises  à  la 
moyenne  culture^  etoù  rien  n'empêcherait  de  prati- 
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qùer  la  grande  ^  car  les  superficies  propre  è  cette 
culture  compreonent  la  plus  grande  partie  de  la 
surface  du  royaume,  c'est-à-^dtre  tout^  «es  régi<m8 
nivelées,  ouvertes  et  dans  lesquelles  les  mouvements 
de  la  charrue  trouvent  un  vaste  théâtre.  Or,  il  y  a  bien 
au-delà  des  6,130,000  hectares^  auxquek  nous  avons 
été  obligés  de  borner  l'espace  réservé  à  la  grande 
culture,  où  ces  conditions  «e  rencontrent.  Il  fout  donc 
attribuer,  d'une  part,  aux  circonstances  <}ui  ont  sub- 
divisé la  propriété,  et  de  l'autre,  aux  moeurs  rustiqueiS 
qui  se  sont  opposées  à  la  formation  des  grands  ferma- 
ges^  l'empiétement  que  la  moyenne  culture  a  fait  sur 
le  domaine  qne  la  nature  semblait  avoir  préparé  pour 
y  pratiquer  de  la  grande  ;  car  cette  gmnde  tîulture 
pourrait  s'exécuter  sans  rencontrer  d'obstacle^  natu- 
rels dans  près  de  la  moitié  des  départements  de  Test, 
où  Ton  en  voit  à  peine  quelques  exemples  ;  dans  la 
presque  généralité  de  ceux  de  Tot^tôst,  où  les  exemple^ 
en  iBoat  un  peu  moins  clairsemés;  sur  le  lîttotial  de  la 
Biéditerrraée,  où  il  n'y  en  a  que  dans  le  Delta  Ibrmé 
par  les  alluvionsdu  RhÔM  ;  d^ms  le  centre  du  royau-^ 
me,  où  il  n'y  a  que  des  métayers  ;  en  sorte,  nous  h 
répétons,  que  la  grande  culture  est  à  peu  près  con- 
centrée dans  la  vaste  plaine  que  le  cours  de  là  Loire 
termine  au  midi  et  que  le  canal  de  la  Manche  limite  au 
nord,  sur  une  largeur  dont  les  extrémités  sont  à  Test,  à 
Châlons-sur-Harne,  et  à  l'ouest,  au  point  qu'occupe 
Alençon.  Tel  est  à  cet  égard  l'état  des  choses. 

Une  grande  question  s'élève  maintenant  et  no^ 
devons  l'aborder.  Cette  division  du  sol  de  la  France 
par  système  de  culture  est^elle  favorable  ou  non  à  i^ 
]^t>Bpérité  agricole? 
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Serait-ii  à  désirer  que,  d'après  l'opinion  professée 
par  les  économistes  anglais ,  la  grande  culture  y  oc« 
cupât  une  place  proportionnée  à  la  nature  de  sa  sur- 
face ^  que  la  petite  y  fût  restreinte  aux  seules  local  i* 
tés  où  Ton  ne  saurait  en  admettre  d'autres,  et  que  la 
moyenne  en  fût  à, peu  près  bannie,  comme  une  espèce 
mixte  qui  prend  ce  qu'il  y  a  de  fautif  dans  les  deux 
autres,  dont  elle  occupe  le  point  intermédiaire? 

Serait-il  au  contraire  à  souhaiter  que,  d'après  les 
vœux  de  quelques  philanthropes,  la  petite  culture 
s^emparât  toujours  davantage  dû  territoire  de  la  na- 
tion, qui  participerait  ainsi  dans  la  plus  grande  pro- 
portion possible  aux  jouissances  de  la  propriété,  et 
porterait  dans  sa  culture  cette  perfection  horticultu* 
raie  qui  charme  le  voyageur  lorsqu'il  passe  sous  les 
berceaux  de  pampre  du  val  d'Arno,  et  donne  au  pays 
cette  apparence  de  bien-être  rustique  à  laquelle  s'at- 
tache involontairement  une  pensée  de  prospérité? 

Mais  les  souhaits  ne  sont  de  rien  en  économie  ru- 
rale ou  politique,  parce  que  ces  sciences  ne  traitent 
qu'avec  ce  qui  existe,  et  que  cette  forme  d'existence 
ne  peut  changer  qu'avec  les  siècles  et  par  suite  des 
circonstances  qu'ils  enfantent;  car  on  ne  fait  pas  de 
l'économie  à  priori^  ni  par  amour  des  théories,  et  en- 
core moins  en  dénaturant  l'état  des  choses  par  un  con- 
trat mutuel  ou  tacite  entre  les  intéressés.  L'économie 
se  fait  au  contraire  à  po$teriori  sous  l'influence  de  la 
législation  civile,  des  conditions  que  les  lois  commer- 
ciales imposent  à  l'avantage  ou  au  détriment  de  tel  ou 
tel  genre  d'économie;  sous  l'influence  de  l'état  de 
l'instruction  des  classes  laborieuses  de  U  nation,  état 
d'après  lequel  leurs  notions  et  leurs  pointa  de  vue 
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changent  et  se  déplacent.  L'économie  se  fait  d'après 
des  influences  dont  on  ne  saurait  prévoir  Faction , 
parce  qu'elle  est  le  plus  souvent  contraire  à  Tinten- 
tien  du  législateur  ou  de  l'écoiiomiste,  et  parce  que, 
loin  de  se  communiquer,  chacun  pense  à  part  soi  qu*il 
sera  le  premier  ou  le  seul  à  proBter  de  telle  ou  telle 
circonstance  favorable  qu'il  aura  entrevue;  tandis 
que  tous  ont  eu  à  part  eux  Je  même  aperçu  et  que  tous 
s'embarquent  h  la  fois  dans  la  même  opération;  d'où 
résultent  les  grands  changements  qui  signalent  le  dé- 
part des  nations  vers  une  nouvelle  économie. - 

Il  faut  donc  nécessairement  prendre  les  choses  telles 
qu'elles  sont.  Il  faut  reconnaître  quela  petite  culture 
est  inhérente  à  la  France,  puisque  la  France  a  des  vi- 
gnobles qu'on  ne  déracinera  pas ,  des  contrées  mon- 
tagneuses qu'on  n'aplanira  pas,  et  3  millions  de  petits 
propriétaires  qui  ne  se  laisseront  ni  déplacer  ni 
anéantir. 

On  y  pratiqué,  il  est  vrai,  de  la  moyenne  culture  1& 
où  il  pourrait  s'en  faire  de  la  grande.  Mais  s'il  y  a  en 
cela  un  vice  dans  l'économie  rurale  du  pays,  il  lui  est 
aussi  inhérent,  du  moins  en  partie,  puisqu'il  provient 
des  circonstances  qui  ont  favorisé  en  tout  l'extension 
de  la  propriété  moyenne.  Ce  vice  tient  à  la  pauvreté 
de  la  plupart  des  exploitants  qui,  faute  des  capitaux 
n^essaires  à  la  mise  en  action  de  la  grande  culture, 
se  bornent  à  s'offrir  pour  colons  partiaires  de  domai- 
nesdont  l'étendue  permettrait  l'application  d'un  autre 
système  d'exploitation.  Ce  vice  provient  enfin  de  Pin- 
capacité  agricole  des  grands  propriétaires  qui  n'ont 
pas  su  faire  l'avance  46s  capitaux  nécessaires  pour 
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transformer  TexpioUation  de  letirs  domaines  et  y  créer 
de  la  grande  culture. 

Cette  dernière  condition  est  la  seule  qui  dépende  dç 
la  Yolonté  humaine,  et  par  consé(|«eHt,  la  seule  qoi 
puisse  être  Taincue  par  l'exemple  et  le  raisonnement. 
Il  est  même  à  croire  qu'elle  le  sera  ;  car  il  existe  au- 
jourd'hui beaucoup  d'exemples  de  telles  améliorations 
rurales.  On  compte  plusieurs  grands  propriétaires 
qui  emploiait  aujourd'hui  de  l'intelligence  et  des 
capitaux  à  remanier  les  grandes  terres  qu'ils  possèdent 
au  midi  de  la  Loire,  ainsi  que  dans  toute  la  région  où 
eroissent  les  ajoncs.  Leurs  efforts  ne  seront  peut-être 
pas  perdus,  et  lors  même  que  les  capitaux  qu'ils  y  con- 
sa(»*ent  ne  leur  produiraient  qu'un  minime  int^êt,  le 
travail  opéré  à  l'aide  de  ces  capitaux  se  propagera  de 
proche  en  proche ,  et  amènera  dans  ce$  tristes  ré- 
gions le  développement  agncole  qui  leur  a  été  refusé 
par  les  siècles  passés. 

Mais  que  se  propose-t-on  d'obtenir  par  Texercice 
àe  cette  grande  culture  ? 

Une  large  exécution  des  travaux  rustiques ,  et  par 
eei^séquent,  de  plus  forts  produits;  c'est-à*dire  ee 
qq'oinobtient  par  l'emploi  d'une  plqsgrande  force  mise 
en  jeu  par  un  plus  grand  capital . 

Une  meilleure  combinaison  dans  des  asïiolements 
qui,  au  lieu  d'être  disposés  dans  le  seul  but  d'aUnte&r- 
ter  la  fafi^iile,  le  sont  dans  celui  d'approvisionner  les 
marchés*  Ces  marchés  reçoivent  ainsi  Un  surcroît  de 
substances  propre»  à  nouf  rir  les  habitants  (tes  villes 
et  Içsr  agglomérations  ind^trielles  de  toute  eapièce; 
ils  pr^uifiant  à  leur  tour  des  objets  aur  lesquels  ik 
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ontaceumulé,  au  profit  de  la  nation,  toule  ta  valeur  de 
leur  travail. 

Ces  coaséquepœs  sont  avérées,  car  il  est  évi- 
dent que  c'est  à  l'adoption  de  la  grande  cuUiire  et  à 
la  division  qu'elle  permet  dans  le  travail  des  champs, 
que  r Angleterre  a  dû  la  facilité  avec  laquelle  elle  à 
pu  transporter  dans  ses  ateliers  industriels  un  quart  au 
moins  de  sa  population  rurale,  dont  le  travail,  devenu 
superflu  dans  ses  grandes  fermes ,  est  redevenu  pro* 
ductif  dans  ses  manufactures;  tandis  que  la  France 
occupe  encore,  dans  ses.  ateliers  des  campagnes ,  ce 
quart  d'une  population  qui  s'alimente  des  produits 
directs  que  lui  fournit  la  terre  qu'il  laboure* 

JNul  doute  que  la  considération  des  grands  capitaux 
recueillis  en  Augleterre  par  le  travail  industriel  n'y 
ait  influé  sur  les  doctrines  agronomiques.  Or,  cesi  ca- 
pitaux ne  proviennent  en  partie  que  du  travail  de  ce 
quart  de  population,  que  le  système  agricole  du  pays 
a  permis  de  mettre  en  œuvre  dans  les  manufactures. 
Nul  doute  que  ce  ne  soit  la  vue  de  cette  efiflure  de 
prospérité  qui  a  porté  les  économistes  à  s'attacher, 
sans  autres  considérations,  à  proclamer  les  mérites  de 
la  grande  culture. 

Sous  ce  point  de  vue,  on  ne  saurait  nier  que  le  tra- 
vail du  laboureur  anglais  nourrit,  ainsi  que  nous  l'a*- 
vons  d^à  remarqué,  deux  individus,  pendant  que 
celui  du  cultivateut*  français  ne  peut  en  alimenter 
qu'un  et  demi.  11  y  a  donc,  au  détriment  de  la  France, 
un  immense  déficit  dans  son  travail  productif;  lequel 
ne  provient»  ni  de  l'infériorité  de  son  territoire  ou  de 
son  cliniat,  ni  de  l'in^bleace  de  ses  ouvriers,  mais  de 
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la  répartition  de  son  sol  et  du  noode  qu'elle  a  introduit 
dans  la  manière  de  le  cultiver. 

Sans  doute  qu'en  déduction  de  ce  déficit  il  faut 
tenir  compte  à  Tagriculture  française  des  travaux 
qu'elle  est  chargée  d'exécuter  dans  les  vignobles,  les 
terrains  plantés,  ainsi  que  dans  l'exploitation  des 
bois,  choses  dont  l'Angleterre  est  dépourvue  ;  mais 
il  lui  reste  toujours  une  grande  différence  en  moins 
dans  la  reproduction  opérée  par  son  travail  agricole, 
différence  qui  n'est  due  qu'à  la  division  de  ce  travail 
admise  généralement  en  Angleterre ,  où  rien  à  peu 
près,  hormis  le  soin  des  animaux,  ne  s'exécute  qu'à 
forfait  par  des  ateliers  auxquels  l'habitude  de  ces  tra- 
vaux a  donné  une  grande  dextérité  d'exécution,  et 
dont  aucune  autre  occupation  ne  vient  ni  prendre  le 
temps  ni  détourner  l'attention. 

Il  y  a  déjà  en  France  près  de  5  millions  d'hectares 
pris  sur  la  vaste  plaine  qui  occupe  le  nord  du  royaume 
où  la  grande  culture  sepratique,  non  point»  il  est  vrai, 
avec  les  procédés  perfectionnés  dont  on  fait  usage  en 
Angleterre ,  non  point  avec  des  assolements  savam- 
ment combinés,  non  point  avec  un  luxe  d'animaux 
qui  puisse  être  comparable  à  celui  des  comtés  d'outre- 
Manche,  mais  avec  un  surplus  de  production  au  moyen 
duquel  ces  provinces  alimentent  à  peu  près  seules , 
sauf  l'article  des  boissons,  la  nombreuse  population 
de  la  capitale  et  celle  des  grands  foyers  d'indiistrie 
dont  la  majeure  partie  appartient  à  cette  r^ion. 

La  disposition  du  sol  de  la  France  et  la  répartition 
de  la  propriété;permettraient  d'ajoater  7  millions  âOO 
mille  hectares  aux  5  millions  qu'on  y  exploite  déjà 
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d'après  le  système  de  la  grande  culture  ;  car  ce  sol. 
offre  une  superficie  bien  plus  considérable  encore  de 
terrains  unis  et  sur  lesquels  le  travail  agricole  peut 
agir  sans  obstacles.  Or,  il  n'est  pas  indispensable  à 
l'exécution  de  la  grande  culture  que  l'exploitation 
s'en  opère  sur  des  centaines  d'hectares;  il  suffit  qu'une 
ferme  en  compte  au  moins  50  pour  que  ce  système 
puisse  y  être  applrqué.  Celles  de  la  Belgique  sont  i 
peu  près  de  cette  étendue,  et  le  plus  grand  nombre 
de  celles' de  l'Angleterre  n'ont  qu'une  superficie  de 
100  à  200  hectares.  Or,  nous  avons  vu  qu'il  y  avait 
200  mille  propriétés  en  France  dont  le  minimum  était 
de  56  hectares  et  la  superficie  totale  de  i  1  millions 
d'hectares.  On  peut  donc  croire  qu'il  est  possible  sur 
une  telle  étendue  de  consacrer  à  la  grande  culture  7 
millions  500  mille  hectares. 

Ajoutons,  par  la  pensée,  à  cet  accroissement  de 
l'espace  cultivé  d'après  les  principes  de  ce  système  de 
culture  les  améliorations  qu'il  pourrait  y  apporter, 
et  figùroiis-nous  pour  cela  que  l'étendue  de  cette  fer- 
tile plaine  qui  se  développe  de  la  Loire  à  la  Manche 
fût  soudainement  cultivée,  ainsi  que  l'est  dès  long- 
temps le  département  du  Nord.  Quel  n'en  serait  pas 
l'immense  produit? 

Il  y  a  donc  encore  là  un  problème  dont  il  faut 
confier  la  solution  aux  sociétés  d'agriculture,  aux 
fermes -modèles,  et  surtout  au  concours  de  ceux 
d'entre  les  grands  propriétaires  qui  mettent  si  heu- 
reusement à  profit  les  leçons  du  malheur  et  celles 
de  l'expérience,  pour  améliorer  les  domaines  que  la 
Révolution  leur  a  conserves  ou  rendus.  Cette  solution 

« 

appartient  en  effet  tout  entière  à  la  science  rurale; 
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car  4aAg  les  teriaes  où  nous  lavoos  restreinte^  elle 
n'afTecte  en  riea  ni  la-  répartition  de  la  propriété,  ni 
le  domaine  de  la  petite  et  moyenne  culture,  ni  les 
pays  de  vignobles  ou  de  montagnes,  ni  rien  enfin  de 
ce  dont  un  économiste  doit  avant  tout  faire,acception. 

La  France  aurait  ainsi  une  superficie  égale  au 
quart  de  son  étendue  cultivée,  sur  laquelle  se  prati* 
querait  une  culture  qui  pourrait  verser  dans  les  mar- 
chés un  approvisionnement  proportionnel  à  celui  de 
l'Angleterre;  c'est-à-dire  dans  la  proportion  d'après 
laquelle  le  travail  d'un  homme  en  nourrirait  deux. 
C^tte  proportion  serait  même  plus  forte  en  faveur  de 
la  France,  en  raison  de  son  climat,  qui  permet  aux  cé- 
réales de  fructifier  plus  abondamment  que  du  côté 
opposé  de  la  Manche.  Elle  conserverait  tout  ce  qu'elle 
possède  aujourd'hui  de  petite  culture  dans  laquelle 
sont  compris  les  vignobles,  les  oliviers  et  les  mû- 
riers, etc.;  productions  qu'on  ne  consoiiime  pas  à  do- 
micile, mais  qui  versent  un  grand  surplus  sur  les 
marchés  et  accroissent  dans  une  forte  proportion  les 
éléments  d'échange  et  de  circulation  ;  tandis  que  les 
régions  montagneuses  fourniraient  toujours  les  élèves 
d'animaux  au  dehors;  ainsi  que  ce  surplus  de  bras 
qu'une  émigration  périodique  conduit  sur  touys  les 
points  où  des  travaux  appellent  leur  concours. 

La  moyenne  culture,  participant  du  caractère  des 
deux  autres,  fournira  les  diverses  espèces  de  produc^ 
tions  qui  leur  sont  propres,  et  ajoutera  au  marché  un 
excédant  de  ces  productions  dans  le  rapport  d'un 
eons<Nfnmateur  et  demi  pour  un  producteur- 

Les  proportions  d'après  lesquelles  ces  trois  System 
ines  de  culture  pourraient  se  partager  ia  «uperficia 
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cultivée  de  la  France  ne  nuiraient  donc  pas  à  sa 
prospérité.  Les  faits  viennent  à  l'appui  de  cette  asser* 
tion,  et,  quel  que  soit  le  mépris  qu'on  professe  aujour- 
d'hui pour  ewky  nous  avons  appris  à  les  compter  pour 
beaucoup  en  éiconomie.  Ces  faits  nous  montrent,  d'une 
part,  qu'une  pppulation  croissante,  parvenue  aujour- 
d'hui au  nombre  de  32  millions  500  mille  âmes,  a  été, 
nous  le  rqpiétons,  abondamment  vêtue,  logée,  chauffée 
et  nourrie,  puisqu'elle  a  sans  cesse  augmenté,  ce  qui 
n'aurait  pas  eu  lieu  si  elle  avait  souffert  ;  et  de  l'autre, 
ces  faits  noua  q>prennent  que  ce  n'est  pas  au  dehors 
que  la  France  a  été  chercher  l'approvisionnement  de 
4^tte  population. 

Car  l'importation  des  matières  d'approvisionne- 
ment est  peu  considérable.  Ainsi,  il  figure  sur  les 
tableaux  de  cette  importation  une  somme  de  10 
millions  pour  des  laines  superfines  ;  tandis  qu^il  suffi- 
mit  d'avoir  2  millions  de  béte^  à  laine  superfine  pour 
annuler  cette  importation,  et  qu'avec  quelques  soins 
de  plus  les  cultivateufv  français  pourraient  facilement 
produire, 

Uneaomme  beaucoup  plus  forte  est  appliquée  à  im- 
portation des  soies.  Assurément,  il  suffirait  de  consa- 
crer à  la  culture  du  mûrier  à  basse  tige  une  partie  des 
guarigues  de  la  Provence  et  du  Languedoc  pour  cou- 
vrir ce  déficit.  Les  importaticois  de  céréales  ont  été 
presque  nulles  depuis  nombre  d'annéea. 

On  importe  des  chevaux  de  l'Allemagne,  de^  la 
Suisse  et  quelqiles-uns  de  l'Angleterre  ;  mais,  en  re- 
vanche ,  la  France  esiporte  des  mulets  pour  l'Es- 
pagne et  les  côtes  d'Afrique.  Ce  serait  une  grande 
ineptie  que  de  s'ob&tiner  à  élever  des  chevaux  de 
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300  fr.5  tandis  qu'on  peut  nourrir  un  mulet  dont  on 
obtient  600  fr. 

Il  faut  donc  reconnaître  que  ce  n^est  pas  aux  im- 
portations que  la  France  doit  Tabondance  et  le  bas 
prix  de  ses  approvisionnements. 

Mais  s'il  y  a  autant  d'abondance  et  dç  si  bas  prix,  à 
quoi  sert,  dirons-nous  avec  un  fonctionnaire  chargé 
naguère  de  diriger  lesaméliorationsdu  royaume,  àquoi 
sert  d'améliorer?  La  question  serait  faisable  si  l'éco- 
-  nomie  d'un  pays  pouvait  jamais  rester  stationnai re; 
mais  tous  les  éléments  qui  la  constituent  se  meuvent  et 
s'agitent  sans  cesse.  L'habileté  consiste  à  diriger  ce 
mouvement  vers  une  ascension  dont  le  terme  est  indé- 
fini et  dont  l'action  produit,  dans  son  passage,  l'état 
de  prospérité. 

Le  terme  de  ce  mouvement  est  indéfini ,  parce  que 
chaque  année  crée,  avec  une  population  nouvelle,  de 
nouveaux  besoins,  de  nouvelles  demandes  et  des  rap- 
ports avec  des  États  et  des  peuples  que  les  siècles  font 
sortir  du  néant  pour  figurer  à  l'improvistesur  lagrande 
scène  du  monde  civilisé. 

Ce  terme  est  indéfini ,  parce  qu'on  n'oserait  assigner 
de  bornes  aux  forces  végétatives  de  la  terre,  ni  à  l'art 
du  cultivateur,  au  moyen  desquels  l'économie  rurale 
doit  satisfaire  à  ces  besoins  et  à  ces  demandes.  Il  faut 
s'avancer  avec  confiance  vers  ces  limites  inconnues , 
qui  reculent  sans  cesse  devant  la  hardiesse  et  l'intel- 
ligence des  cultivateurs  ^  car,  il  y  a  toujours  avantage 
pour  un  peuple  à  produire ,  parce  que  sa  richesse  ne 
consiste  qu'en  choses  produites,  alors  même  que  leur 
volume  dépasse  momentanément  la  consommation , 
puisque,  dans  ce  cas,  la  consommation  activée  par  la 
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surabondance  ne  tarde  pas  a  rétablir  un  équilibre  qui» 
pour  alimenter  le  mouvement  progressif^  doit  toujours 
laisser  la  balance  pencher  du  côté  du  consommateur. 

CHAPITRE  III. 

Des  améliorations  rurales. 

Ou  comprend  également  sous  le  nom  général  d'a- 
méliorations, celles  dont  le  but  immédiat  est  d'accroî- 
tre le  revenu  de  la  terre,  soit  en  changeant  la  nature 
de  sa  culture ,  soit  en  lui  consacrant  des  soins  et  des 
travaux  inaccoutumés,  et  celles  dont  le  but  est  de  fer- 
tiliser  le  sol  en  lui  faisant  produire  une  plus  grande 
masse  de  récoltes  destinées  à  fournir  des  engrais. 
Cette  dernière  espèce  d'amélioration  s'obtient  par 
une  combinaison  d'assolements,  dans  lesquels  s'inter- 
calent un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  récoltes 
destinées  à  la  nourriture  des  animaux;  et  ce  n'est 
qu'après  avoir  fait  usage  des  engrais  produits  par  cette 
consommation  que  l'on  en  retiré  des  avantages. 

La  première  espèce  d'amélioration  consiste ,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit,  à  opérer  des  changements  de 
culture  appropriés  à  la  nature  du  sol  ;  tels,  par  exem- 
ple, que  celui  de  convertir  en  vignobles  un  coteau 
pierreux,  d'arroser  une  prairie  auparavant  desséchée, 
de  semer  en  bois  un  terrain  siliceux,  de  saigner  celui 
où  les  récoltes  souffrent  par  trop  d'humidité.  Cette 
énunoèration  de  cas  serait  infinie,  et  nous  nous  bor- 
nons aux  exemples  que  nous  venons  de  citer ,  pour 
faire  comprendre  la  distinction  que  nous  avons  éta- 
blie entre  ces  deux  ordres  d'améliorations. 
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Cette  première  espèce  d'amélioration  s'obtient,  soit 
par  ane  exécution  plus  parfaite  des  travatix  rostîqtm, 
soit  par  une  meilleure  disposition  è  donner  aax  par- 
celles qui  constituent  le  domaine,  soit  enfin  par  des 
entreprises  agricoles. 

L'amélioration  par  assolements  s'exécute  au  moyen 
de  l'adoption  de  cours  de  récoltes  plus  productifs, 
mieux  combinés  et  plus  riches  en  fourrages  que  ceux 
qu'ils  remplacent,  appropriés  toutefois  à  la  nature  du 
pays  où  Ton  se  propose  de  les  mettre  en  usage. 

Nous  allons  examiner  Tun  après  l'autre  les  difl^ 
rents  moyens  d'améliorer  l'économie  mrate. 

i>9  Vexéeutionplut  parfaite  àeê  traf^auw  ruHiqmeê. 

On  peut  sans  doute  améliorer  l'agriculture  sans  alté- 
rer Tordre  qui  s'y  est  établi  et  sans  changer  le  coure  des 
récoltes  que  cet  ordre  comporte.  11  suffit  quelquefois, 
pour  obtenir  cette  espèce  d'amélioration,  d'un  seul 
fait,  d'une  circonstance,  telle  que  serait,  par  exemple^ 
l'adoption  d'une  meilleure  charrue  ;  car  un  instru- 
ment qui,  par  une  préparation  supérieure  du  sol  peut 
faire  produire  aux  mêmes  terres,  avec  des  conditions 
égales  d'ailleurs,  un  demi  ou  même  un  quart  de  grain 
par  semence  de  plus,  opère  une  amélioration  notable 
pour  le  cultivateur  et  immense  pour  l'État,  puisqu'un 
demi-grain  par  semence  de  plus  dans  le  royaume  équi- 
vaudrait à  un  dixième  de  récolte. 

L'adoption  de  cette  charrue  perfectionnée  suppose 
plus  encore.  Elle  suppose  que  le  cultivateur  a  été  imbu 
d'un  esprit  d'amélioration ,  d'un  désir  de  faire  mieux 
que  ses  devanciers  ;  d'où  l'on  peut  augurer  que  cet 
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esprit  se  portera  également  sur  les  autres  brëinches  de 
sa  eulture.  Ce  etiltivateur  n'embrassera  peà  un  nou- 
veau système ,  parce  que  les  éléments  n'en  sont  pas  ft 
sa  portée,  ou  qu'il  en  craint  les  chances  et  les  retards; 
mais  il  comprendra  qu'il  lui  importe  de  perfectionner 
la  culture  de  sa  vigne,  aussi  bien  que  celle  de  son 
cbamp  ;  qu'il  doit  Timplanter  de  qualité  supérieure, 
la  bêcher  plus  profondément,  en  remplir  mieux  les 
vides,  ou  en  appuyer  les  ceps  sur  des  échalas  plus  so- 
lides. 

Il  s'apercevra,  en  poursuivant  ses  travaux,  que  les 
terres  qu'il  a  fumées  répondent  avec  bien  plus  de  vi^ 
gueur  à  ses  soins.  Pour  se  procurer  plus  d'engrais,  il 
fera  de  son  pré  un  encloi,  en  âivellera  mieux  ta  suf^ 
face,  et  même ^  s'il  aperçoit  à  sa  portée  un  écoulement 
d'eau  venant  d'une  source  négligée  ou  d'un  champ 
plus  élevé,  il  en  dirigera  le  cours  dans  son  gazon  flétri» 
que  cet  arrosement  inattendu  fera  reverdir. 

Mais  ce  ne  sera  ]^s  assez.  Non  content  de  l'herbe 
^u^il  aura  récoltée  sur  ce  pré,  ce  cultivateur,  d'après 
le  conseil  d'un  voisin,  militaire  retraité  queces  courses 
guerrières  ontconduit  vingt  fois  à  travers  l'Allemagne, 
sèmera  du  trèfle  sur  une  parcelle  de  son  champ.  Cette 
{^aine,  jetée  sur  une  terre  vierge  encore  pour  elle,  y 
obtieadra  un  succès  inespéré.  Jusqu'à  ce  que,  satisfait 
d'une  innovation  qui  lui  aura  coûté  si  peu,  il  finissie 
par  associer  la  culture  du  trèfle  au  cours  ordinaire  de 
ses  récoltes  et  sans  en  avoir  eu  la  prévision,  il  aura 
soumis  son  domaine  à  un  nouvel  assolement. 

L'effet  qui  en  sera  résulté  pour  ce  cultivateur  sera 
celui  d'avoir  mieux  nourri  ses  animaux  de  iatmurage, 
et  par  conséquAàt  d'avoir  encore  mieux  travaillé  ^s 
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terres^et  d'y  avoir  porté  plus  d'engrais»  Il  augmentera 
ainsi  les  moyens  de  les  amétiQ^*®!*  par  une  exécution 
supérieure  de  ses  travaux.  Bientôt  il  aura  plus  de  four- 
rages que  n'en  peuveint  consommer  ses  animaux  de 
labour;  il  n'avait  que 'deux  vaches  dont  le  lait  alimen- 
tait son  ménage,  il  élèvera  d'abord  une  des  gjénisses 
que  ses  vaches  auront  mises  bas,  et  plus  tard,  une  se- 
conde. Il  possédera  quatre  vaebes  au  lieu  de  deux,  et 
les  dernières  venues,  nyeux  nourries  que  ne  l'avait 
été  leur  mère,  cleviendront  plus  fortes  et  ajouteront 
leur  produit  au  bien-être  d'une  famille,  qui  n'en  sera 
redevable  qu'à  son  intelligence  et  à  son  activité. 

Nous  disons^à  son  intelligence  et  à  son  activité, 
puisque  dans  le  mouvement^progressif  qu'aura  suivi 
cette  amélioration,  il  n'y  aura  eu  ni  débours  extraor- 
dinaires, et  par  conséquent  aucune  application  de 
nouveaux  capitaux,  hormis  celui  avec  lequel  on  aura 
payé  la  charrue  perfeçtiannée  et  la  semence  du  trèfle, 
ni  suspension  de  revenu,  ni  chances  encourues,  ni 
encombrement  de  denrées,  parce  que  l'ordre  étabU 
n'aura  point  été  interrompu,  et  qu'il  n'aura  fait  que 
recevoir  des  développements  successifs;  développe- 
ments que  le  cultivateur  aura  réalisés  par  Teilet  du 
seul  désir  qu'il  éprouvait  d'améliorer  sa  position  et 
qu'il  n'aura  fait  qu'appliquer  avec  intelligence  h  ses 
travaux.  Sa  récompense  en  sera  d'être  nommé  sans 
intrigues  conseiller  municipal,  peut4trea(]yoint, peut- 
être  maire;  et  si  quelque  bande  noire  vien  t  à  dépecer  un 
lot  de  domaine  dans  son  voisinage,  il  pourra  profiter  de 
l'occasion  pour  ajoutera  ses  propriétés  un. lot  de  pro- 
priétés nouvelles,  et  devenir  ainsi  opulent  villageois. 
Son  fils,  racheté  de  la  conscription,  voudra  mettre  k 
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profit  cette  opulence  pour  parcourir  ses  degrés  aca« 
démiques,  et  mauvais  étudiant,  faire  un  licencié  qui 
sera  trop  heureux  s'il  obtient  quelques  jours  une  étude 
d'avoué  au  chef-lieu  de  l'arrondissement. 

Mais  le  métayer  auquel  il  remettra  alors  la  culture 
du  domaine  dont  il  aura  hérité,  suivra  par  routine  le 
régime  agricole  qu'y  avait  !introduit  son  père,  et,  à 
quelques  légères  différences  près,  l'amélioration  se 
trouvera  consolidée  dans  ce  domaine,  comme  dans 
ceux  des  alentours  où  l'on  aura  mis  en  pratique  les 
mêmes  procédés,  parce  qu'ils  seront  devenus  l'usage 
du  pays. 

Ainsi  la  nature  même  de  ce  genre  d'améliorations 
est  applicable  aux  grandes  comme  aux  moyennes  et 
aux  petites  propriétés,  aux  riches  ainsi  qu'aux  pau- 
vres ,  aux  fermiers  comme  aux  propriétaires ,  aux 
métayers  comme  aux  petits  cultivateurs,  par  la  raison 
qu'il  n'exige  pas  de  capitaux  plus  considérables  que 
ceux  dont  toutes  ces  classes  peuvent  disposer,  qu'il 
n'oblige  pas  à  attendre  ses  résritats ,  et  qu'en  ne 
changeant  pas  l'ordre  établi  dans'la  culture,  il  peut 
s'adapterégalementà  tous  les  sols,  à  tous  lesfUmats,à 
toutes  les  natures  de  cultures,  comme  aux  besoins  que 
les  habitudes  ont  fait  contracter  aux  consommateurs. 

Aussi  avons-nous  la  cônvicjlon  que  les  systèmes 

• 

agricoles  les  plus  vantés  par  l'habile  combinaison  des* 
assolements  qui  les  caractérisentrU'ont  pas  suivi  dans 
leur  création  d'autre  marche  que  «elle  dont  nous  ve- 
nons de  tracer  l'esquisse  \  car  nous  ne  croyons  pas 
que  l'agriculture  d'un  pays  ait  jamais  pu  s'improviser, 
attendu  que  tf  op  de  résistances  s'y  seraient  opposées, 
dans  l'état  antérieur  des  choses  comme  dans  les  ha-* 

10 
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bitttdes  du  pays.  Ceux  qui  se  plaisent  à  supposer  que 
la  transformation  a  été  subite,  font  trop  d'honneur  aux 
agronomes  qui  auraient  ainsi  créé  de  toutes  pièces  les 
systèmes  agricoles  qu'on  admire,  soit  en  Belgique,  soit 
en  Angleterre. 

Dans  ces  pays  comme  ailleurs,  il  y  avait  un  état 
agricole  antérieur,  et  dont  les  améliorations  mêmes 
qu'on  cite  aujourd'hui  dénotent  l'infériorité.  Un  fait, 
une  circonstance  imprévue  peut-être  ont  provoqué 
un  premier  acte  d'amélioration,  lequel  en  a  enfanté 
d'autres,  et  la  survenance  d'une  plante  inconnue,  telle 
que  la  pomme  de  terre,  la  betterave,  le  colza,  ou  le 
maïs,  avec  l'obligation  de  les  encadrer  dans  les  cours 
de  récoltes,  ont  suffi  pour  forcer  les  cultivateurs  des 
pays  dont  nous  parlons,  comme  il  en  serait  partout 
ailleurs,  à  former  de  nouvelles  combinaisons  d'assole- 
ments. Ces  combinaisons,  loin  de  s'être  trouvées  du 
premier  coup,  ont  été  la  suite  de  beaucoup  de  bévues 
et  de  tâtonnements  ;  jusque-là,  ou  favorisés  par  un  sol 
et  un  climat  propice,  par  un  caractère  réfléchi,  par 
un  esprit  soigneux,  et  par  d'heureuses  circonstances, 
ces  cultivateurs  en  sont  venus,  d'abord  en  Belgique  et 
plus  tard  en  Angleterre,  à  fixer*la  nature  de  ces  com- 
binaisons, dont  les  agronomes  ont  plus  tard  rédigé 
les  diverses  formules,  formules  que  ces  laboureurs 
n'ont  peut-être  jamais  lues ,  mais  qu'ils  appliquent 
sans  réflexion,  qu'ils  suivent  sans  examen  parce  qu'ils 
ont  vu  leurs  pères  cultiver  ainsi.  Ils  ignorent  même 
qu'on  puisse  faire  autrement,  et  n'ont  ainsi  d'autre 
mérite  personnel  que  celui  de  la  précision,  de  l'acti- 
vité, et  du  soin  qu'ils  mettent  à  exécuter  les  travaux 
de  leur  culture. 
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Mais  à  la  vérité  un  pays  peut  rester  pendant  des 
siècles  dans  un  état  stationnaire  où  rien  ne  viendra 
émouvoir  la  disposition  paresseuse  et  routinière  de  sa 
population  rurale  ;  tandis  que  Tappel  fait  par  d'autfes 
circonstances  à  Tintelligence  et  à  l'activité  de  cette 
population  la  mettra  de  toutes  parts  en  mouvement. 
L'impulsion  provient  alors  d'un  désir  vague,  mais 
pressant,  inspiré  à  la  masse  d'améliorer  sa  condition 
privée  ;  mais  ce  désir  ne  peut  naître  que  là  ou  les  cir- 
constances ofiDrent  des  chances  inattendues  au  succès 
de  cette  amélioration.  Ces  circonstances  peuvent  avoir 
leur  origine  dans  l'état  moral  des  sociétés  aussi  bien 
que  dans  leur  économie. 

Ainsi  nul  changement  dans  Tétat  moral  de  la  société 
n'a  eu  lieu  en  Angleterre  ^  on  s'est  au  contraire  eflEorcé 
de  l'y  maintenir  stationnaire  jusqu'à  ces  derniers 
temps.  Mais  son  économie  a  reçu  de  prodigieux  déve^ 
loppements,  au  moyen  desquels  les  prix  des  subsis- 
tances se  sont  élevés  assez  haut  pour  avoir  servi  de 
stimulant  aux  fermiers  en  leur  montrant  qu'il  leur 
était  loisible  d'acquérir,  avec  de  nouveaux  efforts, 
une  position  sociale  supérieure. 

En  France,  il  en  a  été  autrement,  on  a  commencé 
par  y  changer  violemment  la  condition  sociale  des 
cultivateurs  avant  d'avoir  changé  Téconomie  du  pays. 
L'impulsion  y  est  ainsi  venue  d'en  haut ,  tandis  qu'en 
Angleterre  elle  a  surgi  d'en  bas.  En  un  seul  jour,  ou 
plutôt  en  une  seule  nuit,  les  propriétaires  non  privi- 
légiés de  la  France  se  virent  débarrassés  de  la  dime^ 
des  corvées  et  des  charges  féodales,  et  dès  lors  il  n'y 
a  plus  eu,  pour  tous  les  propriétaires  indistinctement, 
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qu'un  même  percepteur  et  un  même  juge  de  paix. 
Toutes  les  existences  oisives  et  les  habitudes  ont  été 
brisées  par  ce  grand  bouleversement,  et  du  plus  au 
moins,  il  n'y  a  guère  de  cultivateurs  qui  n'ait  fait 
chaque  année  quelques  efforts  pour  rendre  sa  posi- 
tion un  peu  meilleure  qu'elle  ne  Tétait  l'année  d'au- 
paravant* 

La  somme  de  tous  ces  efforts  a  produit  les  résultats 
que  la  statistique  du  royaume  a  rendus  apparents, 
c'est-à-dire  qu'elle  a  subvenu  à  l'entretien  d'une  po- 
pulation dont  la  consommation  s'est  accrue  de  36  p. 
100  en  quarante-huit  années. 

Pour  qu'un  tel  résultat  ait  été  possible,  il  faut  donc 
que  les  blés  produisent  aujourd'hui  en  moyenne  un 
grain  par  semence  de  plus  qu'ils  ne  faisaient  alors. 
Surcroît  énorme,  si  l'on  observe  que  cette  augmen- 
tation ne  provient  pas  d'améliorations  entreprises  à 
l'aide  de  ces  grandes  avances  de  capitaux,  au  moyen 
desquels  on  change  brusquement  un  mauvais  système 
de  culture  contre  un  meilleur,  car  de  telles  entreprises 
ont  été  rares  en  France  ;  mais  il  faut  que  ces  avances 
y  aient  été  appliquées  en  travail  et  ne  soient  dues  qu'au 
déploiement  des  forces  d'une  population  rurale  ré- 
veillée par  le  bruit  des  événements,  sans  que  la  hausse 
des  prix  lui  ait  servi  de  stimulant,  puisqu'ils  sont 
restés  à  peu  près  les  mêmes.  Notre  vie,  déjà  bien  lon- 
gue, nous  a  permis  de  voir  pa^er  sous  nos  yeux  le 
développement  dé  l'histoire  agricole  que  nous  venons 
de  décrire.  Nous  n'avons  rien  ajouté  à  sa  réalité,  car 
d'une  part  les  faits  statistiques  lui  servent  de  preuve, 
et  de  l'autre  l'examen  de  l'état  agricole  du  royaume 
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apprend  de  reste  que  les  améliorations  s'y  sont  opé- 
rées, ainsi  que  nous  venons  de  l'indiquer,  par  une 
meilleure  exécution  des  travaux  rustiques. 

Ce  mode  d'amélioration  est,  ainsi  que  nous  venons 
de  le  voir,  à  la  portée  du  fermier  comme  à  celle  du 
propriétaire,  du  métayer  comme  du  petit  cultiva- 
teur. Mais  celui  dont  nous  allons  nous  occuper  ne 
peut  être  exécuté  que  par  les  propriétaires  seuls, 
parce  qu'il  concerne  la  constitution  même  du  do- 
maine à  laquelle  les  fermiers  sont  nécessairement 
étrangers. 


Du  meilleur  anortiment  à  donner  aux  pareellee  d'un 

domaine. 


Autre  chose  est  d'améliorer  la  culture  d'une  par- 
celle de  terre^  autre  chose  est  de  constituer  le  do- 
maine lui-même  de  manière  à  ce  que  les  parcelles  qui 
le  composent  soient  placées  entre  elles  sous  des  con- 
ditions et  dans  des  proportions  de  nature  à  favoriser 
l'amélioration  de  leur  ensemble. 

La  constitution  qui  résulte  pour  le  corps  du  do- 
maine des  proportions,  et  par  conséquent  des  rap- 
ports que  ces  diverses  parcelles  ont  entre  elles  en 
raison  de  la  nature  particulière  de  leur  culture;  cette 
constitution,  disons-nouS)  est  dans  l'économie  rurale 
d'une  importance  qui  ne  nous  semble  pas  avoir  été 
assez  développée.  Le  point  capital  de  cette  économie 
réside  néanmoins  dans  cette  constitution  du  domaine  ; 
car  c'est  à  la  mauvaise  combinaison,  d'après  laquelle 
un  nombre  immense  de  corps  de  ferme  ont  été  oonsti- 
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tués,  qu'il  faut  attribuer  en  majeure  partie  le  mauvais 
état  de  leur  culture  et  la  faiblesse  de  leur  revenu. 

Nous  nous  expliquons.  Non^eulement  ce  mauvais 
état  de  culture  provient  du  morcellement  et  de  la  dis- 
tance où  les  parcelles  d'un  domaine  se  trouvent  être 
respectivement  placées,  mais  il  vient  surtout  des  pro- 
portions mal  calculées  entre  la  nature  des  cultures 
auxquelles  ces  diverses  parcelles  appartiennent. 

Ce  vice  agricole,  quelque  fatal  qu'il  soit,  est  moins 
apparent  que  ne  l'est  celui  qui  ne  provient  que  du 
morcellement  et  de  la  distance  des  parcelles;  car  le 
moins  avisé  peut  s'en  apercevoir,  et  c'est  un  malheur, 
en  ce  qu'un  très  grand  nombre  de  propriétaires, aveu- 
glés qu'ils  sont  par  la  longue  habitude  d'avoir  pos- 
sédé leurs  domaines  constitués  de  la  sorte,  ne  se  ren- 
dent pas  même  compte  du  défaut  inhérent  à  cette 
constitution.  Défaut  tel,  qu'il  emporte  souvent  avec 
lui  la  majeure  partie  du  revenu  que  chacune  des  par- 
celles qui  le  composent  devrait  produire,  prise  isolé- 
ment et  pour  leur  compte  à  part. 

En  effet,  il  est,  nous  le  supposons,  telle  parcelle  en 
vigne  qui  serait  d'un  bon  produit  si  elle  était  enca- 
drée dans  un  domaine  où  l'abondance  de  l'engrais 
permettrait  de  la  fumer  convenablement;  mais  elle 
dépend,  au  contraire,  d'une  propriété  où  cet  engrais 
manque,  et  où  elle  dérobe  par  conséquent  aux  terres 
arables,  quelque  peu  qu'on  lai  en  accorde,  ce  qui  leur 
en  serait  indispensable.  Ainsi,  par  suite  de  cette  as- 
sociation mal  combinée,  les  vignobles  et  les  champ» 
de  ce  domaine  sont  tous  les  deux  du  plus  cbétil 
produit. 

Sépares  le  vignoble  de  oe  corps  de  domaine  pour  le 
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réunir  à  un  autre,  et  les  terres  arables  eu  redevien- 
dront d'un  bon  revenu. 

Cet  exemple  suffit  pour  faire  comprendre  toute  Tim* 
portance  des  soins  et  du  discernement  que  les  pro- 
priétaires doivent  apporter  dans  l'examen  de  la  coni* 
stitution  de  leurs  domaines,  afin  d'y  répartir  dans 
une  justeproportion  les  diverses  natures  de  culture,  de 
manière  à  ce  qu'au  lieu  de  se  nuire  elles  s'entr'aident 
réciproquement  :  car,  nous  ne  saurions  trop  le  redire, 
c'est  de  cette  condition  première  que  dépendent  non- 
seulement  le  bon  état  agricole,  mais  le  revenu  du  do** 
maine;  parce  que  c'est  de  cette  condition  que  pro* 
vient  l'absence  des  non-valeurs  qui  absorbent  si  sou«- 
vent  tout  ou  partie  du  produit  net. 

Nous  avons  montré  dans  le  chapitre  où  nous  avons 
traité  des  impôts  comment  deux  parcelles  de  terre, 
situées  dans  le  même  lieu,  d'une  dimension  égale  et 
d'une  cotisation  semblable,  pouvaient  être  néanmoins 
d'un  revenu  très  différent.  Or,  c'est  précisément  à 
cause  de  la  place  que  chacune  d'elles  occupe  dans  l'en* 
semble  de  la  constitution  du  domaine  dont  elles  dé- 
pendent ;  puisque  l'impôt,  n'étant  assis  que  sur  la  par* 
celle,  ne  tient  compte  que  de  sa  fécondité  native,  et 
ne  va  pas  s'informer  de  ce  que  devient  le  produit  de 
cette  même  parcelle  lorsqu'il  vient  se  confondre  dans 
le  corps  du  domaine  avec  celui  de  toutes  les  parcelles 
qui  le  composent. 

Dans  l'un  de  ces  domaines ,  ce  produit  peut  être 
supérieur  à  celui  que  les  répartiteurs  ont  assigné  à 
cette  parcelle;  dans  un  autre,  il  peut  se  réduire  jus-*, 
qu'à  néant.  Or,  si  le  percuteur  ne  tient  pas  compte 
de  cette  différenee,  il  n'en  est  pas  de  même  du  fer- 
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mier,  parce  qu'il  sait  fort  bien  qu'en  raison  du  cadre 
où  la  parcelle  en  question  se  trouve  placée,  il  ne 
peut  en  donner  qu'une  rente  très  inférieure. 

C'est  dans  Tart  d'assortir  convenablement  les  do- 
maines avant  de  les  remettre  au  colon  partiaire  qu'ont 
excellé  les  propriétaires  de  la  Haute-Italie;  et  c'est 
dans  ce  même  art  que  ceux  de  France  se  sont  montrés 
complètement  ignorants  de  la  chose  rurale. 

L'aptitude  à  savoir  appliquer  le  calcul  à  ses  propres 
affaires  est  l'unique  moyen  de  corriger  cette  igno* 
rance,  puisque  ce  calcul  peut  seul  apprendre  aux  pro* 
priétaires  ce  qui  manque  à  l'assortiment  de  leurs  do- 
maines, et  comment  il  leur  convient  d'y  pourvoir  pour 
les  amener  à  leur  meilleur  produit  :  et  voici  la  mé- 
thode que  nous  leur  conseillerons  de  suivre  pour  at- 
teindre ce  but. 

Toutes  les  terres  du  royaume  étant  aujourd'hui  ré- 
gies au  même  titre  et  possédées  au  même  droit,  il  n'y 
a  plus  entre  elles  ni  choix  ni  préférence,  elles  ne  sont 
plus  qu'un  capital  foncier  dont  il  s'agit  d'obtenir  le 
meilleur  revenu  possible.  Cette  considération  estpuis^ 
santé  sans  doute,  et  serait  de  nature  à  porter  les  pro- 
priétaires à  tenter,  sans  autres  motifs,  d'opérer  sur 
leurs  terres  l'amélioration  radicale  dont  il  est  ques- 
tion ^  mais  il  en  est  un  autre  encore  qui  n'est  pas  à 
dédaigner,  celui  de  témoigner  de  sa  propre  capacité 
par  sa  bonne  administration. 

Arrivé  qu'il  sera  avec  cette  bonne  intention  au 
dièf-lieu  de  sa  terre,  le  propriétaire  se  rendra  chez 
l'instituteur  primaire,  lequel  étant  quelque  peu  géo- 
mètre et  secrétaire  de  la  mairie,  a  pour  attribut  de 
ce  triple  cumul  l'honneur  que  lui  laisse  volontiers  le 


maire,  d'être  le  conservateur  des  plans  ainsi  qae  de 
la  matrice  cadastrale  de  la  commune.  Là,  sur  la  table 
vermoulue  où  se  tient  Técole  et  à  l'heure  où  les  petits 
garçons  de  Tendroit  s'en  sont  échappés 'pour  aller 
aux  champs  garder  les  haridelles  de  leurs  pères,  le 
propriétaire  dont  nous  nous  occupons  ici  déploiera 
les  plans  de  la  commune,  et  à  l'aide  de  la  matrice  du 
rôle  il  pointera  chacune  des  parcelles  qui  composent 
sa  propriété,  en  observant  sur  la  mappe  leur  gise- 
ment, et  en  prenant  note  de  leur  contenance,  de  la 
nature  de  leur  culture  et  du  revenu  net  qui  a  été  as- 
signé à  chacune  d'elles  par  les  répartiteurs. 

Muni  de  ce  document ,  il  revient  à  sa  ferme ,  et^ 
suivi  de  son  fermier,  le  propriétaire  parcourt  avec  lui 
le  territoire  des  sections  de  la  commune  oii  se  trouvent 
placés  les  numéros  dont  se  compose  son  domaine. 
Arrivés  sur  leur  terrain,  il  demande  à  mesure  au  fer- 
mer d'assigner  à  ces  nuipéros  la  valeur  locative  pour 
laquelle  il  les  comprend  dans  son  bail. 

Il  n'importe  à  quel  taux  le  fermier  porte  cette  va- 
leur ^  car  il  ne  s'agit  point  entre  eux  de  débattre  le 
montant  d'un  bail,  mais  de  savoir  pour  combien  le 
fermier  estime  devoir  payer  pour  chacun  des  numéros 
qu'il  tient  à  bail.  Le  propriétaire  inscrira  cette  qua- 
trième donnée  à  la  suite  de  celles  qu'il  s'est  procurées 
aux  archives  de  la  commune,  et  la  comparaison  qu'il 
pourra  faire  alors  entre  la  quotité  du  revenu  net  attri- 
bué par  les  répartiteurs  à  chaque  parcelle,  et  celle  de 
la  valeur  locative  qui  leur  aura  été  assignée  par  le 
fermier,  sera  le  critérium  d'après  lequel  ce  proprié- 
taire pourra  apprécier  le  rapport  dans  lequel  chacune 
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de  œs  parcelles  se  trouve  placée  dans  le  eadre  de  sa 
ferme* 

Car,  si  leur  valeur  locative  est  inférieure  à  leur  re- 
venu imposable,  le  propriétaire  doit  en  conclure,  non 
que  sa  parcelle  a  été  surchargée  par  les  répartiteurs, 
conclusion  ordinaire  en  pareil  cas,  mais  qu'elle  figura 
sous  une  fausse  combinaison  dans  Tensemble  de  son 
domaine. 

Pour  s'en  convaincre,  le  propriétaire  fera  exposer 
alors  au  fermier  les  motifs  sur  lesquels  il  fonde  la  dé- 
préciation qu'il  a  fait  porter  sur  la  valeur  locative  de 
ces  parcelles.  Ces  motifs  seront  toujours  rangés  sous 
quatre  chefs,  savoir  : 

Parce  qu'elle  est  trop  distante  du  manoir,  ce  qui 
s'appelle,  en  pratique  rurale,  un  écarté; 

Parce  que  les  abords  en  sont  trop  difficiles  ;  que, 
par  conséquent,  la  culture  et  le  transport  des  engrais 
y  deviennent  trop  coûteux  ;  d^où  il  suit  que  ce  numwo 
est  toujours  mal  cultivé  et  privé  d'engrais  ; 

Parce  que  la  ferme  étant  déjà  trop  surchargée  de 
parcelles  soumises  à  la  même  nature  de  culture,  en 
sorte  que  le  fermier  ne  saurait  donner  à  toutes  les 
soins,  le  travail  ni  les  engrais  qu'elles  exigeraient,  il 
néglige  en  conséquence  celles  qui  promettent  le  moins 
de  payer  ses  peines  ; 

EnBn,  parce  que  la  trempe  du  sol  se  montre  trop 
ingrate  pour  rembourser  les  avances  faites  à  sa  cul- 
ture. 

Soumettons  maintenant  à  notre  examen  ces  quatre 
conditions  ;  car  c'est  toujours  de  l'une  d'elles  que  pro- 
viennent la  détérioration  de  l'agriculture  et  l'abaisse- 
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ment  de  la  rente  des  terres.  Noas  en  avons  acquis 
la  conviction  par  un  très  grand  nombre  d'observa^ 
tions ,  et  la  connaissance  de  l'administraticm  rurale 
tient  à  l'application  des  moyens  que  nous  allons  expo- 
ser pour  corriger  ces  vices  agricoles,  bien  plus  qu'à 
savoir  les  procédés  et  les  méthodes  d'après  lesquels 
l'agronomie  enseigne  à  faire  fructifier  les  moissons. 

Les  parcelles  sont  trop  distantes  du  manoir  ! 

La  première  chose  à  tenter  dans  ce  cas,  si  fréquent 
en  France,  où  les  mœurs  ont  porté  les  cultivateurs  à 
grouper  leurs  habitations  en  très  gros  villages,  c'est 
d'échanger  ces  terres  contre  d'autres  plus  voisines* 
On  objectera  que  ces  édianges  ne  peuvent  s'opérer 
qu'avec  une  très  grande  perte  de  superficie.  D'accord  ; 
mais  ce  n'est  pas  la  superficie  qui  importe,  c'est  le  re« 
venu  de  la  terre;  et  nous  avons  vu  donner  70  hectares 
en  échange  de  30,  en  obtenant  pour  résultat  une  aug* 
mentation  dans  le  bail.  Ceci  est  une  affaire  de  calcul 
que  rien  n'empêche  de  faire  à  l'avance ,  mais  que  les 
sept  huitièmes  des  propriétaires  ne  font  jamais.  Us 
laissent  les  choses  dans  l'état  oii  ils  les  ont  trouvées , 
pour  s'éviter  la  peine  d'un  changement  dont  le  ploa 
souvent  ils  n'ont  nullement  apprécié  la  convenance. 

L'échange  est  possible,  en  ce  que  les  petits  proprié- 
taires, en  acquérant  ainsi  une  superficie  d(mble ,  tri- 
ple ou  même  quadruple ,  éprouvent  la  tentation  de 
changer  de  situation  et  d'acquérir,  de  cette  manière, 
le  rang  de  moyens  propriétaires,  et  d'arriver  même  un 
jour  au  conseil  municipal.  Mais,  aprèsavoir  opéré  cet 
échange,  l'amélioration  du  pays  n'y  aura  rien  gagné; 
car  la  parcelle  échangée  se  trouvera  tout  aussi  distante 
du  village  et  tout  aussi  éloignée  du  manoir  de  son  nou-^ 
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veau  propriétaire.  D'accord  encore ,  mais  elle  se  trou- 
vera  placée,  vis-à-vis  de  ce  propriétaire,  dans  des  con- 
ditions très  différentes  de  celles  où  elle  figurait  dans 
le  corps  de  ferme  dont  elle  dépendait.  Elle  y  était  un 
hors-d'œuvre  incommode,  difficile  à  cultiver  ]  c'était 
le  rebut  de  la  ferme,  tandis  qu'elle  est  maintenant  la 
grande  et  presque  Tunique  affaire  du  propriétaire 
dont  elle  est  devenue  le  partage.  Il  s'y  transporte  avec 
toute  sa  famille  pour  la  travailler;  il  y  conduit,  non 
plus  sa  vache  solitaire,  mais  aussi  celle  qu'il  vient 
d'acheter,  attendu  que  sa  nouvelle  propriété  lui  per- 
met d'en  nourrir  deux,  et  même  d'élever  la  génisse 
que  la  plus  belle  des  deux  doit  mettre  bas.  Sa  ména- 
gère apporte,  toute  glorieuse,  le  repas  champêtre , 
enfermé  dans  le  panier  qu'elle  élève  sur  sa  tête,  afin 
que  ses  voisines  n'ignorent  pas  que  sa  famille  est  trop 
occupée  par  l'étendue  de  sa  nouvelle  propriété,  pour 
avoir  le  temps  de  revenir  au  village  y  prendre  ses 
repas. 

Quelquefois  néanmoins  l'échange  devient  impossi- 
ble, soit  par  défaut  de  convenances  réciproques,  soit 
par  l'énormité  des  prétentions  qu'on  oppose  au  grand 
propriétaire.  Alors  il  peut  se  décider  à  vendre,  qyitte 
à  garder  son  capital  ou  sa  créance  jusqu'à  l'époque  où 
il  se  présenterait  une  acquisition  plus  à  sa  conve- 
nance. 

Enfin,  s'il  ne  peut  ni  échanger  ni  vendre  les  par- 
celles dont  la  culture  est  à  charge  au  domaine,  et  dont, 
par  conséquent,  la  valeur  locative  ne  figure  dans  le 
montant  du  bail  que  pour  un  revenu  à  peu  près  nul , 
le  cas  est  alors  venu  de  s'entendre  avec  le  fermier,  afin 
de  changer  la  nature  de  culture  de  ces  parcelles,  en 
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les  consacrant  à  celle  dont  les  avances  sont  lès  plus 
minimes,  c'est-à-dire  à  la  production  des  fourrages; 
car  c'est  Tunique  moyen  de  faire  qu'elles  ne  soient 
jamais  à  charge  au  domaine. 

II  est  rare  que  des  parcelles  écartées  soient  de  na- 
ture à  former  des  prairies  naturelles,  puisque,  s'il  en 
était  ainsi,  il  est  probable  qu'elles  auraient  été  dès 
longtemps  couvertes  de  leurs  herbes  natives  ;  et,  loin 
d'être  à  charge  au  domaine ,  elles  en  auraient  fait  la 
richesse,  quelle  que  fût  d'ailleurs  leur  distance  du 
manoir.  Mais  avec  le  climat  et  le  sol  de  la  France,  on 
ne  fait  pas  de  la  prairie  à  volonté  ;  il  faut  que  ce  sol 
soit  du  bois  dont  on  fait  les  'près.  Ce  qu'on  y  peut  faire 
à  peu  près  partout,  c'est  du  sainfoin  ou  du  pâturage. 
Lorsque  le  fermier  n'estimerait  pas  que  la  terre  de 
ces  parcelles  fût  de  nature  à  porter  du  sainfoin,  dans 
ce  cas  le  propriétaire  doit  retirer  de  son  bail  l'article 
d'après  lequel  le  fermier  est  soumis  à  l'obligation  de 
cultiver  ces  parcelles  en  bon  père  de  famille,  et  l'au- 
toriser à  jeter  sur  le  seigle  ou  le  sarrasin,  qu'il  y  a 
semé,  de  la  graine  de  trèfle,  en  raison  de  7  ou  8  kilo- 
grammes par  hectare ,  afln  d'y  former  sans  retard  un 
pâturage,  que  l'oseille,  les  chiendents  et  l'avoine  à 
chapelet  ne  tardent  pas  à  épaissir. 

Un  tel  pâturage  nourrit  également  le  gros  et  le 
menu  bétail,  et  lorsqu'après  trois  ou  quatre  années  le 
parcours  y  a  formé  une  couche  de  gazon,  il  est  temps 
de  l'écobuer  pour  le  remettre  en  culture  ;  car,  quel 
que  soit,  d'après  la  distance  des  parcelles  en  question, 
l'inconvénient  d'y  opérer  de  tels  travaux,  le  produit 
en  est  si  considérable  que  le  fermier  y  retrouve  large- 
ment le  prix  de  ses  soins,  et  ceux  qui  s'étaient  refusés 
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à  rechange  de  ces  parcelles  viennent  les  réclamer 
après  avoir  vu  les  moissons  dont  elles  sont  char- 
gées. 

Si  la  pratique  de  Técobuage  est  inconnue  dans  le 
pays,  bien  qu'avec  beaucoup  moins  de  succès,  on  ob- 
tient encore  de  bonnes  récoltes  sur  le  défrichement 
d'un  pareil  pâturage  ;  mais  il  faut  Tavoir  auparavant 
soumis  à  une  jachère  complète,  afin  d'y  avoir  détruit 
les  plantes  devenues  parasites  que  l'écobuage  anéantit 
d'un  seul  coup. 

Lès  parcelles  sont  d'un  abord  trop  difficile  ! 

Si  la  difficulté  tient  à  ce  que  ces  parcelles  sont  en 
montagnes,  elle  est  à  pea  près  irrémédiable  et  il  faut 
en  subir  l'inconvénient;  sinon  il  s'agit  pour  le  pro- 
priétaire de  s'assurer  par  un  devis  du  combien-revient 
de  sa  quote-part  à  l'ouverture  ou  à  la  réparation  du 
chemin  qui  conduit  à  ces  parcelles. 

C'est  une  question  de  fait  qu'on  ne  saurait  décider 
que  sur  place,  parce  qu'elle  tient  à  la  proportion  qui 
existe  entre  la  longueur  du  chemin  et  l'étendue  du 
numéro,  au  nombre  et  à  la  bonne  volonté  des  co-inté- 
ressés,  aux  difficultés  locales,  à  l'incurie  ou  à  l'acti- 
vité du  maire;  toujours  est-il  que  le  propriétaire, 
après  avoir  dressé  ce  devis,  peut  savoir  s'il  y  a  conve- 
nance pour  lui^  à  entreprendre  le  travail  lorsque  son 
montant  est  inférieur  au  capital  dû  surplus  de  valeur 
locative  que  son  fermier  s'engagerait  à  lui  payer  an- 
nuellement, car,  s'il  le  dépasse,  il  y  a  désavantage  à  se 
mettre  à  l'œuvre,  et  la  parcelle  rentre  par  ce  fait  dans 
les  conditions  de  celle  dont  nous  venons  de  tracer 
l'histoire.  Il  faut  l'échanger,  la  vendre  ou  en  changer 
la  nature  de  cultu re. 
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La  fermé  est  déjà  trop  surchargée  dé  parcelles  sou- 
mises à  la  même  nature  de  culture  I 

Ce  cas,  à  peu  près  universel  en  France,  ne  concerne 
ni  les  bois  ni  les  prairies,  dont  l'exploitation  est  spé-- 
ciale.  Il  s'applique  aux  terres  arables  et  aux  vigno- 
bles, c'est-à^ire  à  celles  des  cultures  qui  demandent 
des  travaux  répétés  et  des  amendements  fréquents,  et 
nous  touchons  ici  au  point  vraiment  capital  de  la 
science  rurale. 

Chaque  pièce  de  terre  a  en  efiet  une  valeur  pro- 
ductive absolue  qu'il  s'agit  de  mettre  en  jeu.  Hais 
cette  valeur  absolue  devient  relative  d'après  l'action 
qu'on  lui  imprime  pour  y  parvenir.  Or,  cette  action 
provient  à  la  fois  de  la  nature  des  procédés  agricoles 
usités  dans  le  pays,  qui  peuvent  être  meilleurs  ou 
pires,  et  de  la  nature  de  l'exploitation  dans  laquelle 
cette  pièce  de  terre  est  comprise,  ainsi  que  du  rôle 
qu'elle  y  joue.  Si  cette  action  est  combinée  de  manière 
à  développer  la  valeur  productive  absolue  de  la  par- 
celle en  question,  ainsi  qu'il  en  est  en  Belgique,  le 
problème  est  résolu,  du  moins  suivant  les  errements 
raisonnes  qui  règlent  aujourd'hui  toutes  choses,  et 
conaéquemment  la  science  agricole. 

Mais  si  la  même  pièce  de  terre  se  trouve  placée  dans 
une  exploitation  dont  les  combinaisons  soient  telles 
qne  sa  valeur  productive  absolue  ne  puisse  y  être  dé- 
veloppée qu'à  moitié,  au  tiers  ou  même  au  quart,  sa 
valeur  relative  reste  dans  une  infériorité  égale  à  cette 
proportion. 

Cette  infériorité  se  mesure,  abstraction  faite  de  l'é- 
tat général  de  l'agriculture  du  pays,  d'après  l'aspect 
des  productions  des  parcelles  voisines  qui  appartiens 
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neat  à  des  exploitations  dont  les  combinaisons  agri« 
coles  sont  différentes.  On  aagnre,  à  la  vue  de  ses  pro- 
ductions, du  sort  que  chacune  d'elles  éprouve  dans 
l'exploitation  dont  elle  dépend.  11  arrive  constamment 
dans  cet  examen  que  les  pièces  dont  les  récoltes  se 
font  remarquer  par  leur  infériorité  aj^artiennent  à 
des  propriétaires  obérés,  ivrognes,  livrés  à  la  contre- 
bande au  voisinage  des  frontières,  et  pour  la  très  ma- 
jeure partie  à  de  grandes  ou  moyennes  propriétés  mal 
assorties  en  nature  de  culture  ;  propriétés  où,  par  ce 
seul  fait,  on  ne  saurait  développer  la  valeur  produc- 
tive absolue  de  la  parcelle  sur  laquelle  son  proprié- 
taire jette  à  regret  un  pénible  regard. 

Ici  commence  pour  lui  un  travail  sérieux,  puisqu'il 
s'agit  de  reconnaître  et  d'apprécier  le  vice  inhérent  à 
sa  propriété  ou  à  son  exploitation  et  d'y  porter  re« 
mède.  Suivons-le  dans  cet  examen. 

Si  le  vice  tient,  par  exemple,  à  ce  que  sa  propriété 
soit  trop  surchargée  de  vignobles,  d'où  il  résulte  que 
cette  masse  absorbe  trop  de  soins  et  d'engrais  pour 
qu'on  puisse  en  répartir  sufiQsamment  ailleurs,  il  est 
facile  d'y  remédier  ;  non  qu'il  faille  pour  cela  arracher 
le  trop  plein  du  vignoble,  ainsi  que  nous  l'avons  vu 
souvent  et  niaisement  pratiquer,  mais  en  vendant  ce 
trop  plein,  pour  lequel  on  trouve  partout  des  acqué- 
reurs toujours  prêts.  Sans,  quoi  on  perd  de  gaité  de 
cœur  la  valeur  du  capital  qu'a  coûté  l'établissement  de 
la  vigne,  en  réduisant  de  2  ou  3,000  fr.  par  hectare 
celui  de  la  valeur  vénale  du  sol. 

Suivant  les  convenances  de  sa  position,  le  proprié* 
taire  peut  de  la  sorte  réduire  son  immeuble  ou  l'ac- 
croître en  acquérant  de  quoi  former  deux  domaines 
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en  partageant  son  vignoble  entre  deux  exploitations. 

liais  si  le  vice  du  domaine  provient  de  la  surabon- 
dance des  terres  arables  comparées  aux  prairies,  en 
sorte  que  ces  terres  trop  négligemment  travaillées, 
tr(^  appauvries  d'engrais  n'aient  qu'une  valeur  pro- 
ductive relativement  inférieure  à  leur  valeur  absolue, 
le  remède  n'existe  que  dans  l'adoption  d'un  autre 
cours  de  récoltes,  car,  nous  le  répétons,  il  ne  faut  pas 
compter,  pour  rétablir  l'équilibre  entre  les  diverses 
natures  de  cultures  de  la  ferme,  sur  la  conversion  de 
terres  arables  en  prairies  naturelles,  attendu  que, 
pour  s'opérer,  une  telle  conversion  exige  des  condi- 
tions locales  qui  ne  se  présentent  que  très  rarement 
dans  le  climat  eti^ur  la  superficie  de  la  France. 

Lorsque  la  chose  est  possible,  c'est  sans  doute  la 
plus  belle  des  opérations  que  puisse  tenter  un  propriéî 
taire,  puisqu'en  élevant  avec  sa  fertilité  le  revenu  de 
sa  terre,  il  en  augmente  la  valeur  vénale.  Mais  c'est 
à  combiner  un  assolement  mieux  approprié  à  la  nature 
de  sa  terre  et  à  le  faire  exécuter  que  ce  proprié- 
taire doit  songer.  Or  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  suivre 
le  développement  de  cet  œuvre ,  il  trouvera  sa  place 
dans  la  suite  de  cet  ouvrage. 

La  trempe  du  sol  est  trop  ingrate  pour  rembourser 
les  avances  de  sa  culture. 

Lorsqu'un  fermier  allègue  un  tel  motif  pour  justifier 
le  bas  prix  assigné  à  la  valeur  locative  d'un  sol,  lors* 
que  d'autres  renseignements  confirment  la  vérité  de 
ce  motif,  il  ne  reste  plus  rien  à  faire  au  propriétaire 
de  ce  sol  que  d'y  semer  du  pin  rouge,  ainsi  qu'il  en  a 
été  dans  la  Sologne  et  dans  la  Champagne  crayeuse. 
Si  le  sol  semble  avoir  assez  de  vertu  pour  nourrir  le 
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chèM)  le  èharme  et  Térable,  on  peut  joitiérê  letirs  se- 
mefioes  à  celles  do  pin,  dans  l'espoir  de  fonder  à  de- 
meure un  sol  forestier  après  la  disparition  du  pin.  Si** 
non,  il  faut  considérer  cette  entreprise  comme  un  as^ 
solement  de  vingt  ans,  puisqu'aprèâ  avoir  défriché  la 
pinade,  le  sol  aurait  acquis  assez  de  vigueur  par  le  dé- 
tritus et  le  repos  pour  être  en  état  de  produire  une 
récolte  de  sarrasin  et  une  de  seigle  suivie  de  sainfoin; 
après  lequel  la  terre  pourrait  être  de  nouveau  semée 
en  bois. 

Des  améliorations  par  entreprises. 

L'exécution  déboute  entreprise  agricole  dépend 
nécessairement  des  propriétaires,  ca^  elle  ne  saurait 
être  de  la  compétence  des  fermiers,  ni  surtout  dés  fer- 
miers à  courts  termes,  ni  des  métayers,  parce  que  ce 
genre  d'améliorations  tient  à  la  nature  même  de  l'im^- 
meuble,  et  lui  donne  non-seulement  une  mieux-value 
temporaire,  mais  tend  à  augmenter  indéfiniment  son 
revenu  et  par  conséquent  sa  valeur  capitale. 

Sans  doute  qu'il  est  telle  de  ces  entreprises  que  les 
fermiers  peuvent  se  charger  d'exécuter;  mais  c'est 
toujours  alors  par  l'effet  d'un  arrangeaient  particulier, 
d'une  convention  dont  le  propriétaire,  quelles  qu'en 
soient  les  clauses,  finit  toujours  par  payer  les  avances. 

Ces  avances  sont  inhérentes  à  l'exécution  de  toutes 
améliorations  par  entreprise^  puisqu'elles  supposent 
nécessairement  un  emploi  de  temps  et  un  travail 
préparatoire,  étranger  aux  opérations  rurales  qu'ad- 
met l'exploitation  ordinaire  de  la  ferme,  et  partant 
une  avance  correspondante  du  capital  appliqilé  à  les 
si^lder. 


Ces  capitaux  OBt  été  trop  souvent  sacrifiés  en  pure 
perte,  et  il  en  est  résulté  une  défiance  assez  générale 
et  assez  motivée,  chee  les  propriétaires ,  eontré  ce 
mode  de  placement  de  leurs  capitaux  ;  ils  préfèrent,  et 
jusqu'ici  ils  ont  eu  presque  toujours  raison^  ils  préfè*» 
rent  placer  en  acquisitions  souvriles  leurs  capitaul 
di^onibles^  plutôt  que  d'en  accumuler  l'emploi  en 
améliorations  de  la  superficie  dont  ils  étaient  dé^h 
possesseurs. 

Ils  ont  eu  rfiûson,  en  cd  que  la  valeur  vénale  des 
terres  a,  depuis  vingtnsinq  ans  surtout,  toujours  aug- 
menté. Ainsi  les  terres  acquises  à  cette  époque  à 
1,500  fr.  rbectare  en  valent  aujourd'hui  2,000,  et 
e'est  peu  dire.  En  sorte  que  le  capitaliste  qui  aurait  ac- 
quis à  cette  époque  100  hectares,  pour  le  capital  dé 
1£0  nlille  francè,  aurait  joui  d'un  intérêt  de  4  p.  100, 
et  posséderait  aujourd'hui  une  valeur  de  300  mille 
francs^  placée  au  8,  ou  au  plus,  à  8  IJi  p.  IQO,  car  les 
baux  n'ont  pas  augmenté  dans  la  proportion  des 
capitaux. 

Or,  il  eàt  douteuit  que  ce  même  capital,  placé  à  cette 
époque  en  améliorations,  au  lieu  de  l'avoir  été  en  ac-* 
quisitions,  pût  permettre  de  réaliser  aujourd'hui  un 
pareil  bénéfice,  sôit  eà capital,  soit  en  revenu. 

Nous  disons  qu'un  tel  résultat  est  douteux,  car  pour 
l'obtenir,  il  faut  s'être  rendu  un  compte  sévère,  en 
premier  lieu,  de  ce  qu'on  peut  espérer  du  succèii  d0 
l'entreprise,  et,  en  second  lieu,  du  montant  des  avan 
ées  que  l'on  sera  appelé  à  lui  consacrer. 

L'illusion  est  bien  près  de  se  joindre  à  l'espérahcê 
dans  l'imagination  du  propriétaire  qui  niédîte  dé 
changer  l'aspect  dô  sa  terre,  par  l'effet  des  améliora- 
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tiont  qiiMl  y  projette.  Tantôt,  c'est  en  desséchant  an 
marais  qu'il  se  plait  à  voir  d'avance  la  riche  prairie 
par  laquelle  il  se  flatte  de  remplacer  ses  joncs,  tantôt 
c'est  un  coteau  où  quelques  plantes  de  genièvre  se  font 
jour  au  travers  des  fentes  qui  forment  les  brisures 
d'une  roche  calcaire.  Dans  sa  pensée,  cette  roche  est 
déjà  cassée  en  morceaux  et  relevée  en  murailles  pour 
soutenir  les  terrasses  où  doivent  verdir  les  jeunes  sar- 
ments de  la  vigne  qui  va  bientôt  transformer  ce  co- 
teau. Tantôt,  trompé  par  la  fraîcheur  et  la  verdure 
d'un  bois,  dont  le  taillis  languit  sous  l'ombrage  de 
quelques  chênes  de  vieille  écorce,  il  en  rêve  le  défri- 
chement et  s'anime  à  la  pensée  de  la  richesse  des  ré- 
coltes qui  végéteront  sur  le  vieux  détritus  de  cette 
antique  forêt,  sans  remarquer  qu'elle  n'est  restée  si 
longtemps  debout  que  parce  que  le  sol  en  était  fores- 
tier, c'est-à-dire  d'une  nature  froide  et  inerte  pour 
toute  autre  végétation  que  celle  dont  se  composent  les 
forêts.  Ailleurs  c'est  un  fleuve  ou  un  torrent  dont  le 
cours  ravage  en  les  traversant  les  terres  du  proprié- 
taire, qui  croit  s'en  mettre  à  l'abri  par  un  endiguement 
pour  l'exécution  duquel  il  va  consulter  l'ingénieur  en 
chef  du  département  et  solliciter  à  la  préfecture  l'au- 
torisation dont  il  a  besoin.  Un  mot  flatteur  vient  à 
Tappui  de  son  projet  dans  le  rapport  du  préfet  au 
conseil  général,  et  l'ingénieur  en  chef  se  hâte  de  l'ap- 
prouver, afin  de  n'être  pas  détourné  du  mémoire  qu'il 
compose  sur  des  questions  d'astronomie  et  sur  lequel 
il  compte  pour  lui  ouvrir  les  portes  de  l'Académie.  Il 
entreprend  l'œuvre ,  il  travaille  à  sesdigues  su  r  de  telles 
assurances»  et  la  première  crue  d'eau  les  emporte  ^  ou 
bien  son  marais  desséché,  loin  de  se  couvrir  d'un  her« 
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bage  velouté,  cesse,  il  est  vrai,  de  produire  des  joncs, 
mais  o'offre  qu'un  stérile  et  déplaisant  pàtarage.  En-» 
fin,  le  vin  qu'il  va  récolter  sur  son  coteau  pierreux  a  un 
goût  de  terroir  sulfureux  ou  calcaire,  qui  le  fait  rejeter 
par  les  consommateurs. 

Si  les  propriétaires  plus  avisés  évitent  de  tomber 
dans  les  fautes  que  nous  venons  de  signaler,  ou  dans 
beaucoup  d'autres  qu'il  serait  trop  long  d'énumérer, 
ils  sont  toujours  exposés  au  danger  de  voir  dépasser 
le  montant  des  avances  qui  figuraient  au  devis  de  leur 
entreprise*  C'est  un  accident  à  peu  près  inévitable»  en 
ce  que,  après  avoir  pris  toutes  ses  précautions  pour 
arrêter  ce  devis,  il  est  toujours  débordé  par  l'imprévu 
et  par  le  temps  qui  se  prolonge  au-delà  des  prévisions 
et  emporte  avec  lui  l'intérêt  qu'aurait  dû  produire  le 
parachèvement  de  l'entreprise. 

Au  travers  de  tous  ces  obstacles  il  y  a  pourtant  des 
améliorations  par  entreprises  dont  le  succès  a  été 
complet  :  il  y  en  a  même  eu  beaucoup,  puisqu'il  n'y  a 
pas  eu  un  vignoble  qui  ne  soit  dû  à  une  entreprise  de 
ce  genre  ^  pas  une  plaine  desiséchée  qui  n'ait  été  un 
marais  ;  pas  un  mûrier  qui  n'ait  été  planté  ;  pas  un  en- 
diguement  qui  n'ait  été  improvisé;  tous  les  succès 
agricoles  que  nous  admirons  ont  eu  pour  origine  une 
entreprise,  puisque  le  théâtre  en  a  été  conquis  sur  la 
terre  inculte  ou  boisée,  sur  les  pentes  des  rochers  ou 
sur  le  bord  des  fleuves. 

Il  nous  reste  peu  de  tels  travaux  à  accomplir  : 
parce  que  les  siècles  et  les  gâiérations  passés  en  ont 
pris  le  soin.  Us  ont  eu  pour  aide  le  temps,  qui,  par  sa 
longue  succession,  leur  a  permis  de  répartir  sur  ces 
nombreuses  générationscetteisamensité  de  travaux,et 


1 66  DIS  AMÉLIORATIONS 

de  les  rendre  aissi  plus  légers  pour  ehaeune  d'elles.  Ib 
ont  eu  pour  aide  une  législation  rude  et  sans  ménage- 
ments pour  un  peuple  corvéable,  qui  exécutait  lente- 
ment, gratuitement  et  à  regret  des  travaux  au  bénéitee 
desquels  il  est  aujourd'hui  appelé  en  partage.  Ils  ont 
eu  pour  aide  les  nombreuses  corporations  religieuses 
dont  les  travaux  et  les  revenus  ont  pu  s 'accumuler  sans 
distraction  sUr  des  terres  mainmortables  et  dont  elles 
avaient  dû  croire  ta  possession  éternelle. 

Ces  secours  expliquent  Tétat  d'amélioration  de 
sols  dont  nos  temps  modernes  sont  appelés  à  jouir; 
mais  elles  expliquent  aussi  qu'en  prenant  sagement  ses 
mesures  et  ses  précautions,  il  est  possible  d'exécuter 
des  entreprises  d'amélioration  avec  succès. 

Les  propriétaires  ne  sont  pas  libres,  il  est  vrai,  de 
choisir  parmi  ces  entreprises  celles  qui  seraient  à  leur 
convenance,  parce  que  les  données  leur  en  sont  four- 
nies par  la  nature  môme  de  leur  propriété  i  et  parce 
que  celui  qui  possède  un  marais  ne  peut  pas  défricher 
un  bois.  Mais  d'après  l'examen  de  sa  propriété,  le  pos- 
sesseur doit  se  mettre  à  même  d'en  obtenir  son  meil- 
leur produit. 

À  moins  que  l'entreprise  qu'il  s'agit  de  mener  à 
bien  ne  soit  celle  de  l'endiguement  d'un  eours  d*eau 
qu'il  faut  généralement  opérer  d'un  seul  jet  pour  qu'il 
réussisse,  il  convient  d'en  tâter  les  chances  de  succès 
soit  en  s'assurant  de  l'état  de  production  des  terres 
homogènes,  s'il  s'en  trouve  de  voisines,' soumises  à  la 
nature  de  culture  qu*o<i  se  propose  d'obtenir  par 
l'eifetméme  i%  l'entreprise^  loit  dans  leeaaoà  l'on 
'serait  privé  d^  tels  modèlel,  de  s*en  eréer  à  sot-méme, 
éY)  commençant  en  petit  rexéeutton  de  b9b  pMjets 


d'aâaélioration,  afin  d'avoir  sa  propre  expérience  pour 
garantie  du  siieoès*  Ce  n'est  qu'un  débours  de  pai» 
tîence,  dont  on  est  presque  toujours  lar^em^t  dé-^ 
dommage. 

Ainsi  le  propriétaire  qui  voudra  défricher  des  ro- 
chers sur  les  versants  de  la  Côte -d'Or  peut  s'y  basar* 
der  sans  crainte  :  parce  que  l'expérience  a  dès  leng-^ 
temps  appris  qu'il  ne  vient  jamais  de  mauvais  vin« 
dans  cette  localité.  Il  n'en  serait  pas  de  même  sur  les 
coteaux  granitiques  de  TAuxols  ou  du  Morvan.  Il  fau- 
drait en  faire  une  expérience  attentive  avant  que  d'y 
entreprendre  une  telle  innovation. 

Mais  nous  voudrions  indiquer  quelques  moyens  de 
direction  aux  agronomes  entrepreneurs  d'améliora* 
tions.  La  première  donnée  que  nous  leur  offrirons 
consiste  à  s'assurer  de  combien  la  valeur  vénale  du  sol 
qu'ils  seproposent  d'améliorer  dépassera  celle  qu'avait 
le  même  sol  avant  les  changenients  qu'on  ae  propose 
d'apporter  dans  la  nature  de  sa  culture.  Car  la  différ 
rence  entre  ces  deux  valeurs  donnera  exactement  la 
mesurfs  du  bénéfice  de  l'entreprise*  S'il  dépasse  le 
montant  des  frais  de  l'opération,  on  pwt  se  résoudre 
à  rentreprendrOi  après  s'être  assuré,  ainsi  if«e  lovs 
l'avons  dit,  de  s^  chances  de  succès.  Ainsi,  lorsqu'unf 
terre  arable  se  vendra  dans  Le  pays  3,000  fr.  l'hepr 
tare,  tandisque  la  vigne  qui  la  borde  se  paie  i^OPO  fr.^ 
le  propriétaire  a  2,000  ir.  de  marge  pwr  recouvrer 
les  frais  dosa  conversion.  C'est  à  lui  à  savoir  quelle 
part  de  oes  2^PO0ir.  absorboroni  les  f?ata  d^  oetteoMi*- 
version,  puisque  son  bénéfice  sera  égal  an  solde  en 
eateso. 

On  eonçoit  doue  comment  il  eat  un  grand  nombre 


168  BBS  AMiLlÛRATf ONS 

d'améliorations  dont  le  succès  est  presque  assuré.  A 
ce  nombre  appartiennent  assez  généralement  ces  con- 
versions de  terres  arables  en  vignobles  ;  la  preuve  en 
est  qu^elles  s'«xécutent  sans  relâche,  à  peu  près  par- 
tout où  les  localités  s'y  prêtent;  tentés  que  sont  les 
propriétaires,  en  ce  que  ce  sont  précisément  les  moin- 
dres de  leurs  terres  à  blé  que  la  nature  a  rendues 
favorables  à  la  vigne.  Il  en  est  de  même  des  planta* 
tions  d'arbres  fruitiers,  l'avance  en  est  minime  et  le 
succès  presque  assuré.  Aussi  sont-elles  devenues  à  peu 
près  universelles  depuisque  cbacun  a  voulu  augmenter 
la  valeur  de  sa  propriété,  ainsi  que  son  bien-être  ith- 
térieur,  et  on  a  ajouté  de  là  sorte  à  l'aspect  du  pays 
l'image  de  ce  bien-être  qu'emporte  avec  soi  la  vue 
d'un  verger,  lorsqu'il  est  couvert  de  ses  fleurs  ou 
chargé  de  ses  fruits. 

Les  améliorations  de  ce  genre  s(ont  entre  toutes 
celles  dont  la  dépense  peut  le  mieux  se  limiter  et  dont 
le  succès  est  le  moins  douteux.  11  n'en  est  pas  ainsi  de 
la  double  entreprise  qui  consiste  à  défricher  ou  à 
replanter  des  bois.  Car  à  supposer  que  la  localité  et 
la  trempe  du  sol  de  la  forêt  qu'on  se  propose  de  con- 
verfir  en  d'autres  natures  de  culture  y  soient  pro- 
pres, ce  qui  exige  une  très  sérieuse  investigation,  on 
éprouve  dans  ses  calculs  des  mécomptes  inévitables 
pour  peu  que  l'entreprise  soit  considérable,  comme 
de  cent  hectares  et  au-dessus. 

Le  premier  de  ces  mécomptes  vient  de  ce  que  l'opé» 
ration  ne  peut  jamais  s'exécuter  dans  les  délais  pré<> 
vus,  attendu  l'immensité  du  travail  qu'implique  néces- 
sairement un  tel  défrichement.  On  lui  avait  accordé 
un  terme  de  trois  ou  quatre  années  et  les  calculs  du 
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produit  étaient  basés  sur  ce  terme  ;  il  en  laiit  cinq  ou 
six,  et  deux  années  de  revenu  se  perdent  dans  ce  retard . 

Le  second  mécompte  résulte  de  ce  qu'on  se  fait  a 
sol-raéme  une  concurrence  fatale  pour  les  prix,  qu'on 
avait  calculés  d'avance  à  un  cours  moyen  ;  tandis  que 
la  nécessité  où  se  trouve  être  le  défricheur  de  désen* 
combrer  le  sol  qu'il  veut  ensemencer  de  l'épouvan- 
table amas  de  bois  de  toute  espèce  abattu  sur  la  super- 
ficie ou  arraché  de  la  terre  où  il  était  invisible,  l'oblige 
à  en  baisser  le  prix  bien  au*dessous  de  ses  évaluations. 

Le  troisième  mécompte  provient  de  la  nécessité 
d'établir  des  constructions  rurales  sur  le  sol  défriché. 
Constructions  dont  la  dépense  dépasse  toujours  de 
beaucoup  les  prévisions  ;  mais  dans  ce  cas  plus  qu'en 
nul  autre,  parce  que  rien  ne  présente  une  plus  belle 
superficie  et  un  plus  beau  théâtre  agricole  qu'une  forêt 
mise  à  nu  et  dont  le  sol  aplani  se  couvre  à  son  début 
des  plus  riches  moissons.  Il  s'enmit  que  le  proprié- 
taire, séduit  par  ce  riantaspect,sehâte  d'exhausser  et 
d'élargir  les  plans  d'une  construction  improvisée  en 
plein  champ,  et  où  l'architecte  j'empresse  d'ajouter 
tous  les  menus  perieetionnements  inventés  à  plaisir  ; 
élégance  champêtre  que  le  défricheur  ne  trouve  pas 
en  lui  le  courage  de  répudier,  et  qu'il  paie  à  beaux 
denimv* 

Le  dernier  mécompte  enfin  a  pour  cause  la  r^l- 
lion  du  sol,  qui  ne  tient  point  les  promesses  que  le 
propriétaire  avait  cru  recevoir  de  l'élévation  de  ses 
futaies  et  des  bénéfiœs  du  repos  éternel  dont  avait 
jooi  sa  terre  jusqu'au  jour  ou  le  hoyanert  venu  à  l'en* 
tamer. 

.  11  faut  avant  dé  fure  jouer  ce  hoyau  dans  une  forêt. 
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86  préparer  à  sttbir  eea  mécomptes.  Il  faut,  à^èa  avoir 
ftit  le  devis  de  l'opéralioD,  les  en  déduire,  et  après 
avoir  fait  eette  déduction,  en  faire  encore  une  seconde 
pour  les  méemnptes  imprévus,  et  si  alors  l'opération 
offre  encore  des  bénéfices,  il  est  temps  de  l'entre* 
prendre. 

Je  me  suis  étendu  sur  la  question  des  défriobements, 
et  j'y  reviendrai  encore,  attendu  qu'elle  est  aujour* 
d'hui  à  l'ordre  du  jour.  Elle  préoccupe  les  propriétai-» 
res  forestiers,  et  il  est  à  craindre  que  beaucoup  d'entre 
eux  ne  soient  victimes  de  leur  témérité  a  se  jeter  sans 
examen  suftisantdans  uneentreprise,quiaura  un  temps 
de  vogue,  pour  regretter  d'autant  plus  amèrement  de 
s'y  être  livrés,  que  les  bois  qui^auront  survécu  reprenr 
dront  un  jour  une  plus  baute  valeur. 

Il  est  certain,  néanmoins,  qu'il  eonvient  à  l'éc^mo* 
mie  rurale  du  royaume  d'extirper  j^eut-étre  1  million 
d'beetares,  oqcupés  aujourd'hui ^par  des  bois.  Cette 
convenance  n'a  pas  d'autres  motifs  que  celui  d'écbap-» 
per  à  la  <{oncurrence  que  les  houilles  apportent  dans 
la  consommation  ducombostible.  L'étendiiœ.dQ6olfo*r 
restkr  a  été  mise  sous  la  sauvegarde  des  lois,  bien 
avant  qu'on  eut  découvert  les  mines  de  houille,  bien 
avant  qu'en  çut  percé  tant  de  eanauxet  oûnstruit  tant 
de  chemins  de  fer  pour  répandre  partout  à  bas  prix 
ie  charbon  fossile.  Li'arrivée  de  lee  charb<Mi,  à  mesnre 
qu'il  pénètre  dans  le  pays,  y  démonétise  une  étendue 
de  bois  oorrespondantau  volume  de  la  consommation, 
et  vmûpt  ainsi  l'équilii^re  qui  existttt  anlériennament 
entre  la  production  et  la  consommation  du  eonbos^ 
tible. 

Ceté^uiiibvejie  êwpait-  se  réIabUff  à  BMias,  d'une 
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réduction  équivalente  dans  la  aaperfieie  du  sol  fores- 
tier. Tel  était  le  bot  de  la  loi  qui  a  passé  dans  la  ses- 
sion de  18Sil  à  la  Chambre  des  députés,  et  s^en  est 
venue  mourir  dans  les  cartons  de  la  Chambre  inamo- 
vible ^  mais  cette  loi  reparaîtra  à  cause  de  la  nécessité 
do  remédier  au  défaut  d'équilibre  que  nous  venons  de 
signaler*  Défaut  qui  chaque  jour  deviendra  plus  sail^ 
lant)  parce  que  chaque  jour  les  habitants  de  la  France 
apprendront  à  faire  usage  d'une  matière  dont  le  prix 
baissera  sans  cesse,  soit  à  cause  que  la  miqe  en  est  in* 
épuisable,  soit  à  causé  des  débouchés  qu'on  s'efforce 
de  lui  ouvrir  de  toutes  parts. 

Mais  en  reconnaissant  la  nécessité  où  l'économie 
du  royaume  va  sa  trouver  de  réduire  l'étendue  du  sol 
forestier,  il  entre,  en  revanche^  dans  la  convenance 
d'un  gr«nd  nombre  de  prqfMriétaires  de  convertir 
d'autres  sols  en  forêts. 

Cette  marche,  en  sens  inverse,  résulte  du  besoin 
de  corriger  la  législation  et  les  erreurs  des  temps 
passé»  ^  car  il  est  évident,  pour  qui  parcourt  le  pays, 
que  le  soi  forestier  ne  s'y  trouve  pas  distribué  d'après 
la  nature  même  de  ee  sol,  non  plus  qu'en  raison  de  sa 
situatÎM»  Des  communes  et  des  propriétaires  tmpro«r 
dents  ont  défriché  jadis  des  bois  placés  sur  des  bau^ 
teurs  et  couvrant. des  sob  trop. arides  pour  que*  la 
peine  de  les  cultiver  n'en  dépasse  pas  le  proit-,  tan** 
dis  que  les  possesseurs  mainmortables  et  h»  grands 
pri^iétaire»  d'autrefois  ^t  conservé  soigneusement 
eo  nature  do  forets  des  «ris  situés  en  plaine  et  d'une 
fée^ndité  q9Î  les  aurait  rendus  propres  à  de  tout 
autres  natures  dt  $uiture* 

Il  devfi^dM^  f^'opértr  en  France,  une  douWeoen*^ 
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version  de  terres  en  bois  et  de  forêts  en  terres.  C*est 
une  conséquence  de  la  marche  économique  du  pays 
à  laquelle  on  cherchera  vainement  à  s'opposer,  mais 
dans  Texécution  de  laquelle  il  se  commettra  beaucoup 
de  fautes  et  beaucoup  de  contre-sens. 

Le  planteur  y  sera  cependant  beaucoup  moins  ex- 
posé que  celui  qui  sera  appdé  à  défricher,  parce  que 
les  avances  de  la  plantation  sont  bien  moindres  et  les 
mécomptes  en  plus  petit  nombre  et  moins  graves.  Mais 
cette  entreprise  est  de  si  longue  haleine  qu'elle  épuise 
le  courage  du  plus  grand  nombre  des  propriétaires. 
Aussi  en  est-il  peu  qui,  d'après  l'exemple  de  M.  de 
Rambuteau,  aient  entrepris  de  reboiser  les  cimes  dé- 
pouillées des  monts  de  la  Bourgogne.il  en  est  peu  qui, 
même  en  enfoisant  la  tentative,  ^aient  obtenu  le  même 
$ uccès,  parce  qu'il  aurait  fallu  y  mettre  les  mêmes  soins 
et  la  même  persévérance. 

Il  s'est  fait'  cependant  d'assez  nombreuses  planta- 
tions dans  les  mauvais  pays  de  Sologne,  de  la  Cham- 
pagne, dans  les  landes  de  la  Bretagne  et  de  la  Gasco- 
gne. Elles  ont  assez  généralement  réussi,  autant  du 
moins  que  L'aridité  du  sol  a  permis  aux  semis  de  croî- 
tre ;  mais  tous  ces  semis  ont  consisté  en  essences  ré- 
sineuses. U  est  vrai  que  le  sol.  n'en-  comportait  pas 
d'autres,  et  il  faut  les  considérer  comme  des  assole- 
ments à  longs  termes,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  : 
car  l'essence  résineuse,  ne  repoussant  pas  sur  souche, 
ne  saurait  former  des  taillis,  et  il  ne  vaut  pas  la  peine 
d'élever  en  jardinant  des  iîitaiesde  pins  silvestres. 
.  i  Une  autre  imélioratioa  que  nous  rangerons  parmi 
celles  qui  forment  une  véritable  entrq>rtse,  c'est  le 
iléfrichement  et  la  mise  en  valeur  d'tme  vaine  pâture 


couverte  de  ^zcm;  de  bruyères  ou  d'ajoncs.  Cette 
opération  s'exécute  par  des  procédés  différents,  elle 
offre  une  moindre  importance  que  celle  du  défriche* 
ment  d'un  bois;  mais  elle  exi^  le  même  examen  et 
des  procautioBS  semblables. 

Dans  une  portion  notable  de  là  Franee,  la  vaine 
p4ture  appartient  à  un  assolement  suivi  et  régulier. 
Dès  lors,  ie  défrichement  des  terres  qui  y  sont  consa*^ 
crées  n'est  plus  une  entreprise,  c'est  l'état  agricole 
du  pays  qu'il  s'agit  de  changer,  et  nous  nous  en  occu- 
perons ailleurs.  Ici,  au  contraire,  nous  entendons 
parler  .du  déirichanent  spontané  d'une  ancienne  pâ- 
ture sur  la  force  productive  de  laquelle  le  proprié- 
taire est  sans  expérirace  :  car  il  y  a  toujours  lieu  a 
mettre  en  doute  la  nature  de  cette  force  dans  un  sol 
que  son  propriétaire  a  laissé  en  friche,  à  moins  que 
ce  ne  soit  la  propriété  d'une  commune.  Il  faut  avant 
d'entreprendre  un  tel  défrichement  fiûre  un  essai  en 
petit,  si  les  alentours  n'offrent  pas  d^  pour  guide  un* 
essai  pareil. 

Car  il  importe  de  savoir,  si,  en  défrichant  une  vaine 
pâture,  on  la  remplace  par  des  productions  supérieur 
res.  Ceci  doit  sembler  un  paradoxe  pour  les  agrono- 
mes, accoutumés  qu'ils  sont  à  dénigrer  de  tels  sols  et 
frappés  de  la  cbétive  apparence  que  présente  l'as- 
pect d'un  parcours.  Mats  il  faut  savoir  pourtant  qu^il> 
en  est  de  l'herbe  comme  du  bois,  c'est-à-dire  que  la 
recroissance  de  l'herbe  est  beaueoup  plus  active  dans 
les  premiers  jours  de  sa  coupe  et  près  de  son  collet,' 
que  plus  tard  et  à  mesure  qu'elle  s'élève  au-dessus  du 
niveau  du  soL 

Ce  fait,  à  peine  apparent,  explique  comment  une 
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de  Ces  pàtut*e4)  sans  cesse  broutées^  parvient  fiéan^ 
moins  à  nourrir  des  troupeaux  que  Ton  eroiriit  de^-^ 
voir  y  mourir  de  faim.  Cette  espèce  de  phé&onine  se 
répète  tous  les  jours  et  sur  tous  leaeommonaiix;  tnats 
ce  qui  s'y  voit  aussi,  c'est  que  le  bétail  qu'on  y  amène 
est  ehétif,  comparé  à  celui  qne  les  propriétaires  nour- 
rissent dans  leurs  étables.  Ce  n'est  pas  tant  à  la  nè^ 
ture  de  Therbage  qu'il  faut  s'en  prendre  qu'à  la  pente 
naturelle  à  tous  les  villageois  de  surcharger  ce  pâtu- 
rage }  dans  l'idée  qu'en  rédaisant  leur  bétail,  leurd 
voittM  n'en  feraient  pas  de  même  et  tireraient  aifit» 
dé  la  commune  un  profit  supérieur  h  celui  quila  en 
auraient  eux-mêmes^ 

Il  fftut  donc  qu'une  vaine  pftture  ait  un  sol  asse^ 
riche  pour  produire  du  trèfle  et  du  sainfoin  pour  qu'il 
y  ait  de  l'avantage  à  le  défricher;  sans  qtioi,  on  sur^ 
Ghargerait  lé  domaine  de  terres  arables^  sans  lui  don- 
ner le  moyen  de  les  engraisser  ^  et  l'opération  irait 
en  sens  inverse  de  ee  qu'on  en  attendait. 

Si  le  sol,  en  revanche,  en  est  trop  pauvre^  la  pâture 
ne  vaut  pas  la  peine  d'être  conservée  telle,  et  e'est 
alors  le  cas  d'y  semer  le  pin  silvestre. 

Mais  dès  qn'un  proj^riétaire  s'est  décidé  à  défricher 
une  vaine  pâture ,  il  ne  doit  jamais  l'entreprendre 
qu'après  lléeoboage  du  vieux  gaxonX'est  ici  une  règle 
dont  on  ne  doit  se  départir  sous  aucun  prétexte.  La 
raison  en  est  qu'il  faut  que  le  sol  défriché  fournisse  à 
son  propre  engrais;  sans  quoi,^it  appauvrirait  d'au- 
tant le  reste  du  domaine,  et  l'on  n'aurait  fait  qu'une  ^ 
opératioé  funeste.  Non -seulement  le  défrichement 
doit  fournir  son  propre  engrais^  mais  pour  que  Teh- 
treprise  frofite  à  l'ensenible  de  la  propriété,  il  faut 
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filoyen  d^obteair  ce  double  résultât  5  en  ëe  ^oé  ses 
cendres  foornissent  un  aliment  à  deu^  réeoltes  de  eé- 
réaies,  sur  la  seconde  desquelles  il  faut  senier  du  sain- 
foin. Cette  préparation  lui  codvient  tellement  qu^il 
réussit,  lors  même  que  la  nature  du  soi  ne  lui  serait 
pas  propiee. 

Il  y  a  deux  autres  natures  d'amélioration  dont  Tu* 
sage  se  répand  aujourd'hui  et  dont  nous  devons  faire 
mention  ;  en  ce  que,  partout  oti  elles  ne  sont  pas  en- 
trées dans  les  usages  du  pays,  il  est  nécessaire  que  les 
propriétaires  y  interviennent.  Nous  voulons  parler 
du  marnage  et  du  c&aulage. 

Le  marnage  des  terres  est  pratiqué  depuis  longtemps  ^ 
et  là  où  on  m  connaît  les  procédés  il  est  liupertld  d'en 
occuper  les  propriétaires  ;  mais  eux  seuls  sont  à  inéme 
de  faire  exécuter  les  recherches  géologiques  nécessai- 
res pour  constater  la  présence  et  la  qualité  de  la  marne 
là  où  son  existence  est  ignorée.  Eux  seuls  sont  à  même 
de  porter  leurs  fermiers  à  en  faire  usage  :  car  les  avan- 
ces d'un  tel  transport  sont  trop  élevées  pour  qu'un 
fermier  les  entreprenùe  avant  que  l'expérience  lui  en 
ait  démontré  l'utilité.  Ils  ont  recours  au  propriétaire, 
lequel  peut  se  retnbourser  de  ses  frais,  en  entrant 
dans  une  proportion  déterminée  en  partage  de  la 
mieux  -  value  obtenue  sur  ia  récolte  par  l'eftet  du 
marnage.  G'est-à-dire  que  si  le  fermier  estime  au  grain 
quatre  le  produit  de  tel  champ  semé  d'après  les  pro- 
cédés ordinaires,  et  que  le  marnage  lui  en  fasse  pro- 
duire six,  le  propriétaire  aura  un  grain  pour  lui,  et 
l'autre  restera  au  fermier  coroode  prime  d'fencotirage- 
ment. 
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Cet  arraageiQMt  peat  égaleimnt  avoir  liea  pour  le 
chaulage,  et  ea  général  ce  mode  de  procéder  pourrait 
trouver  en  agriculture  de  fréquentes  applications. 

Le  chaulage  est  bien  moins  répandu  que  le  mamage. 
On  peut  même  regarder  ce  procédé  comme  étant  à 
son  début,  et  nous  inviterons  les  propriétaires  à  se 
procurer  les  ouvrages  si  élémentaires  et  si  utiles  qu!a 
publiés  M.  Puvis,  ancien  membre  de  la  Gbaînbre  des 
députés,  sur  ces  deux  pratiques  rurales,  aussi  impor- 
tantes Tune  que  l'autre. 

L'action  du  chaulage  est  d'un  prodigieux  effet  sur 
tous  les  sols  granitiqueSt  siliceux,  et  sur  ceux  où  l'alu- 
mine est  dépourvue  de  mélange  calcaire.  Elle  est  nulle 
partout  où  ce  mélange  a  lieu  et  où  la  terre  est  suffi- 
samment saturée  de  cbaux.  Cette  règle  est  positive  et 
ne  laisse  aucun  doute  sur  le  résultat  de  l'opération. 
Mais  elle  laisse  -les  agronomes  en  présence  d'une  autre 
difficulté  :  celle  de  se  procurer  de  la  chaux  dans  les 
pays  où  il  n'y  en  a  point»  et  qui,  par  cette  raison 
même,  sont  ceux  où  l'agriculture  la  réclame. 

Cet  inconvénient  est  entièrement  local.  Il  tient  à  la 
facilité  des  abords  et  des  communications  qui  se  résu- 
mant, en  définitive,  par  le  prix  de  la  chaux  rendue 
sur  place.  Ce  prix  sert  de  règle  :  partout  où  l'on 
pourra  se  procurer  de  la  chaux  en  pierre  à  X  fr.  50  c. 
l'hectolitre,  il  y  aura  profit  à  s'en  servir  pour  l'amen- 
dement. Le  bénéfice  sera  d'autant  plus  grand  que  le 
prix  en  sera  moindre. 

Il  est  encore  une  sorte  d'améUoration  par  entreprise 
dont  l'effet  est  souvent  très  fructueux,  et  dont  la  dé* 
pense  est  relativement  minime  ;  c'est  le  défoncement 
du  sol. 
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Le  défoneement  à  la  bêche  se  fait  partout  où  l'on  se 
prot>ose  de  planter  de  la  vigne  ;  mais,  hors  ce  cas,  il 
ne  se  pratique  à  peu  près  nulle  part,  quelque  avanta- 
geux qu'il  fût,  soit  pour  les  plantations  de  toutes  es- 
pèces, soit  pour  les  établissements  de  luzerne,  dont  la 
végétation  est  tout  autre  lorsqu'elle  succède  à  un  dé- 
foneement du  sol.  Cette  végétation  dédommage  des 
frais  occasionnés  par  cette  préparation,  et  le  sol,  après 
la  luzerne,  conserve  pour  toujours  l'avantage  d'offrir 
à  la  culture  une  terre  profondément  remuée,  dont  le 
sous-sol  a  été  débarrassé  de  tous  les  obstacles  qui 
'  s'opposaient  à  l'action  de  la  charrue  et  dans  lequel  les 
eaux  s'infiltrent  au-dessous  de  la  couche  végétale. 

Nous  avons  été  souvent  témoins  des  heureux  effets 
d'une  telle  opération.  Mais  souvent  aussi  elle  peut 
être  superflue  si  le  sous-sol  est  lui-même  perméable, 
ou  nuisible,  s'il  doit  ramener  à  la  superficie  une  cou- 
che trop  épaisse  de  terres  stériles. 

Les  défoncements  peuvent  s'opérer  avec  la  charrue 
à  bien  moins  de  frais  qu'avec  la  bêche  partout  où  le 
sol  n'est  pas  trop  chargé  de  pierres.  On  peut  employer 
une  énorme  charrue  qui  opère  d'un  seul  coup  le  dé- 
foneement; mais  c'est  un  instrument  dispendieux, 
dont  l'emploi  exige  une  force  prodigieuse.  Il  vaut 
mieux  faire  passer  à  deux  reprises  dans  le  même  sil- 
lon une  charrue  munie  d'un  seul  versoir  très  évasé, 
en  ayant  soin  de  faire  suivre  le  premier  trait  par  des 
ouvriers  armés  de  boyaux,  pour  extraire  les  pierres 
et  les  autres  obstacles  qui  s'opposeraient  au  passage 
du  second  trait. 

Nous  venons  d'examiner  ceux  des  moyens  d^amé- 
lioration  dont  dépend  la  bonne  constitution  d'un 
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doioaine  soumis  à  une  seule  euploitetioa,  et  ceux  au 
moyen  desquels  le  propriétaire  peut  donner  un»  plus 
haute  valeur  vénale  et  loeative  aux  difiérentes  par* 
celles  qui  ccmiposent  aa  propriété»  Mais  quelque  utiles, 
quelque  importantes  que  soient  ees  améliorations 
pour  la  produotioïi  du  pays  et  la  mise  en  valeur  de 
son  sol,  elles  ne  supposent  néanmoins  aucuns  change- 
ments apportés  dans  son  système  de  culture.  Et  cepen- 
dant, ce  changement  est  l'immense  levier  au  moyen 
duquel  on  parvient  à  élever  sa  production  à  un  degré 
d'autant  plus  haut  que  son  action  peut  ôtre  simultanée 
et  son  effet  général  dans  toute  l'étendue  du  pays. 

Ce  changement  de  système  n'est  autre  chose  que  le 
changement  des  assolements  ou  des  cours  de  récoltes 
usités  dans  une  région,  contre  un  autre  «ours  dont  la 
nature  comporte  une  succession  plua  rapprochée  et 
plus  variée  de  récoltes;  récoltes  dont  une  portion  soit 
destinée  à  satisfaire  directement  à  la  consommation  de 
l'homme,  et  l'autre  à  ne  satisfaire  cette  eonsommation 
qu'indirectement  et  après  avoir  alimenté  les  animaux. 

C'est  cette  amélioration  obtenue  par  le  change- 
ment des  coura  de  récoitea  qu^  nous  allons  examiner 
dans  le  chapitre  suivant. 

CHAPITRE  IV. 

Des  amëfioràtions  obtenues  par  un  changement  dans  le  cours  des 

récoltes. 

Nous  abordons  ici  la  question  qui  occupe  depuis 
cinquante  ans.  tous  les  agronomes  ;  laquelle  inté- 
jresse  au  premier  chef,  noa-*  seulement  ces  agro- 
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nomes,  mais  l'état  tout  entier,  puisque  c'est  do  Tap- 
plîcation  générale  d'assolements  plus  productifs  que 
dépend  raccroissement  de  fertilité  du  sol  national , 
et  par  conséquent  l'augmentation  de  see  produits  et 
de  la  riehesee  publique. 

Tous  sont  d'aeoord  sur  ces  résultats  \  tous  reoon« 
naissent  ces  mérites  inhérents  à  l'adoption  d'un  sys- 
tème agricole  plus  productif.  Cependant  cette  adop^ 
tion,  loin  d'être  générale,  épronre  au  oontraire  une 
résistance  à  peu  près  universelle  de  la  part  des  colti* 
vateurs.  Il  s'agit  donc,  avant  tout,  de  rechercher  et 
d'examiner  les  causes  de  cette  résistlmee»  afin  de  les 
approuver  si  elles  sont  fondées,  de  les  combattre  si 
elles  sont  illusoires. 

Ces  m<4ifs  tiennent  à  la  nature  mâme  des  domaines, 
à  rincapacité  ém  caltiTateurs  pour  chaoger  l'ordre  de 
leur  oultnre,  au  défaut  du  capital  suffisant  pour  opérer 
le  changement  de  système  que  nécessite  l'adoption  de 
celui  qui  a  porté  si  haut  les  produits  de  la  Belgique  et 
de  l'Angleterre.  R^raions  ces  divers  motifs. 

Le  premier  des  obstacles  qui  nous  a  paru  s'opposer 
à  cette  adoption  est  dans  la  nature  même  des  domai- 
nes où  il  faudrait  Topérer,  soit  qu'elle  vienne  du  cli- 
mat, ou  qu'elle  soit  inhérente  à  la  institution  ou  à 
Texploitation  de  ceis  domaines. 

Le  climat  s'oppose  en  effet,  sur  un  quart  à  peu  près 
de  la  superficie  de  la  France,  à  l'adoption  d'assole- 
ments au  succès  desquels  il  faut  nécessairement  un 
climat  tempéré  et  des  pluies  fréquentes.  Dans  cette 
région  méridionale  on  ne  saurait  appliquer  qu'une 
agriculture  spéciale  et  appropriée  aux  ardeurs  d'un 
soleil  qui  y  mûrit  tous  les  fruits,  y  fait  éclore  les  vers 
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à  soie  et  fructifler  les  céréales.  Ailleurs  les  systèmes 
d*8ssoleiiieiits  dont  TADgleterre  nous  offre  tant  de 
modèles  ne  peuvent  s'appliquer  que  par  fractions  à  la 
petite  culture  et  aux  domaines  cnltivés  par  des  mé* 
tayers,  parce  que  la  culture  de  ces  exploitations  n'a 
d'autre  but  que  celui  de  trouver  dans  l'assortiment 
des  récoltes  qu'on  y  sème,  celui  des  denrées  dont  le 
cultivateur  a  besoin  pour  son  propre  usage.  Ce  qui 
exclut  de  la  participation  à  la  pratique  de  la  culture 
anglaise  un  autre  quart  de  la  superGcie  du  royaume, 
et  sur  la  demi-restante,  un  tiers  n'y  est  pas  pr<^re, 
parce  qu'il  appartient  aux  régions  de  montagnes  et  de 
vignobles,  dont  la  culture  est  commandée  par  la  lo- 
calité. '- 

La  nature  du  climat ,  du  sol  et  de  son  exploitation 
donnent  ainsi  l'exclusion  à  tout  changement  général 
dans  le  syrtème  de  culture  pratiqué  dans  les  quatre 
sixièmes  de  la  surface  de  la  France.  Rien  de  pareil  ne 
s^oppose  à  ce  qu'un  tel  changement  ait  lieu  dans  le 
tiers  restant,  parce  qu'il  est  pris  sous  un  climat  et 
dans  des  régions  qui  permettent  aux  récoltes  alternes 
de  végéter  sans.difficultés,  et  qu'il  comprend  la  plus 
grande  partie  des  terres  occupées  par  la  grande  et 
moyenne  culture. 

Pour  appliquer  avec  fruit  un  nouvel  ordre  de  cul- 
ture, lequel  demande  des  travaux  inaccoutumés,  une 
observation  intelligente  des  faits,  une  entente  raison- 
née  des  combinaisons  multipliées  dont  se  compose 
tout  système,  il  faut  être  à  la  hauteur  de  l'œuvre.  Le 
cultivateur  aura  à  y  déployer  une  capacité  de  premier 
ordre  en  connaissances  agronomiques,  ,au$si  bien  que 
pour  la  justesse  des  aperçus  et  des  calculs.  U  lui  faudra 
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de  plus  une  forte  volonté  d'exécution.  Ces  qualités 
sont  rares,  et  cependant  elles  devront  encore  se  ccmi-* 
pléier  par  une  certaine  notion  de  ce  qui  se  pratique 
fur  les  antres  points  du  pays ,  et  même  à  Tétranger , 
notion  qui  ne  peut  s'acquérir  que  par  les  voyages  ou 
par  rétude  des  ouvrages  spéciaux. 

En  établissant  des  fermes-modèles,  on  a  bien  senti 
qu'il  fallait  porter  l'instruction  agricole  là  où  elle 
n'existait  pas.  Il  serait  ji  souhaiter  que  ces  fermes, 
sans  embrasser  un  aussi  vaste  champ,  fussent  assez 
multipliées  pour  que  chaque  département  au  moins, 
dans  Test,  le  nord  et  l'ouest  de  la  France,  en  fût  pourvu . 
Il  serait  à  souhaiter  que  des  comices  agricoles,  la  plus 
virtuelle  de  toutes  les  institutions  progressives,  fussent 
appelés  à  s'y  réunir ,  car  on  ne  .saurait  espérer  que 
des  cultivateurs  fissent  l'effort  de  deviner  des  systèmes 
agricoles  qui  leur  sont  étrangers. 

Cette  instruction  primaire,  qui  ne  consiste  qu'à 
leur  montrer  un  fait  qu'ils  ignorent,  mise  à  leur 
portée,  sera  saisie  par  les  plus  capables  d'entre 
ces  cultivateurs,  et  les  pratiques  quUls  auront  ac- 
cueillies se  populariseront  de  proche  en  proche,  et 
prendront  le  droit  d'indigénat,  à  mesure  qu'elles  au- 
ront réussi*  Car,  encore  une  fois,  la  culture  ne  s'exé- 
cute nulle  part,  en  France,  par  une  classe  de  cultiva- 
teurs à  qui  il  soit  permis  de  la  pratiquer  à  priùri  et 
d'un  seul  jet,  par  l'adoption  d'un  système  complet.  Le 
temps,  aidé  par  des  efforts  soutenus,  peut  lui  seul 
amener  les  changements  utiles. 

L'obstacle  le  plus  positif  que  doit  rencontrer  l'adop- 
tion du  système  d'après  lequel  l'Angleterre  se  cultive 
aujourd'hui,  est  sans  doute  dans  le  défaut  du  capital 
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suffisant  que  son  application  demande.  Il  se  passe  ici 
une  série  de  circonstances,  et  il  se  fait  une  consomma* 
tion  de  temps,  dont  les  agronomes  qui  ont  tant  écrit 
et  tant  travaillé  à  la  proscription  des  jachères  n'ont 
guère  tenu  compte  ;  il  nous  importe  cependant  d'aa 
faire  l'examen. 

Ainsi,  lorsqu'un  agriculteur  doué  de  persévérance 
et  de  sagacité  s'est  décidé  à  soumettre  son  domaine  à 
un  assolement  alterne,  il  dmt  commencer  par  consa** 
crer  la  majeure  partie  de  ses  engrais  à  la  sole  qu'il 
destine  à  produire  des  racines.  Ces  racines  ne  doivent 
pas  se  vendre  au  marché,  mais  se  consommer  à  domi- 
cile par  des  bestiaux,  afin  d'en  obtenir  des  engrais. 
A  moins,  toutefois,  qu'il  n'y  ait  à  portée  une  fabrique 
de  sucre  indigène,  auquel  cas  le  cultivateur  peut  y 
vendre  ses  racines  et  en  ramener  le  résidu  ;  c'est  une 
circonstance  favorable,  dont  il  serait  à  désirer  que  l'a^ 
grjoullure  pût  profiter  souvent» 

A  la  suite  de  cette  préparation,  on  sème  des  oéréaiei 
d'hiver  après  les  pommes  de  terre ,  ou  des  grains  de 
printemps  si,  au  lieu  de  pommes  de  terre,  on  a  cultivée 
soit  des  betteraves,  soit  des  turneps.  Le  trèfle  se  sème 
au  printemps  avec  ou  sur  ces  céréales.  U  occupe  le 
terrain  pendant  la  troisième  année,  et  fournit  au  bétail 
une  abondante  nourriture.  L'engrais  fait  dans  l'été 
s'y  répand  dans  l'automne,  et  après  l'avoir  enterré  en 
labourant  le  trèfle,  on  y  sème  la  céréale  qui  doit  lui 
succéder. 

Cet  assolement  quatriennal  est  toujours  celui  par 
lequel  il  faut  embarquer  le  changement  de  système 
agricole,  parce  qu'il  est  le  plus  simple,  qu'il  fournit 
promptement  de  la  nonrritare  peur  les  bestiaux.  Mais 
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après  avoir  ftitt  circuler  deux  fois  le  retour  du  trèfle 
dans  la  même  terre»  il  faut  changer  Tassoiement,  afln 
de  le  prolonger  et  d'écarter  à  dix  ou  douze  années  lé 
retour  de  be  ti-èfle,  parce  que  la  terre  s'en  rassasie 
prompteniént. 

Nous  avons  dû  supposer  que  la  totalité  des  terres 
arables  du  domaine  avaient  été  soumises  à  ce  nouveau 
cours  de  récoltes,  pour  que  l'examen  que  nous  en  fe- 
rons soit  complet.  Cet  examen  même  nous  apprendra 
qu'il  faut  y  procéder  avec  plus  de  mesure  ;  mais  dans 
rhypothèse  que  nous  avons  admise,  il  y  aurait,  en  ra- 
cines, un  quart  de  ces  terres  ;  en  trèfle,  un  autre  quart, 
et  deux  quarts  en  céréales  d'automne  ou  de  printemps  ; 
et  comme  cette  division  n'est  pas  simultanément  exé^ 
cutable,  en  raison  de  la  distribution  antérieure  des 
récoltes,  il  faut  admettre  que  la  première  rotation 
exigera  six  années  pour  s'accomplir,  et  la  seconde 
quatre  ;  c'est-à-dire  qu'il  faut  dix  ans  avant  que  les  bé-^ 
néfices  du  nouveau  cours  de  récoltes  puissent  se  réali^ 
ser  d'une  manière  fructueuse  pour  le  cultivateur,  par 
une  amélioration  notable  dans  l'ensemble  de  ws  pro^ 
dttits,  et  ceci  par  les  raisons  suivantes  : 

L'agriculteur  est  obligé  à  faire  les  avancés  des  ins^ 
trumenj»  aratoires  que  la  nouvelle  culture  demande^ 
celle  des  travaux  surnuméraires  qu'exige  la  culture 
des  racinei,  ainsi  que  du  surplus  de  ses  récoltes,  des 
constructions  nécessaires  pour  les  mettre  A  l'abri  et 
des  bestiaux  qui  doivent  les  consommer. 

L'agriculteur,  après  avoir  récolté  des  raciMs  et  des 
fourragea»  est  obligé»  pour  en  obtenir  des  engrais,  de 
les  faire  ^xonsomoer  par  des  bestiaux.  Or ,  cette  con- 
sommatîon»  quelque  habileté  qu'on  y  mette ,  ne  fait 
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jamais  ressortir  le  prix  du  fourrage  consommé,  qu'au 
tiers  de  celui  qu'il  en  obtiendrait  sur  le  marché;  c'est- 
à*-dire  environ  10  francs  le  millier. 

Nous  avons  vu  ce  fait  se  répéter  partout,  et  partout 
il  était  la  pierre  d'achoppement  contre  laquelle  venait 
se  briser  l'œuvre  d'adoption  du  nouveau  système  de 
culture.  11  faut,  en  effet,  beaucoup  de  force  morale 
pour  se  résoudre  à  produire  à  perte,  dans  l'espoir  du 
profit  que  promet ,  deux  années  à  l'avance ,  l'emploi 
des  engrais  obtenus  au  prix  de  cette  perte. 

L'agriculteur  éprouve  un  troisième  mécompte  ;  c'est 
que,  sans  avoir  commis  de  fautes  dans  la  série  de  ses 
opérations ,  il  a  été  obligé  de  confier  ses  semences  à 
des  terres  qui,  n'étant  pas  encore  amendées  par  l'effet 
de  sa  nouvelle  culture,  sont  loin  d'avoir  répondu  à 
son  attente. 

Ainsi,  là  où  il  espérait  recueillir  de  belles  racines, 
il  n'en  obtient  que  de  chétives.  Là  où  il  s'était  flatté 
de  faucher  un  trèfle  abondant  et  couché  sur  lui-même, 
il  ne  trouve  qu'un  trèfle  maladif,  que  l'oseille  et  les 
chiendents  se  disputent.  Les  céréales  qu'il  a  semées 
trop  tardivement  après  ses  racines  ou  après  le  défri- 
chement d'un  trèfle  étiolé,  se  voient  dépassées  par  les 
blés,  auxquels  une  pleine  jachère  a  servi  de  pi^épara- 
tion.  Ce  mécompte  est,  non-seulement  onéreux ,  mais 
il  déroute  l'exécution  des  plans  d'amélioration,  en  les 
privant  des  engrais  sur  lesquels  ils  avaient  dû  se 
baser. 

Enfin  il  arrive  aux  agronomes  novateurs,  qu'après 
avoir  subi  ces  diverses  chances;  après  avoir  amélioré 
leur  sol  et  leurs  récoltes,  ils  n'en  trouvait  pas  le  dé-* 
bit,  soit  parce  que  cejUe  espèce  de  récoltes  n'est  pas 
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demandée  sur  le  marché ,  soit  parce  que  leur  abon- 
dance même  Fencombre  et  en  fait  baisser  le  prix. 

Ces  derniers  accidents  n'atteignent  guère ,  il  est 
vrai ,  les  heureux  novateurs  dont  les  changements 
agricoles  s'exécutent  dans  les  fertiles  plaines  de  la 
Brie  ou  du  Soissonnais;  car  là  tout  réussit.  Mais  ail- 
leurs »  plus  loin  de  la  capitale  »  et  dans  le  rayon  des 
petits  marchés,  un  grand  nombre  d'agronomes  ne  re- 
connaîtront'-ils  pas  leur  histoire  dans  le  tableau  que 
nous  venons  de  tracer? 

Ainsi,  pour  entreprendre  d'une  manière  systémati- 
que et  complète  de  changer  l'ordre  [d'après  lequel  se 
cultivait  un  domaine  en  France,  pour  y  adapter  celui 
d'après  lequel  on  cultive  en  Angleterre ,  il  faut  que 
l'agronome  soit  nanti  du  capital  nécessaire  à  pour- 
voir : 

i^  Aux  avances  d'achats  d'instruments  aratoires, 
de  bestiaux,  de  semences,  de  constructions,  etc.  ; 

2®  Aux  avances  d*une  culture  qui  demande  des 
procédés  nouveaux  -, 

3<>  Aux  non -valeurs  des  récoltes  et  des  produits 
durant  quatre  années; 

A^  Aux  baisses  de  prix  et  au  refus  d'acheter  ses 
productions. 

11  faut  pour  réussir  que  les  moyens  dont  disposent 
ces  agronomes  soient  coi^idérables  et  leur  constance 
inébranlable. 

Mais  nous  avons  heureusement  une  échelle  pour 
ealculer  l'étendue  que  d<Hvent  avoir  ces  moyens  et 
cette  constance.  Elle  se  trouve  dans  le  troisième  vo- 
lume des  Annules  de  Baville^  ouvrage  qui  ne  contient 
rien  que  de  bon  et  d'utile  sur  l'agriculture. 
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Nous  y  voycNds  dans  le  compte  que  donne  un  jeune 
fermier  écossais  des  avances  qu'il  a  dû  faire  pour 
prendre  possession  et  cultiver  pendant  deux  années 
une  ferme  de  164  hectares,  déjà  soumise  au  système 
alterne,  nous  y  voyons  que  ces  avances  se  sont  éle-^ 
vées  à  83^000  fr,  ;  soit  à  638  fr»  par  hectare. 

Il  est  vrai  que  sur  cette  somme  il  a  acheté  dix  che-* 
vaux  au  prix  de  1,400  fr*  Tun,  tandis  que  l'agronome 
français  ne  les  aurait  payés  que  €00,  fr.;  différence  en 
moins 8,000  fr. 

Il  a  acheté  trois  vaches  pour  la  somme 
de  1,600  fr.,  tandis  que  le  fermier  fran-^ 
çais  ne  les  aurait  payées  que  €00  fr.  ; 
différence  en  moins 1,000 

Il  a  acheté  120  brebis  à  30  fr.  l'une, 
tandis  qu'elles  n'auraient  coûté  en  France 
que  15  francs;  différence  en  moins.  .  *  •       1,800 
Total  de  la  différence  en  moins,     10,800 

L'ensemble  des  avances  de  culture  donne  égale- 
ment une  difTérence  en  faveur  de  l'agronome  fran- 
çais, qu'on  peut  estimer  au  quart;  mais  il  faudrait 
ajouter  en  revanche  au  montant  de  ces  avances 
celles  de  deux  années  que  le  fermier  écossais  n'a  pas 
été  appelé  à  fournir,  attendu  que  sa  ferme  étant  déjà 
soumise  au  système  alterne,  il  n'a  eu  que  deux  années 
à  traverser  au  lieu  de  quatre  pour  entrer  en  joui»- 
sance  des  produits  de  ce  système.  Ce  qui  peut  établir 
la  compensation  entre  leurs  positions  respectives. 

Placé  dans  la  même  situation  que  le  jeune  fermier 
d'Ecosse,  pour  arriver  au  même  terme  en  quatre  an- 
nées, celui  de  France  aurait  donc  une  avance  à  faire 
de  72,200  fr.,  soit  468  fr.  par  hectare. 
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Cette  évaluation  me  semble  être  en  effet  justifiée 
par  le  montant  des  avances  que  Ton  a  consacrées  à 
former  l'établiswme&t  même  de  Roville. 

G'est-à*dire  que  sur  une  superficie  de  1 47  hectares 
cet  établissement  a  consommé^  en  trois  années,  arec 
l'économie  la  plus  intelligente,  un  capital  de  60,000 
francs,  somme  qui  s'élèv^^  sûrement  à  60^000  avant 
que  rétablissement  soit  arrivé  à  son  terme,  et  nul 
doute  qu'elle  serait  montée  à  72,000  sans  les  pro- 
fits industriels  de  la  fabrique  d'instruments  aratoires, 
et  si  on  avait  acheté  le  troupeau  de  mÀ*inos  au  lieu  de 
le  prendre  à  cheptel. 

On  peut  donc  sans  nulle  hésitation  regarder  la 
somme  de  460  francs  par  hectare,  comme  étant  celle 
qu'il  est  nécessaire  de  consacrer  pour  faire  passer  à 
la  fois,  en  totalité  et  systématiquement,  un  domaine 
asservi  à  la  culture  triennale  au  régime  des  assole^ 
ments  alternes. 

Dès  lors  nous  avons  acquis  la  certitude  que  cette 
espèce  d'amélioration  ne  peut  ôtre  entreprise  que  par 
des  agroncHaoes  propriétaires  et  faisant  valoir,  ou  par 
des  fermiers  riches ,  instruits  et  dont  les  baux  soient 
à  longs  termes  ;  c-est-A'-dire  par  des  fermiers  comme 
il  ne  s'en  trouve  guère  en  France» 

Cependant  cette  transformation  s'est  opérée  d'aune 
nsAnière  générale  en  Alsace,  en  Flandre,  ainsi  qu'en 
Angleterre.  D'où  virat  qu'il  n'en  pourrait  pas  être 
de  même  dans  le  reste  de  la  France?  car  les  cultiva-' 
teurs  des  pays  que  nous  venons  de  citer  ne  se  sont 
pas  ruinés  à  cet  œuvre,  puisqu'ils  l'ont  accompli. 

Mats  ils  ne  l'ont  accompli  que  graduellement,  em- 
piriquement ,  au  fur  et  à  mesure  qu'une  circonstance 
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s'est  présentée  dans  leur  pratique  qui  les  a  encou-- 
rages,  avertis  ou  détournés.  C'est  par  un  enchaîne* 
ment  d'observations  et  de  tâtonnements  qu'ils  sont 
arrivés  à  créer  un  système  agricole,  auquel  chaque 
jour  apporte  de  nouvelles  modifications,  tant  il  est 
loin  d'être  complet. 

Ce  n'est  point  par  un  concert  général,  ni  par  un 
parti  pris  d'avance  que  la  généralité  des  cultivateurs 
de  la  Flandre  et  de  l'Angleterre  ont  décidé  qu'ils 
allaient  cultiver  leurs  terres  d'après  ce  nouveau^ys- 
tème.  Ils  ont  mis  plus  d'un  siècle  à  y  arriver.  Ce 
n'est  que  dans  les  fermes-modèles  des  agronomes 
améliorateurs  que  l'on  voit  se  transformer  ainsi  tout 
d'un  coup  l'aspect  des  champs.  Partout  ailleurs  cette 
transformation  ne  s'opère  que  par  des  gradations, 
trop  lentes  pour  que  les  regards  puissent  en  être 
frappés,  et  ce  n'est  qu'après  vingt  ans  que  Ton  cher- 
che dans  sa  mémoire  à  se  retracer  ce  qu'étaient  ces 
mêmes  campagnes  vingt  années  auparavant. 

C'est  précisément  à  cette  lenteur  de  leur  marche 
progressive  que  les  améliorations  rurales  doivent  leur 
succès.  Elle  permet  en  effet  de  les  opérer  sans  brise- 
ment dans  les  habitudes,  ni  dans  l'équilibre  entre  la 
production  et  la  consommation,  sans  absorption  des 
capitaux;  absorption  qui  bouleverserait  toute  l'éco- 
nomie du  pays,  puisque,  pour  traiteriez  43  millions 
d'hectares  de  superficie  cultivable  de  la  France  à  la 
manière  des  fermes-modèles,  il  faudrait  y  verser  en 
quatre  ans  un  capital  extraordinaire  de  19  milliards 
350  millions,  en  raison  de  4à0  fr.  par  hectare. 

Ce  n'est  donc  pas  à  une  transformation  subite  que 
doit  tendre  l'économie  rurale,  mais  à  disposer  les  cuK 
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tivateurs  a  saisir  quelques  traits  de  la  nouvelle  agri- 
culture, à  y  faire  choix  d'instruments  aratoires  per- 
fectionnés, à  modifier  la  série  régulière  de  leurs  pro- 
ductions, en  y  intercalant  quelques  récoltes  nouvelles 
dont  la  culture  n'exige  pas  un  débours  dispropor- 
tionné avec  leurs  moyens,  parce  que  de  telles  avances 
n'attaquent  pas  le  fond  du  revenu  des  terres,  et  qu'elles 
l'augmentent  au  contraire  par  des  gradations  insen- 
sibles. Le  cultivateur  qui  ne  tarde  pas  à  s'en  aperce- 
voir, enhardi  par  ce  succès,  applique  annuellement 
ces  procédés  et  ces  avances  à  de  plus  grandes  super- 
ficies, et  la  nécessité  de  coordonner  ces  innovations 
avec  l'ancien  ordre  de  sa  culture,  l'oblige  à  créer  des 
cours  de  récoltes  alternes.  Science  qu'il  n'avait  ni 
apprise  ni  méditée,  maisqui  a  surgi,  sansautres  efforts, 
des  convenances  et  de  la  nécessité. 

Nous  venons  de  dire  ici  ce  qui  s'est  passé  depuis 
cinquante  ans  dans  l'agriculture  de  la  France.  Mous 
dirons  de  même  ce  qui  s'y  passera  dans  les  cinquante 
années  dont  nous  ne  serons  pas  témoin;  car  il  ne 
faut  avoir  pour  cela  qu'une  prévision  bornée  et  des 
yeux  exercés.  11  faut  savoir  seulement  que  les  condi-* 
tions  agricoles  de  la  France  sont  telles,  que  les  espè-* 
ces  d'améliorations  qu'on  y  doit  encourager  sont 
celles  qui  s'obtiennent  avec  des  capitaux  d'intelli* 
gence  et  d'activité,  parce  que  ce  sont  ces  capitaux 
qu'y  possèdent  les  cultivateurs  et  dont  ils  se  montrent 
généreux;  parce  que,  en  outre,  cette  espèce  d'amé- 
lioration est  aussi  celle  qui  s'accorde  le  mieux  avec 
la  division  et  la  nature  agricole  des  çieux  tiers  du 
royaume. 
La  question  des  améliorations  est  d'une  telle  iropor;* 
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tanee  et  embrasse  un  tel  champ,  que  nous  ne  l^aban* 
donnerons  qu'après  l'avoir  entièrement  parcourue; 
nous  voulons,  en  conséquence,  y  consacrer  encore 
quelques  chapitres. 

CHAPITRE  V. 

Des  agronomes  amâiorateurs. 

Rien  de  si  touchant  que  cet  épisode  du  voyage  d*Ar- 
thur  Young,  où  l'on  voit,  qu'après  être  airivé  à  La 
Flèche,  il  s'y  informe  curieusement  du  sort  advenu  au 
marquis  deTurbilly,  agronome  du  dix-huitièmesiècle, 
dont  lesentreprisesavaienteu  lieu  dans  une  terre  située 
au  milieu  des  ajoncs  de  TAnjou,  et  &  quatre  Heues  à 
l'ouest  de  la  capitale  de  cette  province.  Les  recherches 
de  l'agronome  voyageur  furent  pendant  longtemps  in- 
fructueuses ;  personne  à  La  Flèche  ne  se  remémorait 
^existence  du  marquis  de  Torbilly  -,  ses  améliorations, 
ses  travaux,  ses  écrits,  tout  avait  également  disparu  et 
s^était  effacé  de  la  mémoire  de  ses  contemporains. 
Enfin,  Tactivité  de  ses  perquisitions  conduisit  Young 
vers  une  vieille  dame  qui  avait  connu  personnelle- 
ment te  marquis  de  Turbilly,  et  oui  parler  de  ses  tra- 
vaux agricoles.  Mais  cette  dame  dut  en  même  temps 
apprendre  à  M.  Young  que  te»  travaux  l'avaient 
rainé,  que  les  créanciers  s'étaient  emparés  de  sa  terre, 
et  qu'il  n'y  restait  d'autres  traces  de  sa  présence  que 
celte  d^une  grande  avenue  de  peupliers  qu'il  avait 
|>)aBtés  et  qui  seuls  avaient  survécu  à  celui  qui,  en 
plaçant  leurs  boutures  en  terre,  s'était  flatté  de  se  re- 
poser sous  leur  ombrage. 
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Nom  avons  atnsté  aussi  dans  If  coors  de  noire  vie 
^  à  beaucoup  d'entreprises  dont  le  but  était  de  refondre 
et  de  transformer  l'agriculture  pratiquée  sur  lesterres, 
«bjetde  ces  entreprises,  avant  que  l'agronomie  eût 
jeté  son  dévolu  sur  elles.  Gomme  M.  Young,  nous  avons 
yvL  que  ceux  d'entre  ces  agronomes  qui  avaient  entre- 
pris ces  améliorations,  sans  être  riches,  s*y  étaient 
ruinés,  et  que  ceux  qui  étaient  riches  y  avaient  perdu 
une  plus  ou  moins  grande  partie  de  leur  fortune»  jus- 
qu'à ce  que,  découragés,  ils  avaient  laissé  à  autrui  le 
soin  de  s'en  tirer. 

La  fatalité  qui  semble  être  attachée  à  ce  genre  d'en- 
treprises n'est  pas  un  secret  pour  lesspécûlateurs.  Aussi 
s'en  défient-ils,  et  rien  n'attire  moins  leur  confiance 
que  ce  qu'on  nomme  les  grandes  entreprises  agricoles. 
Ce  n'est  pas  seulement  aux  spéculateurs  que  ces  en*- 
treprises  inq>irent  de  la  défiance,  l'opinion  générale 
la  partage*,  et  lorsqu'une  société  anonyme  se  pro- 
pose de  fonder  une  ferme-modèle,  les  actionnaires 
n'y  souscrivent  pas  dans  l'espoir  de  foire  un  bon 
placement  de  leur  capital,  mais  poar  se  faire  un  élé- 
ment de  popularité,  en  aidant  par  une  modique  somme 
à  former  une  institution  qui  devient  un  motif  de  ras^ 
semblement  périodique  aux  jours  de  fêtes  agricoles, 
pour  un  bon  nombre  des  électeurs  de  l'arrondisse*- 

ment. 

11  n'en  est  pas  moins  fâcheux  que  tant  d'exemples 
aient  porté  le  découragement  dans  des  entreprises  où 
le  bien  public  est  m  fort  intéressé  ;  car  c'est  à  ces  en- 
treprises, à  ces  agronomes  asseï  confiants  pour  les 
avoir  tentées  à  leurs  dépens,  que  tes  populations  ru- 
rales doivent  le  premier  éveil  qu'elles  ont  reçu.  Grâce 


192  DKS  AMiUMATiOHS 

à  cet  éveil,  produit  par  la  vue  d'innovations  dont  elles 
n'auraient  pas  soupçonné  l'existence,  ces  populations 
ont  pu  choisir  telles  ou  telles  pratiques,  tels  ou  tels 
procédés,  tels  ou  tels  instruments  aratoires  au  moyen 
desquels  elles  ont  pu  rompre  l'ordre  routinier  de  leur 
agriculture,  et  lui  imprimer  les  premiers  mouvements 
d'une  marche  progressive  dont  le  terme  leur  est 
inconnu. 

Aussi  nous  a>t-il  semblé  important  de  rechercher 
plus  attentivement  encore  les  causes  de  cette  fatalité 
qui  semble  être  inhérente  aux  entreprises  agricoles. 

Cette  recherche  nous  a  appris  qu'il  était  rare  que 
ces  entreprises  eussent  lieu  sur  des  terres  fertiles  et 
en  plein  état  de  culture  :  l""  parce  que  le  capital  de 
ces  terres  était  déjà  trop  élevé  pour  que  l'agronome 
pût  espérer  d'obtenir  une  grande  différence  sur  ce 
capital  par  l'effet  de  ses  améliorations,  différence  sur 
laquelle  il  compte  pour  se  dédommager  un  jour  des 
avances  qu'il  doit  consacrer  à  ces  améliorations; 
2"*  parce  que  son  imagination  n'est  pas  animée  par 
l'aspect  d'un  pays  déjà  couvert  de  belles  récoltes,  ainsi 
qu'il  en  est  lorsqu'il  traverse  des  pays  pauvres  u  demi 
incultes,  où  l'on  voit  rôder  quelques  maigres  bes- 
tiaux, suivis  par  une  petite  fille  mal  vêtue  qui  va 
cherchant,  dans  quelques  touffes  égrenées  de  cou- 
driers, les  noisettes  qu'elle  aurait  oublié  d'y  cueillir 
la  veille.  Dans  ce  dernier  cas,  l'imagination  de  l'agro- 
nome s'anime  en  voyant  d'avance  quel  immense  parti 
sa  science  lui  permet  de  tirer  de  ces  landes  ou  de  ces 
craies,  de  ces  terres  siliceuses  ou  granitiques. 

Il  arrête  sa  marche  et  jette  un  dévolu  sur  ces  ter- 
res. C'est  à  rétude  du  notaire  de  l'endroit  qu'il  des* 
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cend.  Le  clerc  désœuvré  lui  offre  avec  empressement 
ui^e  chaise  mal  rempaillée,  et  court  dans  le  café  voi- 
sin appeler  son  patron,  qui  vient  avec  empressement 
dérouler  ses  devis  de  terres  à  vendre.  Plus  elles  sont 
vastes,  plus  elles  séduisent  l'agronome  ;  car  si  le  no-- 
taire  ne  lui  vend  ces  terres  que  sur  le  pied  du  revenu, 
il  les  achète  dans  son  imagination  à  la  superficie , 
attendu  que  ce  revenu  n'est  rien  pour  lui,  puisqu'il 
compte  en  créer  un  tout  autre  sur  lequel  doit  s'éta- 
blir un  jour  la  valeur  du  capital  de  la  terre.  Cette  va- 
leur, sans  proportion  avec  celle  d'après  laquelle  il 
achète,  lui  offre,  en  perspective,  des  bénéfices  d'au- 
tant plus  grands  qu'ils  se  réaliseront  sur  de  plus 
vastes  superficies.  Il  achète  donc  à  400  fr.  l'hectare. 
Ici  commence  l'histoire  de  son  entreprise  que  nous 
allons  suivre  pas  à  pas. 

L'agronome  entreprend  hi  mise^n  valeur  de  la  terre 
qu'il  vient  d'acquérir,  sans  avoir  tenu  compte  d'un 
fait  général,  immense,  qui  domine  toutes  lesquestions 
d'amélioration  :  savoir  si  les  prix  des  denrées  sont 
assez  élevés  pour  permettre  de  cultiver  des  terres  du 
degré  de  stérilité  de  celles  dont  il  se  propose  d'opérer 
l'amélioration. 

Cette  question,  il  est  vrai,  présente  de  grandes 
difficultés,  étant  toute  relative  et  ne  pouvant  rien 
avoir  d'absolu.  Elle  est  relative  à  la  dose  de  fertilité 
de  la  terre,  qu'il  est  bien  hasardeux  de  vouloir  déter- 
miner d'une  manière  absolue  ;  elle  est  relative  à  l'art 
avec  lequel  l'agronome  choisit,  pour  les  confier  à  la 
terre,  celles  d'entre  les  productions  qui  s'assortissent 
avec  cette  dose  de  fertilité.  Et  cependant,  il  faut  savoir 
à  quoi  s'en  tenir  sur  ces  divers  points,  avant  d'entre- 
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prendre  ramélioration  d'un  sol  de  qualité  inférieure, 
sous  peine  d'y  jeter  ses  capitaux  en  pure  perte. 

Ce  sont  les  sols  de  qualité  supérieure  qui  règlent  le 
cours  des  denrées;  car  s'ilfaut,  pour  les  bonnes  comme 
pour  les  mauvaises  terres,  prélever  également  un  grain 
pour  semence  et  deux  grains  pour  les  frais  de  culture, 
il  en  restera  trois  pour  le  profit  de  cette  culture  sur 
les  terres  qui  rendent  le  six  pour  un  ,  deux  sur  celles 
qui  rendent  le  cinq  ;  un  dans  celles  qui  rendent  le 
quatre ,  et  rien  dans  celles  où  l'on  ne  récolte  que  le 
trois  pour  un* 

Il  en  résulte  que  ce  sont  les  terres  qui  rapportent 
le  six  et  au-delà,  qui  ont  un  grand  surplus  à  porter  au 
marché,  et  dont  les  denrées  peuvent  supporter  une 
))disse  dans  les  prix,  qui  laissent  encore  un  bénéfice 
au  cultivateur,  tandis  que  cette  baisse  anéantit  le  peu 
de  profit  qu'aurait  pu  donner  la  terre  ingrate. 

La  culture  de  ces  dernières  est  abandonnée  ou  ré- 
duite à  ses  moindres  termes,  dès  qu'il  est  avéré  que 
leur  mise  en  valeur  ne  peut  donner  aucun  profit.  Or , 
chaque  pays  a  sa  mesure  à  cet  égard,  et  cette  mesure 
tient  à  l'état  de  l'économie  générale  du  pays,  à  sa  lé- 
gislation agricole  et  commerciale.  Ce  qui  se  passe  dans 
l'un  ne  peut  point  servir  de  règle  dans  un  autre. 
Ainsi,  par  exemple,  les  sables  du  Norfolk  ont  ^lé  mis 
en  valeur  avec  profit  depuis  un  siècle,  en  Angleterre , 
parce  que  la  législation  d'une  part,  l'accroissement 
de  riehesse  et  de  population  de  l'autre,  y  avaient  élevé 
le  prix  des  denrées,  au  point  qu'il  s'y  est  fait  de  toutes 
parts  un  appel  à  la  culture  des  sols  de  qualité  infé* 
rieure.  Pareille  chose  est  arrivée  momentanément  en 
France  dans  quelques-unes  des  circonstances  de  la 


EN  ÀGRiCULTUftB.  195 

révolution  ;  car  nous  ne  parlons  pas  des  chertés  qui 
n'ont  lieu  que  par  l'effet  des  disettes ,  Teffet  en  étant 
le  môme  sur  toutes  les  terres ,  quelle  que  soit  leur  va-* 
leur  intrinsèque.  C'est  aussi  pendant  ces  ép^ûes  de 
cherté  survenue  par  l'effet  des  circonstanœs  dans  les<» 
quelles  s'est  trouvée  l'économie  du  paya,  qu'il  s'est 
opéré  en  France  des  défrichements  de  commiinaux  ^ 
des  améliorations  qui,  pour  la  plupart,  ont  laissé  des 
traces,  tandis  que  rien  n'a  réussi  sous  l'empire  de  oir* 
constances  différentes. 

L'état  agricole  d'un  pays  étant  donné,  on  peut  oon*- 
dure  que  celles  des  terres  qu'on  y  voit  bissées  a 
l'abandon  ou  à  quelque  chose  d'approchant  ne  sont 
restées  dans  cet  abandpn,  qu9  parce  que  leur  force 
productive  était  trop  faible  pour  qiie  Ijeur  culture  pût 
entrer  en  concurrence  avec  celle  des  terres  d'une  fei>» 
tilité  supérieure. 

Ceci  admis,  il  faut  ajouter  qu'il  reste  jnéanmoins 
une  ressource  à  l'agronome.  Ces  terres,  ayant  été  ac- 
quises pour  un  capital  très  inférieur  à  celui  qu'aurait 
demandé  une  qualité  supérieure,  ne  sont  redevables 
que  d'un  intérêt  relatif  au  prix  d'acquisition.  I^i,  pour 
l'obtenir  et  l'accroître  par  son  industrie,  l'agronomef 
savait  se  résoudre  à  ne  demander  à  son  sol  que  des 
productions  qui  soient  à  sa  portée ,  c'est*à-dire  du 
sarrasin  là  où  le  seigle  reste  chétif,  du  seigle  là  où  le 
'  froment  dépérit,  des  raves  là  où  les  pmnmes  de  terre 
avortent  ;  s'il  faisait  usage  de  la  vaine  pâture  au  lieu 
de  vouloir  la  convertir  sans  retard  an  prairies  artifi« 
cielles,  il  pourrait,  par  Teffet  d'une  amélioration 
lente,  mais  appropriée  ^u  local,  corriger  le  défaut  ca- 
pital de  son  domaine,  en  élevant  graduellement  sa 
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dose  de  fécondité  native.  Par  là,  il  déplacerait  en  quel- 
que sorte  sa  propriété  du  rang  qu'elle  occupe  dans 
récbelle  de  l'économie  rurale  du  pays  ;  mais  c'est  à 
quoi  l'agronome  se  refuse,  et  c'est  ici  que  ses  fautes 
commencent. 

On  cultive  saos  doute  en  France  des  terres  de  qua- 
lité très  inférieure»  et  dont  la  culture  devrait  être 
abandonnée,  si  on  voulait  s'astreindre  à  suivre  stric- 
tement la  règle  qui  établit,  d'après  Téchelle  de  dépré- 
ciation que  nous  avons  posée,  le  degré  de  convenance 
qu'il  y  a  de  les  cultiver.  Cette  anomalie  s'explique  par 
la  considération  que  le  travail  de  ces  terres  coûte 
réellement  moins  que  celui  des  bonnes,  et  qu'en  accor- 
dant deux  grains  pour  rembourser  les  frais  de  ce  tra- 
vail, nous  en  avons  donné  un  de  trop.  Ce  qui  fait  que 
les  terres  qui  rapportent  trois  grains  en  laissent  en- 
core un  pour  le  profit  du  cultivateur ,  sans  quoi  il  y 
aurait,  en  France,  bien  plus  de  terres  en  fricbe  qu'il 
ne  s'en  trouve  aujourd'hui.  En  effet,  le  travail  de  ces 
terres  se  fait  avec  peu  d'efforts ,  légèremeiit ,  sans 
soins  ;  et  les  frais  de  récolte  étant  proportionnels  à 
leui^  volume,  on  peut,  à  force  d'économie  dans  l'exploi- 
tation, porter  la  culture  des  terres  de  qualité  infé- 
rieure au  chiffre  de  dépense  de  celles  dont  la  produc- 
tion est  d'un  grain  au-dessus. 

Mais  telle  n'est  pas  la  manière  d'opérer  d'un  agro- 
nome améliorateur  ;  car  son  rôle  serait  manqué,  s'il 
se  bornait  à  faire  de  la  méchante  culture  sur  un  sol 
ingrat.  Il  commence  par  s'abuser  lui-même  sur  la 
vertu  de  son  sol.  Il  accuse  de  spn  faible  produit  l'im- 
péritie  de  ses  devanciers,  et  se  met  à  l'œuvre  avec  le 
courage  qui  anime  tout  débutant. 
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11  s'empresse  d'acquérir  tous  les  instruments  ara^ 
toires  confectionnés  dansjes  ateliers  à  la  mode.  Il  fait 
le  voyage  de  Rambouillet,  ou  même  de  Croissy,  pour 
y  acheter  des  béliers  de  monte,  'et  se  procure  des  bre- 
bis, avant  d'avoir  encore  le  fourrage  qui  doit  les 
nourrir.  Il  faitvenir  des  vaches  et  un  taureau  de  Suisse, 
sans  examiner  si  ces  animaux  peuvent  vivre  sar  ses 
maigres  pâtures.  Heureux  s'il  ne  s'adresse  pas  au  pré« 
fet  pour  avoir  à  domicile  un  des  étalons  de  la  vallée 
d'Auge,  pour  l'acquisition  duquel  le  conseil  général  a 
voté  des  fonds. 

Il  pourvoit  aux  constructions  que  toute  cette  basse- 
cour  exige. 

Il  a  semé  des  pommes  de  terre  et  des  rutabagas,  et 
compte  sur  leur  produit  pour  nourrir  ses  bestiaux  ;  il 
a  semé  des  vesces  d'hiver,  du  trèfle  et  de  la  luzerne. 
Mais  sa  terre  était  hors  d'état  de  nourrir  la  luzerne  ; 
son  trèfle  reste  pauvre  et  décharné  ^  ses  vesces  sont 
courtes  et  ont  fleuri  au  ras  de  terre  *,  ses  rutabagas 
sont  petits  et  coriaces,  et  ses  pommes  de  terre  n'oât 
produit  que  la  moitié  de  son  évaluation,  quoiqu'il  les 
eût  plantées  à  distance  et  cultivées  avec  la  houe  à  che- 
val de  Cook  ou  de  Fellenbérg. 

Cependant,  comme  il  a  besoin  d'éograis,  et  qu'il  lut 
faut  entretenir  des  animaux  sur  lé  croit  desquels  il 
fonde  une  part  de  ses  bénéfices,  il  achète  du  foin  d'a^ 
bord  à  30  francs  le  millier,  puis  à  40,  parce  que  sa  de- 
.mande  l'a  fait  renchérir.  Mais  il  porte  le  prix  de  cet 
achat  sur  le  compte  qu'il  a  ouvert  à  son  entreprise, 
sous  le  titré  de  Dépenses  de  premier  établissement. 

Ce  compte,  indispensable  sans  doute  à  toute  entré- 
prise rurale  dont  on  veut  se  rendre  raison,  n'en  est 
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pas  moins  funeste  aux  agronomes^  en  ce  qu'étant 
censé  représenter  un  capital,  chacune  des  dépensés 
qu'on  y  inscrit  paraît  minime,  tandis  qu'elle  semble- 
rait énorme  si  elle  né  figurait  qu'au  débit  du  compte 
annuel  des  recettes  et  dépenses  de  rétablissement. 

Trompé  par  l'idée  qu'on  s'est  faite  du  capital  qu'on 
se  proposait  d'ajouter  à  celui  de  l'achat  du  fond  pour 
pourvoir  à  son  amélioration,  on  dépense  généreuse- 
ment à  compte  de  ce  capital,  certain  qu'on  est  qu'à 
répoque  de  son  épuisement  l'entreprise  sera  parache- 
vée, et  qu'il  ne  restera  plus  qu'à  en  percevoir  le  re- 
venu, ajouté  à  celui  du  capital  foncier  de  la  terre. 

Mais  l'époque  de  cet  épuisement  arrive  beaucoup 
plus  tôt  que  celle  de  la  perception  qu'on  s'était  flatté 
de  réaliser,  parce  qu'on  a  épuisé  trop  légèrement  le 
capital  d'amélioration  :  i^  en  objets  dont  on  aurait  pu 
se  passer  ;  2^  en  erreurs  sur  la  force  productive  du 
sol,  auquel  on  a  confié  des  natures  de  l'écoltes  qu'il 
était  hors  d'état  d'alimenter  -,  3<^  en  non^valeurs  sur 
des  produits  dont  les  prix  ont  baissé  ;  4<>  en  pertes  sur 
l'élève  et  la  réussite  des  animaux,  dont  on  avait  fait  un 
des  pivots  du  succès  de  l'entreprise. 

Nous  pourrions  allonger  de  beaucoup  cette  énu- 
mération  et  dire  toutes  les  raisons  qui  ont  concouru 
à  absorber  le  capital  affecté  aux  dépenses  d'améliora- 
tion, longtemps  avant  qu'on  ait  atteint  le  but  que  Ton 
s'était  proposé.  Arrivé  à  ce  point,  l'agronome,  dont  le 
feèle  et  l'espoir  ne  se  sont  point  épuisés,  reprend  avec 
un  nouveau  courage  une  nouvelle  détermination.  Il 
ne  lui  faut  plus  qu'une,  deux  ou  trois  années  au  plus 
pour  parachever  son  entreprise;  dès  lors  il  se  décide 
a  lui  ouvrir  un  nouveau  crédit,  au  service  duqoel  il 
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pourvoit  par  ses  propres  capitaux,  s'il  en  a,  sinon  par 
des  emprunts.  Le  terme  des  travaux  atteint,  le  nou- 
veau capital  se  trouve  absorbé  sans  que  l'amélioration 
soit  obtenue,  et  cela  par  les  mêmes  causes  qui  ont 
déjà  absorbé  les  premiers  fonds.  Alors,  et  quelquefois 
après  avoir  répété  à  plusieurs  reprises  la  même  ma- 
nœuvre, il  faut  en  venir  à  la  solder,  soit  par  la  vente, 
soit  par  la  remise  du  domaine  à  un  fermier,  et  voici 
ce  qui  a  également  lieu  dans  ces  deux  cas. 

L'acquisition  d'un  domaine  quelconque  ne  se  fait 
jamais  que  pour  un  capital  calculé  d'après  la  valeur 
locative  de  l'immeuble,  ou,  en  d'autres  termes,  d'après 
son  revenu.  Or,  le  fermage  d'une  terre  améliorée  de 
la  sorte  est  bien  loin  de  se  conclure  à  un  prix  suffisant 
pour  rapporter  :  l*' l'intérêt  du  capital  primitif  d'a- 
chat; T  celui  du  capital  d'amélioration;  ce  qui,  néan- 
moins,  serait  nécessaire  pour  que  ce  dernier  capital 
n'eût  pas  été  placé  à  fonds  perdus  ^  la  perte  que  subit 
te  capital  étant  précisément  égale  au  capital  du  mon- 
tant de  la  somme  dont  le  fermier  refuse  de  paydr  le 
loyer  de  la  terre. 

Le  chiffre  de  cette  perte  varie  sans  doute  beaucoup. 
Il  peut  aller  de  zéro  jusqu'au  pair,  il  pourrait  même  le 
dépasser;  la  chose  dépend  uniquement  de  la  nature  et 
de  la  consistance  des  améliorations.  Celles  qui  n'ont 
eu  pour  but  que  des  conversions  de  cultures  utiles  et 
convenables  au  domaine  reçoivent  quelquefois  une 
prime  par  l'augmentation  de  prix  du  nouveau  bail  à 
ferme  qui  survient.  Mais  dans  les  améliorations  a&  Ton 
ne  s'est  donné  d'autre  problème  à  résoudre  qtie  celui 
de  changer  l'assolement  des  ferres,  le  fermier  nouvel 
arrivant  ne  consent  jamais  à  payer  l'intérêt  du  capital 
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qu'elles  ont  coûté,  parce  que  les  résultats  de  ces  chan- 
geinen(s  lui  semblent  être  d'une  nature  trop  éphé- 
mère pour  qu'il  y  mette  un  prix  quelconque  et  con- 
sente à  les  payer. 

II  peut  encore  moins  se  charger  d'acquitter  l'intérêt 
des  sommesdépenséesenconstructions  rurales  qui  tou« 
jours  concernent  le  propriétaire,  en  instruments  ara- 
toires dont  il  ne  fait  nul  usage,  non  plus  qu'en  éduca- 
tion d'animaux,  dont  il  ne  fait  aucun  cas. 

Le  fermier  nouveau  venu  ne  peut  donner .  d'autres 
primes  que  celle  qu'il  reconnaît  devoir  à  la  fertilité 
supérieure  du  domaine  provenant  de  l'amélioration. 
Tel  est  le  seul  bénéflce  final  que  l'on  puisse  légitime- 
m<int  attendre  de  ces  améliorations,  tant  qu'elles  ne 
se  seront  pas  emparées  de  l'agriculture  du  pays,  puis- 
que jusqu'alors  le  prix  courant  des  fermages  ne  se  ré- 
glera pas  sur  les  terres  qu'un  agronome  aura  laborieu- 
sement améliorées  ;  ces  terres  auront»  au  contraire,  à 
supporter  le  préjudice  de  la  concurrence  ovl  elles  se 
trouveront  engagées  avec  la  totalité  des  domaines 
soumis  à  la  culture  ordinaire  des  environs.  Le  fermier 
n'en  donnera  dès  lors  qu'une  prime  représentant  le 
droit  qu'il  acquiert  de  profiter  de  ces  améliorations  en 
consommant  leur  ruine. 

Nous  réitérons  donc  l'avertissement  que  nous  avons 
donné  à  l'agronome  séduit  par  son  imagination,  et 
qu'une  confiance  irréfléchie  enhardissait.  Il  se  plaisait 
à  croire  que  la  culture,  envisagée  par  lui  avec  dédain, 
n'était  telle  que  par  le  manque  d'intelligence  et  de 
soins  ;  c'était  une  erreur.  Il  devra  y  regarder  de  plus 
près  avant  de  se  livrer  à  la  passion  des  améliorations 
qui  le  domine.  Il  doit  examiner,  avant  tout,  l'état  où 
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se  trouve  réconomie  générale  do  paya,  afin  de  juger, 
par  le  mouvement  qui  s'y  manifeste,  du  moment  op- 
portun pour  mettre  en  valeur  des  terres  qui  Tétaient 
peu  ou  point;  car  il  est  certain  que  ce  mouvement 
tend  à  s'en  emparer,  comme  le  flot  de  la  marée  s'em- 
pare du  rivage  de  la  mer,  et  le  temps  doit  venir  où  les 
sols  les  plus  ingrats  seront  appelés  à  la  production,  et 
acquerront  une  valeur  relative.  Mais  il  y  a  un  grand 
péril  à  devancer  ce  moment,  et  toutes  ces  entreprises 
inconsidérées  que  l'on  voit,  enfants  perdus  de  l'agri- 
culture ,  doivent  y  succomber.  Comment  en  serait-il 
autrement,  puisqu'il  faut  aboutir  à  supporter,  non- 
flieulement  les  pertes  que  tout  entrepreneur  d'amélio- 
rations doit  subir  par  les  motifs  que  nous  venons 
d'exposer,  mais  encore  cette  autre  perte,  qui  vient  de 
plus  haut  et  de  plus  loin,  et  dont  la  cause  est  dans  la 
mise  en  valeur  d'un  sol  de  qualité  trop  inférieure  pour 
en  supporter  les  frais  dans  l'état  présent  de  l'écono- 
mie agricole  et  commerciale  du  pays.   ^ 

Il  n'appartient  doncqu^à  ceux  des  propriétaires  ri- 
ches qui  se  plaisent  à  réunir  dans  leurs  terres  le  luxe  dç 
l'agriculture  à  leurs  autres  jouissances,  il  n'appartient 
qu'à  des  sociétés  anonymes  formées  dans  un  esprit  de 
bien  publie,  de  se  hasarder  dans  de  telles  entreprises. 
On  suit  sans  doute  leur  marche  avec  curiosité,  avec 
intérêt,  avec  reconnaissance.  Mais  c'est  à  l'opinion 
publique  à  en  rembourser  les  avances  par  son  suffrage, 
car  malheureusement  la  terre  s'y  refuse,  et  cela  sans 
qu'il  T  ait  de  sa  faute. 
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CHAPITRE  VI. 

Comment  Repère  l'amélioratiOQ  rurale  d'an  pays. 

L'amélioration  rurale  d'un  pays  ne  saurait  avoir  lieu 
que  par  le  concours  simultané  de  tous  ceux  qui  parti- 
cipent à  son  exploitation  ;  sans  quoi ,  ces  améliorations» 
entreprises  de  loin  en  loin  sur  des  oasis  choisies  par 
quelques  agronomes,  n'y  sont  que  des  modèles  que  l'on 
étale  vainement  aux  yeux  et  qui  ne  sauraient  influer 
sur  l'économie  d'un  grand  pays,  à  moins  que  les  pro** 
cédés  qu'on  y  suit  ne  fassent  autorité  et  ne  provoquent 
des  changements  généraux  dans  l'agriculture. 

Mais  ces  changements  ne  sauraient  jamais  être  de  la 
nature  de  ceux  auxquels  il  faut  consacrer  un  capital» 
ni  par  conséquent  ouvrir  un  compte  de  premier  éta- 
blissement. Ceux  qui  tiennent  dans  leurs  mains  l'agri- 
culture d'un  pays  n'ont  point  de  capitaux  dont  ils 
puissent  disposer  à  ce  titre;  ce  qu'on  peut  attendre 
d'eux,  c'est  qu'ils  affectent  un  léger  supplément  aux 
frais  ordinaires  de  leur  exploitation  pour  y  introduire 
les  rudiments  d'amélioration  qu'une  circonstance 
heureuse  ou  fortuite  aura  mis  à  leur  portée,  et  que  le 
temps  se  chargera  de  développer. 

Le  résultat  de  tels  changements  devient  immense, 
par  cela  seul  qu'ils  sont  généraux.  Il  arrive  en  effet 
que  la  production  agricole  en  étant  augmentée  dans 
la  proportion  de  l'importance  du  changement  adopté, 
le  revenu  général  des  terres,  et  par  suite  leur  valeur 
capitale,  s'en  accroissent  d'autant.  Alors  les  fermiers 
consentent  à  hausser  le  prix  de  leurs  baux,  parce  que 
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toutes  les  terres  des  alentours  ayant  subi  la  même 
amélioration,  ils  n'en  trouveraient  aucune  au-dessous 
du  prix  courant  que  ces  améliorations  ont  assigné  à 
leur  valeur  locative.  Nous  possédons  une  terre  dans 
une  portion  du  département  de  la  Côte-d'Or,  où  la 
richesse  du  sol  a  permis  d'introduire,  il  y  a  bientôt 
quinte  ans,  la  culture  en  grand  du  colza,  et  depuis 
que  l'adoption  de  ce  changement  y  a  été  générale  et 
comme  passée  dans  l'usage  commun,  la  valeur  locative 
des  terres  y  a  haussé  d'environ  40  f  r.  par  hectare.  Il  en 
avait  sans  doute  été  de  même  lorsqu'on  y  avait  égale-* 
ment  introduit  la  culture  du  maïs,  au  commencement 
du  dix-septième  siècle. 

Ces  mouvements  en  hausse  sont  des  bénéfices  nets 
pour  les  fermiers  et  lés  métayers  lorsqu'ils  ont  lieu 
pendant  le  cours  d'un  bail  dans  lequel  on  n'avait  pas 
compris  une  telle  amélioration  que  les  conventions 
avaient  devancée.  Cette  hausse  est  une  cause  de  bé* 
néfîces  nets  pour  tous  les  propriétaires  dont  les  terres 
s'élèvent  proportionnellement  en  valeur,  plus-value 
qui  se  manifeste  promptement. 

Il  suit  de  là  que  ce  n'est  jamais  que  dans  ces  condi- 
tions qu'il  faut  offrir  des  terres  ayant  reçu  déS  amé- 
liorations ,  là  où,  comme  en  France,  l'exploitation 
agricole  est  éparpillée  dans  un  grand  nombre  de 
mains.  Les  4  millions  d'exploitants  français  ne  sau- 
raient les  admettre  qu'autant  qu'elles  se  présentent  à 
eux  sous  l'apparence  d'un  bénéfice  immédiat  de  cul- 
ture, lis  les  repousseraient  aussitôt  qu'il  serait  ques- 
tion d'à vaûces  certaines  et  de  bénéfices  éventuels  ou 
tardifs.  Ils  lestepousseraient,  et  ils  auraient  raison, 
attendu  qu'ils  n'ont  ni  capitaux  à  avancer,  ni  temps 
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àperdre,  ni  possibilité  enfin. de  courir  des  chances. 

Ce  bénéfice  immédidt  ne  saurait  se  réaliser  qu'au- 
tant qu'il  s'agit  de  cultiver  une  production  que  les 
consommateurs  demandent  ;  sans  quoi,  on  ne  travail* 
lerait  qu'à  l'avance  et  pour,  une  demande  éventuelle. 
L'objet  réclamé  par  les  consommateurs  peut  égale* 
ment  consister  en  produits  déjà  connus;  mais  dont  la 
quantité  produite  est  inférieure  aux  besoins,  ou  en 
produits  nouveaux  que  des  cbangisments  dans  les  ha- 
bitudes de  la  consommation  demandent  aux  cultiva* 
teurs. 

Ainsi,  l'usage  des  lampes,  substitué  dans  l'éclai- 
rage public  et  particulier  à  celui  de  la  ^chandelle  et 
des  bougies,  a  créé  une  demande  nouvelle  et  prodi- 
gieuse de  l'huile  du  colza.  Ainsi,  la  fabrication  du 
sucre  de  betterave  a  fait  à  la  culture  un  appel  auquel 
elle  s'est  empressée  de  répondre.  Il  en  a  été  d^  même 
pour  la  garance,  et  plus  anciennement  il  eu  a  été  de 
même  encore  pour  la  culture  du  maïs,  du  tabac  et  de 
la  pomme  de  terre  ;  tandis  que  la  consommation  a  de- 
mandé à  la  production  une  plus  grande  quantité  de 
denrées  ordinaires,  de  celles-Jà  même  qui  entraient 
dès  longtemps  dans  les  assortiments  de  récoltes  usi- 
tés dans  le  pays. 

Ces  deux  cas  se  sont  présentés  presque  simultané- 
ment en  France  dans  les  dernières  cinquante  années  : 
et  voici  ce  qui  s'en  est  suivi  : 

Le  cultivateur  a  été  averti  du  besoin  qu'avait  la 
consommation  d'une  plus  grande  abondance  de  den- 
rées ordinaires  de  sa  culture  par  les  hauts  prix  des 
marchés  à  dater  de  l'année  1788,  et'de  là  jusqu'à  la  fin 
de  la  guerre.  Ces  prix,  toujours  plus  ou  moins  élevés 
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pendant  ce  long  intervalle ,  ont  appelé  à  la  mise  en 
valeur  des  terrains  de  qualités  inférieures,  et  c'est 
aussi  durant  cette  période  de  l'histoire  agricole  de  la 
France  qu'ont  eu  lieu  des  partages  et  des  défriche- 
ments de  communaux,  des  mises  en  culture  de  terres 
que  les  fermiers  et  les  propriétaires  avaient  abandon* 
nées  à  la  vaine  pâture. 

Mais  ces  travaux  se  sont  exécutés  sans  autres  avan* 
ces  que  celle  du  travail  appliqué  par  les  bras  de  la 
famille,  pour  en  obtenir  une  production  dont  le  haut 
prix  sur  le  marché  avait  fait  sentir  la  nécessité,  et  qui 
remboursait  les  cultivateurs  de  leurs  peines. 

C'est  alors  aussi  que-la  pomme  de  terre  est  venue 
prendre  rang  dans  la  culture  ordinaire,  et  qu'elle  s'est 
associée  à  tous  les  défrichements  dont  elle  facilite  les 
opérations  en  les  rendant  immédiatement  produc«<- 
tives. 

C'est  presque  toujours  à  l'aide  de  quelques  calamités 
que  s'effectuent  ces  progrès  de  l'agriculture,  parce 
que  les  chertés  qui  en  sont  la  suite  viennent  comme 
des  stimulants  soulever  le  poids  des  habitudes,  de 
l'insouciance,  et  de  la  paresse  physique  et  morale, 
si  naturelles  à  l'homme.  Ainsi  il  est  à  craindre  que 
M.  Parmentier  n'eût  écrit  en  vain  tant  de  panégyri-^ 
ques  en  faveur  des  pommes  de  terre,  sans  le  secours 
qu'il  a  trouvé  dans  les  disettes  des  années  1789,  1795 
et  1811. 

Nous  avons  \>lanté  nous^méme,  en  1794,  à  la  suite 
d'une  allocution  irrésistible  du  représentant  du  peuple 
Albitte,  un  vaste  champ  de  pommes  de  terre,  dont  la 
récolte  n'étant  arrivée  qu'après  l'abolition  du  maxi^ 
mum,  fut  d'une  abondance  telle,  et  se  vendit  à  un  prix 
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si  élevé,  que  U  obiffre  du  produit  atteignit  à  celui  du 
capital  même  de  la  terre  où  on  avait  recueilli  ces  pom- 
mes de  terre. 

Mais  lorsqu'un  esm^  tenté  ain«i  de  gré  ou  de  force 
et  sous  Tempire  des  circonstances,  vient  à  réussir,  il 
s'implante  dans  les  habitudes  rurales  et  prend  désor- 
mais possession  de  la  part  du  sol  dont  il  a  besoin.  Cette 
part  est  nécessairement  occupée,  soit  aux  dépens 
d'une  autre  culture,  soit  aux  d^ens  de  la  jachère^ 
et  c'est  presque  toujours  cette  dernière  qui  est  appelée 
à  céder  le  terrain.  Mais  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  l'or^ 
dre  suivi  dans  les  cours  des  récoltes  en  est  plus  ou 
moins  interverti,  puisqu'il  en  résulte  rintercalation 
d'une  production  nouvelle. 

Cette  modification  produit  un  tâtonnei^eiit  qui,  h 
la  suite  de  beaucoup  de  fautes  et  d'anachronisq^ea  agri* 
coles,  finit  par  classer  dans  un  cours  différemment 
réglé  la  réeolte  de  la  nouvelle  production  à  la  place 
qu'elle  y  doit  occuper. 

Liorsque  la  même  circonstance  se  répète  à  diverses 
reprises,  les  combinaisons  qu'elles  obligent  à  faire 
dans  les  cours  de  récoltes  se  compliquent  et  se  mul- 
tiplient en  proportion  ;  mais  le  besoin  d'engraisser 
plus  abondamment  des  terres  qu'on  prive  du  repos 
de  la  jachère  oblige  encore  lea  cultivateurs  à  intro- 
duire dans  leurs  assolements  des  récoltes  de  fourrages 
ou  de  racines  destinées  aux  bestiaux.  Cette  dernière 
introduction,  toujours  faite  aux  dépensée  la  jachère, 
en  vient  jusqu'à  l'absorber,  et  le  changement  dans  le 
système  de  culture  finit  par  être  de  la  sorte  consommé, 
ain«i  qu'il  en  est  aujourd'hui  dans  les  départements  du 
Rhin  et  du  Nord. 


Apr^vpir  opéré  U  grwdç  amélioratiop,  qui  con- 
3Îi;t«  en  dé&uitïye  à  r^pdre  i^  jac|ière  prodaetive,  lee 
cultivateurs  qqi  n'y  sont  parvenus  qu'à  l'aide  du  tesips, 
c'est-à-dire  m  pourvoyant  auj^  débours  d'une  améliora** 
tion  avec  les  profits  de  celle  qui  l'avait  précédée,  ces  cul- 
tivateur$,disous^nous,ontaoquis  parcet  accroissement 
successif  de  profits  :  P  un  sol  amélioré  \  2^  un  capital 
mobilier  successivement  accru  par  l'éducation  et  l'a- 
mélioration de  leurs  bestiaux  ^  3^  un  revenu  plus  élevé 
de  leurs  terres.  Jouissant  dès  lors  d'une  aisance  plus 
grande,  ils  ne  l'appliquent  pas  seulement  a  leur  bien- 
être  personnel  ;  car  par  cela  seul  qu'il  se  répand,  ce 
bien-être  augmente  dans  une  proportion  indéfinie  la 
consommation  et  par  conséquent  le  travail  national. 
En  outre,  accoutumés  qu'ils  sont  désormais  à  prati* 
qufir  une  culture  intelligente,  ils  deviennent  avides 
de  perfectionnements,  et  c'est  alors,  et  alors  seule- 
ment, qu'ils  se  montrent  disposés  à  s'emparer  dei 
améliorations  nouvelles  qu'on  met  à  leur  portée,  des 
instruments  aratoires  destinés  à  opérer  mieusi  et  plus 
promptement  les  travaux  des  cbamps.  C'est  alors 
aussi  qu'il  faut  leur  proposer  les  modèles  de  ces  in-*- 
struments,  les  combinaisons  d'assolements  et  la  pra** 
tique  des  procédés  à  l'aide  desquels  ils  doivent  parve- 
nir à  donner  le  dernier  trait  à  la  culture  qu'ils  ont 
entrepris  d'améliorer. 

Or>  il  nous  parait  que  les  cultivateurs  de  certaines 
portions  de  la  France  en  sont  arrivés  à  ce  terme, 
ou  sont  tout  au  moins  très  près  de  l'atteindre.  Les 
symptômes  en  sont  dans  l'amélioration  même  qu'ils 
ont  déjà  apportée  à  leur  culture ,  amélioration  at^ 
testée  par  de9  faits  irrécusables.  Ces  symptômes  se 
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trouvent  aussi  dans  l'immensité  des  constructions  et 
reconstructions  rurales  qu'on  voit  s'opérer  universel- 
lement dans  les  villages  et  les  hameaux,  signe  à  peu 
près  certain  d'une  augmentation  dans  la  somme  des 
récoltes  et  du  mobilier  rural,  ainsi  que  dans  les  moyens 
de  solder  ces  constructions.  Ils  s'aperçoivent  encore 
dans  l'accroissement  d'un  mieux*étre  universel  dans 
la  classe  agricole  du  pays,  mieux-être  qui  se  dénote 
par  les  vêtements,  par  le  mobilier,  par  la  nourri- 
ture et  par  l'état  moral  des  populations.  Ces  symp- 
tômes se  remarquent  enfin  dans  les  dispositions  d'un 
très  grand  nombre  de  cultivateurs  à  se  familiariser 
avec  les  faits  et  les  notions  propres  à  leur  démontrer 
la  possibilité  d'effectuer  des  améliorations.  Ce  dernier 
trait  d'observation  est  décisif;  il  donne  une  garantie 
certaine  que  l'on  touche  au  point  de  départ  du  mouve- 
ment dont  les  circonstances  ont  amassé  lentement  la 
force  motrice.  ^ 

C'est  donc  aussi  le  moment  de  subvenir  à  son  déve- 
loppement, au  moyen  des  fermes-modèles,  et  sui*tout 
des  comices  agricoles,  dont  l'influence  est  bien  autre- 
ment puissante  ^  car,  ce  qui  caractérise  ces  époques 
capitales  dans  l'agriculture,  c'est  que  l'amélioration 
n'y  provient  plus  d'une  nécessité  pressante  de  pour- 
voir à  une  demande  extraordinaire  et  forcée  de  la 
consommation,  comme  il  en  a  été  dans  le  principe,  en 
cultivant  aveuglément  la  denrée  dont  le  déficit  avait 
'haussé  le  prix.  Ce  que  les  cultivateurs  se  proposent 
alors,  c'est  de  lutter  au  contraire  contre  les  bas  prix 
par  les  ressources  que  promet  une  agriculture  plus 
intelligente,  un  meilleur  emploi  des  terres  et  une  éco- 
nomie dans  leur  exploitation,  résultant  de  l'emploi 


d'instmineiits  aratoires  d'une  confection  supérieure  ; 
ce  qu^ils  se  proposent  d'obtenir,  c'est  uûe  amélioration 
du  sol,  pour  que  l'abondance  des  récoltes  compense 
les  avances  de  l'exploitation  et  le  bas  prix  des  den- 
rées. 

Nous  avons  dit  que  les  symptômes  que  nous  venons 
d'indiquer  se  laissaient  voir  chez  les  cultivateurs 
d'une  portion  de  la  France  ;  nous  en  avons  fourni  les 
preuves.  Hais  nous  devons  faire  remarquer  que  l'en- 
semble du  royaume  est  loin  d'en  être  arrivé  là,  et 
il  y  a  beaucoup  à  faire  encore  avant  qu'il  y  soit  amené* 

Sur^elques  points  le  cultivateur  exploitant  à  titre 
de  métayer,  n'a  pu  participer  jusqu'ici  que  bien  fai- 
blement au  mouvement  créé  par  les  demandes  extra- 
ordinaires de  la  consommation.  Là,  comme  ailleurs  en- 
core, les  moyens  réparateurs  ont  manqué»  et,  faute  de 
ces  moyens,  il  n'a  pu  être  répondu  que  pour  une  bien 
minime  part  au  bénéfice  de  ces  demandes,  le  mouve- 
ment d'amélioration  s'en  est  trouvé  paralysé* 

Enfin  l'élévation  des  prix  n'a  été  ni  assez  soutenue, 
ni  assez  efficace  pour  avoir  permis  la  mise  en  valeur 
ni  l'amélioration  de  beaucoup  de  terres  de  qualités 
inférieures.  Le  cultivateur  a  craint  que  la  survenance 
d'une  baisse  n'emportât,  avec  ses  profits,  les  avances 
mêmes  qu'il  aurait  faites  à  ces  terres  pour  en  obtenir 
une  production  nouvelle,  et  les  faits  ont  justifié  sa 
prévision.  En  sorte  que  le  moment  où  les  besoins  de  la 
consommation  feront  à  la  culture  de  ces  terres  un 
appel  signalé  par  une  nouvelle  hausse  des  prix,  ce 
moment  n'est  pas  venu  encore.  La  production  moyenne 
alimente  à  bas  prix  la  consommation  moyenne.  Il  faut 
que  l'accroissement  progressif  de  la  population  vienne 
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Il  roiDpre  cet  équilibre  ep  faveur  de  U  pradurtbit) 
pour  qu'arrive  Tf^PP^l  h^t  II  la  luise  eu  valeur  ^t  à 
Tau^élioration  de  h  cnltur^  des  sqIb  de  qualités  infé* 
rjeurea. 

La  rupture  de  cet  équilibre  est  nécessairement  leiite 
à  yeoir,  elle  e^t  mêiue  in^p^rfiue  ausni  longtemps  que 
dure  h  ^é^ie  des  années  plus  ou  moins  favorables  à  la 
production,  parce  que  l^bonda^ce  qu'on  deit  qui  sai- 
sons fertiles  couvre  et  dissimule  tous  les  déficits  qui 
peuvent  d'ailleurs  exister  dans  la  production  moyenne. 
Leur  présence  ne  se  révèle  qu'à  l$i  suite  des  mauvaises 
^ispus«  de  ces  apnées  qu'on  regarde  comme  ufe  onla- 
mîté  publique^  et  qui  ne  sont  telles  qu'autant  qu'elles 
i^rnèn^Uf  nue  famine,  ainsi  qu'il  en  fut  en  1816,  Hais 
lofsqqe  fses  HRf^ées  de  stérilité  ne  produisent  qu'une 
cberté  dans  le  prix  des  subsist^pees»  c'est  par  suite 
d'une  erreur  philanthropique  qu'où  les  regarde  comme 
fuuestesi  taudis  que  les  années  fâcheuses  pont  préci- 
sément j^llçs  pu  la  surabondanee,  en  mettant  à  vil 
j^rûjp  les  denrées^  relâche  tous  les  ressi»*ts  de  l'activité 
productive  saus  être  utiles  aux  pauvres  qui  consacrent 
à  la  boisson  ce  qu'ils  économisent  sur  le  prix  du  pain 
et  y  trouvent  la  source  des  vices,  des  désordres,  de  la 
paresse  et  defii  coalitions,  fléaux  bien  pires  pour  la  so- 
pjété  que  pe  saurait  l'être  une  cherté  dont  l'effet  est  de 
stimuler  de  toute  part  l'a^tivitiS  sociale,  en  dotant  l'a- 
vepir  de  tous  les  biens  produits  par  l'applioatioB  de 
oette  activité. 
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CHAPITRE  VIL 

îim  nKaîmom  auquel  Uf  améliqratîPA»  ramM  i^uvoit  élever  le 

preçtoit  {igficplfi  de  la  France. 

PÎQus  venons  dp  voir  qu'il  y  a  encore  d'irnmepge* 
pps  à  faire  sur  la  route  in&nic  des  amélioration^  rqra* 
les  dont  Tagriculture  de  la  France  est  susceptible. 
Mais  nous  avpns  vu  aussi  que  ces  pas  ^^  peuvent  sq 
fsiire  qu'en  avançant  parallèlement  avec  l'accroisse- 
ment^progrçssif  de  la  popsomipatioq,  sapi;  qqe  cette 
marche  soit  néanmoins  simultapée,  ce  qui  ne  saqrQit 
avoir  lieu,  car  ce  double  mouvement  pst  nécessaife- 
{nept  alternatif,  p'est-à-dire  que  Tabondançe  de  I4 
production  ayant  débordé  ]es  besoins  de  la  copsonir 
matioq,  ceux- ci  si'accroi^sent  en  rai^qp  piême  de 
r^bon(}ançe  qui  leur  est  offerte ,  jusqu'^  ce  que , 
V^Y^ï^t  a):|sorbée,  el|e  dépassa  à  son  tour  le  volume 
4^  pTQcIpctions,  dont  la  r^r^té  excite  h  son  tour  de 
nouye^px  efforts  çjhçz  les  producteurs  pour  siatisfaire 
à  la  d^ipande  qui  bur  est  faite,  efforts  qui,  couronné^ 
d(3  $upp^,  raipèoe^t  w^  nouvelle  phase  de  surabon- 
dance et  4o  b^f  prix, 

M^iiii  réconoipifii  nationale  ()  gagpé  h  c^açpp  de  ces 
mouvements,  en  proportiop  dci  la  longpe^r  du  pa3 
qu'a  franchisait  l£t  force  productrice^  soi]:  Impuissance 
consommatrice. 

Le  mat)ile  a^qu^i  fiont  dus  ces  doubles  mouvements 
appartient  à  la  pâture  de  l'état  spcial  de  cbpque  pay^. 
Je  dis  à  la  n^tupe  de  l'état  social,  parce  que  cette  ex- 
pression cpmprend  tout  ce  qui  constitue  l'éçononiie  et 
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que  c'est  à  tort  que  les  divers  économistes  se  sont  plus, 
suivant  leur  penchant  à  en  faire  séparément  honneur 
tantôt  au  gouvernement,  tantôt  à  la  religion,  tantôt 
aux  moeurs,  à  chacune  enfin  des  forces  dont  la  réunion 
constitue  Tétat  social  des  nations.  Or,  un  nombre  in^ 
fini  de  faits  contradictoires  démontrent  que  ce  n'est  à 
aucune  de  ces  forces  prises  isolément  qu'appartient  la 
faculté  d'imprimer  à  l'économie  des  peuples  ce  mou- 
vement progressif  ou  rétrograde  qui  dénote  leur  dé- 
cadence ou  leur  prospérité.  Cette  faculté  n'est  accor- 
dée qu'à  l'action  simultanée  de  ces  diverses  forces 
mises  en  jeu  par  un  concours  de  circonstances  qui 
exaltent  ou  abattent  le  moral  d'une  nation. 

Or,  ces  circonstances  peuvent  aussi  bien  se  pro- 
duire dans  une  monarchie  que  sous  le  régime  répu- 
blicain ;  sous  l'inspiration  du  culte  de  Brama  aussi 
bien  qu'au  sein  de  la  chrétienté  ;  sous  la  zone  torride 
de  même  que  sous  un  ciel  tempéré;  chez  les  peuples 
de  mœurs  efféminées  comme  chez  les  Romains  de  Cin- 
cinnatus.  On  peut  voir  que  la  Lombardie  ultra-mo- 
narchique est  mieux  cultivée  que  la  Suisse;  le  Belge 
catholique  cultive  mieux  que  l'Anglais  protestant; 
l'agriculture  de  Plndou  et  du  Chinois  est  supérieure 
même  à  celle  des  Belges,  et  pourtant  les  mœurs  asia- 
tiques sont  bien  efféminées,  si  on  les  compare  à  celles 
des  Suisses  et  des  peuples  du  nord. 

C'est  donc  à  la  présence  d'un  état  moral  de  nature 
à  porter  l'esprit  des  peuples  à  chercher  l'amélioration 
de  leur  bien-être  par  toutes  les  voies  offertes  à  leur 
activité.  Esprit  d'inquiétude,  d'ambition,  de  rivalité, 
dont  le  trait  moral  est  de  s'occuper  de  l'avenir,  en 
lui  sacrifiant  le  repos  du  moment  -,  tandis  que  les  peu- 
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pies  qui  consentent  à  déchoir  sacrifient  avec  non- 
chalance le  mieux-être  de  leur  avenir  au  repos  du 
présent.  Cette  surexcitation  sociale  peut  provenir  de 
causes  diverses.  La  plus  ordinaire  a  sa  source  dans 
l'avidité  qu'excitent  les  bénéfices  promis  par  un  grand 
développement  industriel  et  commercial,  développe- 
ment qui  produit  à  son  tour  une  grande  demande 
dans  la  consommation  et  une  grande  activité  dans  la 
production.  Mais  ces  effets  peuvent  aussi  provenir 
d'un  élan  national  imprimé  par  la  situation  forte  et 
dominante  où  tel  peuple  se  trouve  inopinément  placé. 
La  scène  s'étant  agrandie  autour  de  lui,  il  s'évertue 
pour  y  figurer  dignement. 

Les  peuples  qui  ont  traversé  ces  époques  de  surex- 
citation en  conservent  plus  ou  moins  l'empreinte, 
suivant  le  temps  de  leur  durée  et  l'étendue  des  effets 
qu'elles  ont  produits  sur  l'économie  du  pays.  L'his- 
toire nous  apprend  que  ces  époques  ont  toujours  été 
passagères  et  que  les  événements  politiques  ou  so- 
ciaux ont  toujours  transporté  d'un  peuple  à  l'autre 
cet  élan  national,  qui  ne  saurait  durer  longtemps,  ni 
s'emparer  simultanément  de  tous  les  points  du  globe, 
parce  que  les  peuples  se  feraient  alors  une  concur- 
rence qui  ne  tarderait  pas  à  anéantir  les  fruits  de  leur 
travail  par  les  effets  de  l'encombrement. 

Ainsi  l'Italie  a  eu,  pendant  les  deux  siècles  qui  ont 
suivi  les  croisades,  le  monopole  de  la  production  in- 
dustrielle et  le  droit  de  donner  ses  modes  au  reste 
de  l'Europe.  Il  s'ensuivit  pour  elle  une  accumulation 
d'immenses  capitaux  au  moyen  desquels  le  pays  a  été 
non-seulement  couvert  de  monuments,  mais  sillonné 
de  canaux,  d'irrigations,  relevé  en  terrasses,  planté 
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mûriers,  en  ormes,  en  vignes,  couvert  de  fermes 
élégantes,  cultivé  enfin  avec  art.  Ces  vestiges  d*une 
époque  brillante  sont  restés  épars  sur  lé  sol  de  la  pé- 
ninsule italique  comme  des  parures  qui  survivent  à 
une  fête. 

Les  provinces  belges  héritèrent  de  rîtalie,  dont  la 
prospérité  industrielle  et  commerciale,  ainsi  que  la 
riche  agriculture,  s'assimila  à  la  prospérité  flamande 
qui  devait  en  garder  l'empreinte,  pour  servir  ensuite 
de  modèle  au  système  de  culture  qui  s'est  établi  en 
Angleterre. 

L'élan  national  dont  les  symptômes  ont  apparu  dans 
cette  vieille  Angleterre,  dès  le  règne  d'Elisabeth,  s*est 
accru  dès  lors  au  travers  des  révolutions,  â  l'aide  du 
sentiment  énergique  d'une  supériorité  sociale,  qui, 
dès  lors,  a  mis  en  jeu  l'activité  maritime,  envahis- 
sante et  productive  dû  pays.  Le  mouvement  devait 
Contiûuer  jusqu'au  jour  où  l'Angteterrej  affaiblie  par 
un  esprit  de  cosmopolitisme  qui  altère  la  trempe  du 
caractère  national,  se  débattrait  contre  le  paupérisme 
et  ses  abus,  conséquences  de  sa  prospérité  purement 
manufacturière. 

Il  n'est  donné  à  personne  de  déterminer  le  degré 
absolu  de  prospérité,  c^est-à-dire  de  travail,  de  pro- 
duction, de  population  et  de  richesses  ou  il  peut  être 
âonné  à  une  nation  de  parvenir.  Arthur  Young  esti- 
mait, en  it88,  que  là  France  pouvait  alimenter,  à 
i'àide  d'une  culture  mieux  entendue,  une  population 
dé  trois  millions  en  sus  de  celle  qu'elle  comptait  alors. 
L^aécroissement  a  été  de  huit  millions  et  demi  sans  que 
la  terre  ait  refusé  dé  les  nourrir,  et  Texamen  du  pays 
fait  comprendre ,  d'après  cette  expérience ,  qu'elle 
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pottfk'ait  eh  nourrir  huit  millions  encore,  sans  épuiser 
sa  faculté  productive. 

Nous  sommes  loin  de  nous  hasarder  même  à  fixer 
un  terme  à  cette  fkcdlté  tjui  vient  se  confondre  avec 
les  moyens  qu'il  est  permis  à  Tindùstrie  humaine  de 
mettre  en  usage  pour  la  stimuler.  Travail ,  ehgrais , 
choix  des  végétaux,  succession  de  récoltes  ;  cet  ar^e^- 
nal  de  moyens  reproductifs  est  si  loin  d'être  épuisé, 
que  le  catalogue  n'en  est  pas  même  connu,  et  que  nous 
ignorons  encore  laquelle  des  charrues  est  la  ttieilleure, 
tandis  qu'une  autre  partie  du  monde  recèle  peut-être 
encore  dans  ses  solitudes  les  plantes  qui  doivent  un 
jour,  à  ^exemple  du  maïs  et  des  pommeis  dé  terré, 
doubler  peut-être  le  produit  de  nos  champs. 

Hais  comtne  l'accroissement  de  1â  prospérité  de^ 
peuples  est  progressif  et  lent ,  il  ési  toUt-à-f)iit  Super-- 
flu  de  supputer  h  TaVance  un  maximum  possible  dé 
production,  puisqu'il  est  tout^à-fâit  hypothétique. 
Ce  qui  importe,  c'est  de  prendre  polir  réglé  dii  point 
qu'il  s'agit  d'atteindre,  l'état  prdductifd'ûne  contrée , 
dont  la  culture  est  évidetnment'mieux  traitée,  tandis 
que  les  condition^  agricoles  et  locales  où  elle  est 
sont  analogues  à  celles  du  pays  qu'on  lui  coihpàre. 

Ainsi,  il  est  évident  qu'il  y  a  analogie  entre  hû  cou* 
ditions  agricoles  et  locales  de  la  Picardie  et  celles  du 
département  du  Nord,  et  il  y  en  a  peu  dans  ragricûl- 
ture  qui  s'y  pratique,  il  en  est  de  même  entre  l'Alsaéé 
et  les  terres  d'alluvion  qu'on  trouve  dans  lés  plaines 
de  la  Bourgogne  et  de  la  FrAnche-^Comté.  Assurément 
la  culture  du  département  du  Nord  et  de  i'ABace 

pourrait  se  pratiquer  sdos  beaucoup  d'effort^  Mm  le« 
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belles  plaines  de  la  Picardie,  aussi  bien  que  dans  celles 
de  la  Haute-Saône  et  de  la  Bourgogne. 

C'est  donc  par  l'application  d'une  échelle  compara- 
tive que  Ton  mesurera  avec  assez  d'exactitude  le  degré 
d'accroissement  qu'il  est  légitimement  possible  d'at- 
tendre d'un  pays.  11  faudra ,  à  cet  effet,  explorer  ses 
diverses  régions,  afin  de  mettre  en  présence  le  point 
où  en  est  respectivement  arrivé  la  culture ,  en  raison 
de  leur  fécondité,  de  leur  climat,  de  leur  localité  et 
du  mode  de  leur  exploitation. . 

Avec  cette  manière  de  procéder,  on  ne  court  pas  le 
risque  de  commettre  d'erreurs  graves  dans  l'apprécia- 
tion du  degré  de  production  qu'on  peut  attendre  d'un 
pays  quelconque.  Mais,  pour  en  acquérir  une  notion 
plus  complète,  il  faut  établir  la  même  comparaison 
entre  ce  pays  et  un  autre  ]  et  les  résultats  statistiques 
qui  en  ressortiront ,  donneront  d'une  manière  assez 
exacte  la  mesure  comparative  du  point  où  leur  écono- 
mie rurale  est  parvenue,  ou,  en  d'autres  termes,  où 
leur  puissance  productive  est  arrivée. 

Or,  l'exploration  de  la  France  offre  plus  de  difficultés 
d'exécution  sous  ce  rapport  que  celle  d'aucun  autre 
pays,  attendu  qu'elle  renferme  dans  son  enceinte  une 
plus  grande  variété  de  climats,  de  sols  et  de  sites  agri- 
coles. Rien ,  par  conséquent,  n'est  uniforme  dans  les 
conditions  de  son  agriculture,  pas  plus  que  dans  la 
subdivision  des  propriétés  et  dans  le  mode  de  leur 
exploitation. 

Aussi  la  dénomination  générale  d'agriculture  fran- 
çaise n'est-elle  pas  applicable  à  celle  du  royaume, 
parce  qu'il  s'y  pratique  un  grand  nombre  de  cultures, 
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çui.  sont  sans  Aôl  riqpport  entre  elles,  et  dont  les  unes 
peuvent  prospérer,  tandis  que  les  autres  déclinent. 
Hais  leur  ensemble  n'en  a  pas  moins  pour  résultat  ce- 
lui de  fournir  à  Tapprovisionnement  de  32  millions 
&00,000  individus,  aussi  exempts  de  misère  qu'il  est 
possible  que  le  soit  une  aussi  prodigieuse  aggloméra- 
tion d'hommes. 

Pour.se  former  maintenant  une  notion  générale  du 
degré  de  déveioppemeut  où  l'ensemble  de  cette  agri* 
culture  est  arrivé,  il  s'agit  de  comparer  la  puissance 
nourricière  qui  en  ressort  avec  celle  de  l'Angleterre , 
y  compris  l'Irlande,  omise  dans  le  tableau  comparatif 
que  nous  avons  dressé  précédemment;  car  il  y  aaa»ez 
d'analogie  entre  le  sol  et  le  climat  de  ces  deux  royau- 
mes, pour  que  l'on  puisse  mettre  leur  économie  en 
présence,  afin  de  la  comparer. 

Il  nous  suffira  de  présenter  les  états  de  population  à 
diverses  époques,  pour  montrer  de  combien  la  puis- 
sance nourricière  de  ces  deux  grands  pays  s'est  aug« 
mentéepar  une  meilleure  culture. 

Si  nous  adoptons  les  données  d'Arthur  Young,  l'An- 
gleterre, y  compris  l'Irlande  et  l'Ecosse,  présente  une 
superficie  de  39,61 1,000  hectares. 

Elle  avait,  en  1801,  une  population,  non  compris 
l'Irlande,  de  10,472,041;  celle  de  ce  dernier  pays 
s'étant  élevée  de  1,403,555,  entre  1821  et  1841.  Sup- 
posant que  cet  accroissement  a  été  le  marne  pendant  les 
vingt  années  qui  ont  précédé  1821,  il  est  probable 
qu'on  ne  s'éloignera  pas  beaucoup  de  la  vérité,  en  Tes- 
timant,  pour  1801,  à  5,398,272,  ce  qui  porterait,  à 
cette  époque,  la  population  des  trois  royaumes  h 
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15^870)310;  il  fallait  donc  alors  près  de  233  are» 
pour  nourrir  \xh  individu. 

Eh  1831,  lapopiilation  était  de  20,963,660  ;  il  fallait 
près  de  189  ares. 

En  1831,  elle  était  de  24,100,376;  il  ne  fallait  plus 
que  1 64  ares. 

La  population  de  la  France  était,  en  1803,  de 
27,349,003;  sa  superficie  étailt  de  52,000,000  hecta- 
res, il  fallait  donc  tout  près  de  192  ares  pour  nourrir 
un  individu» 

En  1830^  la  population  étant  de  30,461,875,  il  a 
fallu  un  peti  plus  de  173  areSi 

En  1 83 1 ,  la  population  étantde  32,569,238,  il  a  suffi 
d'un  peu  plus  de  161  ares. 

En  1836,  la  pc^ulation  étant  de  3^,540,910,  il  n'a 
fallu  que  156  ares^ 

Ainsi  l'Anglais  qui,  en  1801^  absorbait  le  produit 
de  222  ares,  n'absorbait  plus  en  1831  que  celui  de 
164  ares.  Le  Français,  qui^  en  1802,  absorbait  le  pro-^ 
duit  de  193  ares,  en  1836  n'absorbait  pies  que  le  pro- 
duit de  156  ares. 

Il  est  probable  que  cette  marche  proj^ressive  conti- 
nuera, et  que  de  10  ans  en  10  ans  les  reeensemenla 
successifs  j>résenteront  une  augmentation  plus  ou 
moins  accélérée  de  la  population,  et  ûh  accroissement 

(I)  Le  dernier  réeensemest  fut  en  Angleterre  en  1841  a  pré- 
senté une  population  de  26,870,143,  ainsi  147  ares  ont  été  suf- 
fisants à  la  nourriture  d'un  individu. 

Le  dernier  recensement  fait  en  France  a  donne  une  population 
de  84,313, 929.  Il  li'a  ))lU8  falln,  à  cette  épô()tiê,  que  193  l/t  ares 
(K^iir  aaitrrir  an  iat^ivi^u. 


proportionnel  de  la  puissance  nourricière  du  sol,  dû  à 
une  culture  plus  active  et  plus  intelligente. 

Où  s'arrêtera  ce  mouvement?  personne  ne  peut  le 
prévoir,  les  pays  très  peuplés,  comme  Tlnde  et  la 
Chine,  nous  offrent  des  exemples  de  Texubérance  de 
population  dont  un  pays  peut  se  charger. 

L'important  n'est  pas  qu'elle  s'augmente  en  nom- 
bre, mais  en  bien-être»  et  sous  ce  dernier  point  de 
vue,  nous  pensons  que  celle  de  la  France  surtout 
offre  une  amélioration  plus  satisfaisante  que  celle  des 
autres  grands  peuples  de  TEurope. 

Nous  be  demandons  pas  à  l'agriculture  de  faire 
d'autres  efforts,  ni  d'opérer  d'autres  miracles  que 
ceux  qu'elle  a  fhits  depuis  quarante  ans.  Son  but  doit 
être  de  marcher  d'un  pas  égal  à  celui  de  l'accroisse*- 
ment  de  la  population,  car  si  elle  le  devance^  «Ile 
sera  en  perte  ;  si  elle  reste  en  arrière^  le  bien-^tiH»  de 
la  population  diminuera. 

Nous  ne  pensons  pas  que  les  données  que  nous  ve^ 
nous  de  poser  soient  de  nature  à  être  contestées  par 
les  arithméticiens  politiques,  car  elles  sont  prises 
dans  les  faits  d'un  passé  que  notts  imitons  en  poursui- 
vant la  marche  qu'il  a  suivie  pendant  une  série  de 
quarante  années. 

Après  avoir  établi  quelle  est  la  mission  dé  Tagricul*^ 
ture,  il  nous  reste  à  voir  comment  elle  pourra  l'ae^ 
complir. 

Nous  avons  dit  que  la  France  renfermait  plus  que 
nul  autre  pays  une  grande  variété  de  sols,  de  climats, 
de  cultures  et  d'exploitations.  Cette  variété ,  eu  Im 
offrant  d«  gr«nd«s  reâ^our^es^  reetrwit  iiéwimoiw 


320  DES  AMiLlORATIOHS 

Tapplication  de  tout  système  uniforme  et  complet  de 
culture,  puisqu'il  faut,  avant  tout,  les  approprier  aux 
diverses  conditions  agricoles  que  renferme  le  pays,  et 
hors  desquelles  l'agriculture  ne  peut  rien. 

Ainsi,  les  grands  centres  de  consommation  sont  ali^ 
mentes  par  des  régions  spacieuses,  affectées  par  la 
grande  culture  h  la  production  des  céréales.  Ailleurs , 
ce  sont  des  contrées  pauvres  et  montagneuses  qutfour- 
nissent  pour  produit  un  superflu  de  population,  dont 
les  bras  viennent  s'offrir  partout  où  ils  trouvent  de 
remploi.  Ailleurs  encore ,  la  petite  culture  s'est  em- 
parée du  sol  et  alimente  les  grandes  masses  de  popu- 
lation des  champs,  dont  la  robuste  énergie  a  donné 
à:  cette  population  une  si  redoutable  valeur  mili- 
taire. Le  vignoble ,  sur  les  trois  quarts  du  royaume, 
s'est  emparé  de  tous  les  points  qui  lui  semblaient  pro- 
pices, tandis  que,  vers  le  sud,  à  Taspect  des  prairies 
et  de  ces  campagnes  où  s'entremêlent  les  moissons 
avec  la  fleur  pourprée  du  trèfle,  succèdent  ces  teintes 
orientales  et  cette  culture  cananéenne  qui  n'appartien- 
nent qu'aux  climats  méridionaux. 

Il  faut  donc  que  l'agronome  choisisse,  au  sein  d'une 
telle  variété,  les  solset  les  localités  qui  peuvent  se  prê- 
ter à  une  production  suffisante  pourFalimentation  d'un 
^rplus  toujours  croissantdans  la  population.  Ce  sur- 
plus ne  peut  être  alimenté  par  des  contingents  de  terre 
qui  seraient  empruntés,  soit  au  vignoble,  sgit  au  sol 
forestier,  dont  une  faible  portion  seulement  peut  être 
défrichée.  Encore  moins  pourrait-on  les  prendre  aux 
aapérités  des  montagnes  ou  aux  coteaux  rocheux  qu'on 
aeouyertad!oliyierStMai«<^ex€feptioas  importeraient 
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peu,  parce  qu'elles  ne  s'appliquent  qu'à  dès  étendues 
comparativement  faibles.  Il  faut  aller  plus  avant  et 
reconnaître  qu'on  ne  saurait  demander  qu'une  minime 
augmentation  de  produit  aux  terres  privilégiées  par 
leur  fécondité ,  attendu  que  c'est  à  ces  terres  que  les 
cultivateurs  ont  déjà  fait  le  premier  appel,  et  qu'il  y  a 
déjà  longtemps  que  tout  chômage  leur  a  été  interdit 
Elles  produisent  sans  relâche,  et  il  serait  difficile  d'at- 
tendre de  leur  fécondité  beaucoup  au-delà  de  ce  qu'elle 
fournit.  Les  défrichements  entreront  sans  doute  pour 
une  part  dans  l'augmentation  des  produits,  tant  ceux 
des  friches  que  ceux  qui  doivent  avoir  lieu  sur  le  sol 
forestier  ;  mais  ces  derniers  seuls  peuvent  être  fruc- 
tueux, en  ce  qu'ils  mettent  en  valeur  des  terres  amen- 
dées par  le  repos  des  siècles.  Les  défrichements  sur  les 
friches  ne  sauraient  de  longtemps  encore  devenir  profi- 
tables,qu'autant  qu'ils  seront  exécutés  sur  des  sols  assez 
féconds  pour  en  payer  les  frais.  Il  en  serait  de  même  des 
améliorationsentreprisessurdessolsingrats,etquin'é- 
taient  point  encore  appelés  à  recevoir  le  défrichement. 

Les  prairies,  déjà  si  rares  en  France,  n'y  peuvent 
recevoir  aucune  amélioration,  parla  raison  qu'il  n'est 
resté,  dans  cette  nature  de  culture,  que  les  sols  dont 
la  localité  y  était  éminemment  propice.  Le  surplus  en 
a  été  dès  longtemps  mis  en  culture. 

Sur  quels  points  de  la  superficie  agricole  du  royaume 
peut  donc  porter  l'amélioration  qu'elle  est  nécessaire- 
ment appelée  à  recevoir,  puisque  nous  en  avons  mis 
en  dehors  une  si  grande  portion  ? 

Le  théâtre  de  cette  amélioration  est  nécessaireiwnt 
concentré  sur  les  32  millions  d'hectares  en  terres  ara- 
bles que  renferme  le  royaume,  et  aux  dépens  des  ja- 
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chères  qui  leur  sont  aeeordées  d*après  Fancien  système 
deoultore. 

Hais,  suruQ  quart  à  peu  près  de  eette superficie,  c'est- 
k-dire  sur  8  millions  d'heetares,  cette  jachère  a  cessé 
d'être  pratiquée,  en  vertu  de  la  fécondité  de  ces  terres, 
dont  on  a  déjà  banni  l'usage  du  repos,  pour  y  faire 
succéder  de  perpétuelles  récoltes.  Un  autre  quart,  en 
raison  de  sa  stérilité,  n'est  pas  encore  arrivé  à  la  date 
où  les  besoins  de  la  consommation  appelleront  les 
cultivateurs  à  s'occuper  sérieusement  de  leur  amélio- 
ration. Cette  occupation  n'est  donc  appelée  à  se  porter 
dans  l'état  présent  des  choses  que  sur  la  culture  des 
16  millions  d'hectares,  qui  représentent  la  moyenne 
fertilité  des  terres  arables  de  la  France. 

Les  tableaux  comparatifs  du  mouvement  combiné 
de  la  population  et  de  l'agriculture  en  France  et  en 
Angleterre,  que  nous  venons  de  résumer,  offrent  une 
concordance  qui  peut  faire  présumer  ce  que  sera  l'a- 
venir. La  'régularité  de  ce  mouvement  ne  saurait  ce- 
pendant être  considérée  comme  absolue  ;  il  n'en  est 
point  ainsi  en  économie  rurale,  parce  que  la  foule  des 
intéressés  à  la  production  et  l'immensité  des  cas  ex- 
ceptionnels que  rencontre  son  application,  s'opposent 
toujours  à  ce  qu'elle  ne  puisse  être ,  ni  rationnelle ,  ni 
mathématique.  Ce  n'est  jamais  d'après  des  partis  pris, 
ni  des  consentements  mutuels,  que  des  millions  de 
propriétaires  semettent  à  Pœuvre,aGn  d'améliorer  une 
«ertaine  catégorie  de  terres,  en  vertu  de  certaines  con- 
venances générales  qui  leur  sont  inconnues.  Ce  n'est 
que  par  le  reflet  que  ces  convenances  générales  jettent 
sur  leurs  convenances  particulières,  que  la  masse  des 
propriétaires  est  avertie  de  leur  présence.  Cet  avertis- 
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d'une  manièrs  doeuteuse,  intermittente,  aUw4u  que 
sa  pierre  de  touche,  qui  n'est  autre  que  le  prix  du  mar- 
ché, varie  elle-même  selon  l'influence  de  la  fertilité 
des  saisons. 

L'intelligence  d'ailleurs  de  ces  propriétaires  est 
loin  d'avoir  le  même  degré  d'intensité  ;  elle  est  sou- 
inise  à  tous  les  défauts  de  l'humaniié,  au  manque  de 
prévision,  à  celui  d'activité  ^  et  surtout  à  celui  des 
moyens  suffisants  d'exécution.  Ce  cas  est  sqrtout  com- 
mun chez  les  cultivateurs  de  la  France,  en  raison  de 
ses  modes  d'exploitation  et  de  la  subdivision  qu'y  a 
subie  la  propriété. 

Il  faut  <ilonc  s'attendre  à  ce  que  le  mouvement  pro- 
gressif que  doit  y  suivre  l'amélioration  se  portera  sou- 
vent d'après  l'influence  de  toutes  ces  circonstances, 
dansf  de  fausses  directions,  et  qu'il  s'y  commettra  vm 
gv^^d  nombre  de  fautes,  et  cela  dans  tous  les  sens; 
mais  le  mouvement  impulsif  finira  par  dominer  ces 
écarts,  et  l'intérêt  individuel  parviendra  à  éclairer  ces 
masses  (de  cultivateurs,  en  sorte  que  leurs  efforts  suf- 
firont à  l'alimentation  d'une  population  croissante, 
lors  mime  que  pon  accroissement  suivrait  la  même 
marche  que  celle  dont  les  tableaux  résumés  plus  haut 
offrent  la  preuve. 

Mais  il  importe  de  mettre  à  la  portée  des  cultiva- 
teurç  les  moyens  d'enseignement  qui  leur  manquent  et 
qu'ils  ne  sauraient  deviner.  C'est  à  cela  que  les  fer- 
mes-modèles et  les  comices  agricoles  ont  mission  de 
ppflrvoir.  Aussi  croyons-nous  devoir  destiner  un  cha- 
pitre à  chacune  de  ces  importantes  institutions,  après 
toutefois  que  nous  en  aurons  consacré  un  à  l'examen 
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de  l'influence  qu'exerce  sur  l'agriculture  le  prix  des 
subsistances* 


CHAPITRE  VIIL 

De  l'influence  du  prix  des  subsistances  sur  l'agriculture. 

Le  haut  prix  des  productions  rurales  est  le  levier 
au  moyen  duquel  on  soulève  toutes  les  résistances  qui 
s'opposent  à  l'amélioration  de  la  culture. 

Hais  l'élévation  des  prix  peut  être  naturelle  ou  ar^ 
tificielle,  elle  peut  être  passagère  comme  les  saisons 
et  s'abaisser  en  raison  de  leur  fertilité,  ou  bien  prove- 
nir de  ces  circonstances  rares  où  un  développement 
inattendu  d'industrie  et  de  prospérité  crée  une  de- 
mande que  l'agriculture  n'avait  pas  prévue  et  qu'elle 
n'est  pas  en  mesure  de  satisfaire  dans  le  moment. 

Alors  que  ce  dernier  cas  se  présente,  l'activité  ru«- 
raie  se  développe  avec  énergie  et  ses  efforts,  large- 
ment rétribués,  ne  tardent  pas  à  satisfaire  aux  besoins 
du  public,  tandis  que  ce  mouvement  imprévu  y  produit 
une  amélioration  plus  ou  moins  marquante  et  durable. 
C'est  à  une  circonstance  de  cette  nature  que  l'agricul- 
ture a  dû  sa  supériorité  partout  où  elle  mérite  d'être 
citée.  Ainsi  TAngleterre,  depuis  près  d'un  siècle,  a  été 
constamment  soutenue  par  un  développement  indus- 
triel et  commercial  qui ,  en  appelant  une  partie  de 
sa  population  dans  les  manufactures,  a  donné  une 
prime  aux  travaux  agricoles  de  Tautré,  en  ouvrant  à 
leurs  produits  une  demande  presque  toujours  supé- 
rieure  à  leur  quotité . 
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Des  circonstances  si  favorables  à  la  production  y 
avaient  appelé  des  intelligences  et  des  capitaux,  à 
i'aide  desquels  la  culture  du  pays  s*est  opérée  com- 
mercialement avec  des  profits  proportionnels  à  Tin- 
telligence  et  au  capital  qui  s'y  trouvaient  mis  en  j€u. 
La  population  rurale  s'y  était  classée  en  conséquence 
de  ce  mouvement  ;  de  grands  fermiers  s'étaient  empa- 
rés d'une  exploitation  du  sol  pour  laquelle  s'étaient 
établies  à  leur  portée  des  familles  d'ouvriers,  qui, 
sans  rien  posséder,  vivaient  d*un  travail  à  forfait  assez 
largement  payé  pour  que,  à  l'aide  de  la  taxe  des  pau- 
vres, ils  fussent  exempts  de  misère. 

11  n'en  est  plus  de  môme  aujourd'hui,  soit  que  l'é- 
conomie du  pays  ait  atteint  son  point  de  saturation, 
soit  que  la  production  surexcitée  pendant  longtemps 
ait  dépassé  son  point  d'équilibre  avec  la  consomma- 
tion, soit  que  les  lois  céréales,  contre  lesquelles  le 
libéralisme  s'élève  encore,  aient  mis  la  production  indi- 
gène dans  une  concurrence  fatale  pour  elle  avec  celle 
du  dehors,  soit  enfin  que  toutes  ces  causes  se  soient 
réunies,  toujours  est*il  que  l'agriculture  se  plaint  et 
devrait  déchoir  en  Âingleterre,  pour  peu  que  cet  état 
vint  à  se  prolonger. 

Des  phénomènes  du  même  genre  ont  eu  lieu  de 
temps  à  autre  en  France  ;  mais  ils  ne  sont  pas  ressor- 
tis,  comme  en  Angleterre,  d'un  état  de  choses  général, 
ni* qui  eût  assez  de  permanence  pour  y  produire  les 
mêmes  effets.  C'est  par  d'autres  voies  que  l'améliora- 
tion s'y  est  opérée  ^  ces  circonstances  fortuites  n'y 
ont  été  cependant  ni  étrangères,  ni  inutiles,  parce 

qu'elles  y  ont  toujours  exercé  l'action  d'un  levier.  Les 
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disettes  et  les  chertés,  qui  en  ont  été  la  conséquence, 
ont  été  pour  la  France  le  principal  véhicule  de  Tamé- 
lioration  qu'a  reçue  son  agriculture,  car  la  France 
n'a  pas  rejeté  une  portion  de  sa  population  dans  ses 
villes  et  ses  manufactures;  elle  n'y  en  a  laissé  que  le 
quart,  tandis  que  le  surplus  d'alimenté  à  domicile  avec 
ses  productions,  à  peu  de  chose  près.  Il  est  résulté  de 
là  que  les  marchés  de  la  France  n'équivalent  qu'à  la 
moitié  de  ceux  de  l'Angleterre.  L'activité  des  deman- 
des s'y  trouve  réduite  dans  les  mêmes  proportions  et 
plus  encore  ;  parce  que,  n'offrant  ni  le  même  volume, 
ni  les  mêmes  demandes,  la  spéculation  y  trouve  bien 
moins  de  pâture,  mais  en  même  temps  les  producteurs 
qui  consomment  à  domicile  peuvent,  dans  les  cas  de 
cherté,  prélever  une  dime  sur  leur  approvisionnement 
pour  la  présenter  au  marché.  Cette  dîme  levée  sur  les 
trois  quarts  doit  équivaloir  aux  deux  dixièmes  de  la 
consommation  plus  forte,  du  quart  sur  lequel  elle  va  se 
répartir. 

Ce  n'est  donc  guère  que  sur  le  quart  de  1«  récolte 
des  céréales,  c'est-à-dire  sur  la  part  qui  vient  figurer 
sur  les  marchés,  que  s'opère  la  fluctuation  des  prix. 
Cette  fluctuation  est  aussi  beaucoup  plus  apparente 
sur  d'autres  denrées  qui,  telles  que  les  vins,  paraissent 
au  marché  dans  une  toute  autre  proportion,  et  cette 
chance  spéculative  n'est  pas  un  des  moindres  attraits 
que  les  propriétaires  trouvent  à  la  culture  du  vignoble. 

Hais  si,  d'un  côté^  l'élévation  des  prix  est  te  plus 
puissant  stimulant  des  améliorations  rurales,  de  l'au- 
tre cette  élévation  nuit  au  développement  des  indus- 
tries qui  doivent,  à  leur  tour,  en  consommant  les  pro- 
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duits  agricoles,  en  soutenir  la  demande  par  l'effet 
même  de  cette  consommation. 

Â  cet  égard,  les  économistes  sont  dans  un  dilemme 
perpétuel  dont  il  leur  est  impossible  de  sortir,  et  cha- 
cun d'eux  ne  le  résout  que  dans  un  sens,  suivant  qu'il 
envisage  la  question  de  face  ou  dans  ses  conséquences. 

Ainsi  les  économistes  dont  la  contribution  s'élève 
à  500  francs  professent  l'opinion  que  l'élévation  des 
prix  étant  favorable  à  l'agriculture  ainsi  qu'aux  pro- 
priétaires, ils  ne  sauraient  jamais  être  assez  élevés  et 
qu'il  convient,  pour  l'obtenir,  de  créer,  au  besoin  par 
des  primes  et  des  prohibitions,  des  monopoles  en  fa- 
veur de  laproduction.  Aussi  cette  classe  d'économistes, 
qui  dominent  encore  dans  les  conseils  de  la  France, 
demandent-ils,  l'un  un  droit  d'entrée  en  faveur  de  ses 
laines,  l'autre  en  faveur  de  ses  bœufs,  un  autre  encore 
pour  ses  chevaux,  beaucoup  d'autres  pour  leurs  vins, 
leurs  bois  et  leurs  fers,  tous  pour  leurs  blés. 

L'idée  du  monopole  est  si  séduisante,  elle  promet 
tant  de  profits  sans  exiger  ni  peines,  ni  soins,  ni  dan- 
gers, qu'il  est  bien  pardonnable  de  s'y  laisser  entraî- 
ner. Il  y  a  plus  :  ceux  qui  les  réclament  sont  réunis  par 
un  intérêt  commun,  par  un  désir  qu'ils  partagent  ;  ils 
s'agitent,  se  rassemblent,  nomment  un  comité,  lequel 
&it  une  pétition  virulente  que  la  Chambre  envoie  au 
ministère  compétent,  après  l'avoir  appuyée  de  tous 
ses  intérêts  privés  ;  le  ministre  y  voit  d'abord  ces  in- 
térêts à  satisfaire,  ensuite  un  droit  à  percevoir,  dont 
personne  ne  s'aperçoit,  parce  qu'on  le  paie  à  la  fron- 
tière. Cette  mesure  emprunte  en  outre  un  certain  air 
de  nationalité,  une  teinte  d'amour  pour  la  prospérité 
agricole  du  pays,  qui  n'est  pas  sans  procurer  quelque 
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popularité.  Le  droit  est  donc  imposé,  car  il  ne  trou- 
verait d'opposition  à  son  assiette  que  dans  une  contre- 
pétition  qui  ne  pourrait  être  signée  que  par  la  totalité 
de  la  population  du  royaume,  puisque  ce  sont  les  in- 
térêts de  qette  totalité  qui  sont  lésés  par  l'application 
d'un  droit  dont  chacun  paie  sa  parcelle  en  raison  de  sa 
consommation.  Or,  comme  la  plupart  ignorent  jusqu'à 
-l'existence  du  droit,  que  personne  ne  vient  lui  en  deman- 
der le  montant,  et  qu'enfin  la  cotisation  de  chacun  est 
faible,  personne  ne  s'agite  pour  ameuter  la  population 
et  lui  faire  signer  en  masse  la  pétition  abrogative  de  la 
première.  Le  droit  reste  donc  imposé  malgré  les  cla- 
meurs de  l'opposition,  et  il  en  résulte  la  hausse  que 
j'ai  nommée  artificielle. 

Les  économistes  qui  croient  voir  cette  question  de 
plus  haut  répondent  que  les  monopoles  légaux,  préci- 
sément parce  qu'ils  élèvent  artificiellement  le  prix  des 
choses  taxées,  favoriseraient  des  cultures  factices, 
c'est-à-dire  des  cultures  qui,  en  raison  de  la  nature 
et  du  climat,  ne  peuvent  se  soutenir  qu'à  l'aide  de  la 
prime  que  le  monopole  leur  assure.  Or  ces  cultures  se 
font  nécessairement  aux  dépens  des  cultures  naturel- 
les, c'est-à-dire  de  celles  qui  sont  analogues  au  sol  et 
au  climat,  et  qui  peuvent,  par  conséquent,  se  produire 
et  se  livrer  à  plus  bas  prix,  sans  que  le  profit  du  pro- 
ducteur en  soit  moindre. 

C'est  donc  à  favoriser  ces  cultures  naturelles  par 
l'abolition  des  monopoles,  en  faveur  de  celles  qui  ne 
le  sont  pas,  que  ces  économistes  estiment  que  la  lé- 
gislation doit  tendre.  Car,  disent-ils,  d'un  côté,  elle 
obtiendra  par  ce  moyen  la  plus  grande  somme  de  pro- 
ductions possibles  ;  et  de  l'autre,  elle  les  obtiendra  au 
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meilleur  marché.  En  cela,  la  législation  pourvoira  à 
son  premier  devoir  :  celui  d'approvisionner  la  popu- 
lation au  plus  bas  prix,  et  au  second  de  ses  devoirs, 
en  lui  permettant  d'échanger  avec  avantage  à  Té- 
t ranger  les  productions  naturelles  que  le  sol  aura 
fournies,  non-seulement  avec  abondance,  mais  au  re- 
vient le  plus  minime,  précisément  parce  qu'elles 
étaient  naturelles  à  ce  sol. 

Ainsi,  la  France,  qui  n'est  et  ne  sera  jamais  un  pays 
d'herbages,  produit  plus  chèrement  un  cheval  que  ne 
le  fait  l'Allemagne  avec  ses  trèfles  et  ses  turneps.  Tous 
leseffbrtsquise  fonten  France,  pour  y  parvenir,  sont 
et  seront  donc  toujours  infructueux,  quelque  onéreux 
qu'ils  puissent  être,  soit  à  TÉtat,  soit  aux  consomma- 
teurs de  chevaux  ]  et  quatre  arpents,  consacrés  à  cet 
élève,  ne  rendront  jamais  au  cultivateur  ce  qu'un  seul 
arpent  de  vignes  lui  aurait  valu.  L'élève  du  cheval, 
au  contraire,  aura  coûté  au  pays  1^  tout  ce  qu'il  aura 
perdu  sur  les  terres  que  la  prime  aura  fait  consacrer 
à  cet  emploi,  2^  tout  le  surhaussement  que  cette  prime 
aura  ajouté  à  la  valeur  naturelle  des  chevaux,  tant  du 
pays  que  de  l'étranger,  et  3^  tout  l'entretien  des  éta- 
blissements et  de  l'état-major  qu'on  a  chargé  de  sur- 
veiller cette  production. 

Il  devient  évident,  suivant  ces  économistes,  qu'il 
y  aurait  profit  pour  tous  si  l'AUemagne^ouvait  li* 
brement  échanger  ses  chevaux  contre  les  vins  de  la 
France;  car  par  cet  échange  des  productions  natU'* 
relies  aux  deux  pays,  l'un  et  l'autre  seraient  mieux 
approvisionnés  et  h  plus  bas  prix;  et  l'un  et  l'autre, 
en  élargissant  leslimites  de  leur  marché,  s'ouvriraient 


330  DBS  AKÉLIORATIOFIS 

de  vastes  déboacbés  dont  la  production  éprouve  un  si 
pressant  besoin. 

Il  semble  néanmoins  qu'il  y  aurait  une  voie  pour 
arriver  au  fond  de  ce  débat.  La  statistique,  sur 
laquelle  on  a  acquis  tant  de  données,  pourrait  fournir 
une  échelle  d'appréciation  d'après  laquelle  on  juge- 
rait de  la  convenance  de  l'abolition  ou  du  maintien  de 
tels  ou  tels  droits. 

Ainsi,  en  mettant  la  société  tout  entière  d'un  côté, 
et  en  estimant  ce  que  la  prime  accordée  à  chaque 
production  ajoute  à  son  prix  naturel  pour  la  part  de 
consommation  qu'en  fait  chaque  individu,  il  suffirait 
de  multiplier  le  montant  de  cette  part  par  le  nombre 
total  des  individus  de  la  nation ,  afin  de  savoir  ce 
qu'il  lui  en  coûte  pour  acquitter  la  valeur  que  la  prime 
prélève  sur  elle.  Cette  quantité  trouvée,  il  ne  s'agirait 
plus  que  de  s'assurer  du  nombre  des  participants  aux 
bénéfices  du  monopole,  pour  savoir  par  une  règle 
de  trois  s'il  y  a  convenance  à  nourrir  ce  monopole 
aux  dépens  de  la  masse  et  des  intérêts  nationaux. 

Mais  ces  écaaomistes  vont  plus  loin  et  envisagent 
la  question  sous  un  côté  plus  sérieux  encore,  puis- 
qu'il intéresse  la  grandeur  de  la  nation  et  l'impor- 
tance du  rôle  qu'elle  est  appelée  à  jouer  dans  l'asso- 
ciation universelle  des  peuples.  Car  les  rangs  se  das- 
sent  maintenant,  dans  cette  association,  autant  par  la 
puissance  morale  que  par  celle  des  armes,  autant  par 
la  puissance  des  richesses  que  par  celle  de  la  superficie 
du  pays;  autant,  en  un  mot,  par  lé  pouvoir  de  la  civili- 
sation que  parla  puissance  matérielle.  Or,  les  signes  de 
ee  pouvoir  moral  de  la  civilisation  consistent  précisé- 
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ment  daos  le  mouvement  qu'un  grand  développement 
productif  imprime  aux  nations,  dans  l'étendue  des 
relations  qui  en  sont  la  conséquence,  dans  Thabitude 
enfin  où  l'on  est  de  les  voir  se  présenter  partout,  et  de 
contracter  partout  avec  elles.  La  puissance  des  intérêts 
ainsi  entendus,  et  de  l'opinion  qui  en  résulte,  devient 
à  son  tour  un  immense  levier  pour. ces  nations,  et  le 
point  d'appui  de  ce  levier  ne  saurait  être  que  dans 
Tesprit  d'une  législation  propre  à  en  faciliter  le  jeu. 

Telles  sont  les  bases  de  ces  deux  systèmes  d'écono- 
mie. Comme  tous  les  systèmes,  ils  s'appuient  Tun  et 
l'autre  sur  des  données  qui  semblent  être  décisives 
aux  yeux  de  leurs  partisans  jusqu'à  ce  qu'il  en  arrive 
un  troisième  qui  paraîtra  aussi  se  fonder  sur  des  ar- 
guments irrécusables.  Il  en  sera  toujours  de  même  en 
iait  de  systèmes  d'économie,  parce  qu'il  n'y  a  rien 
d'absolu  en  pareille  matière;  tout,  à  part  quelques 
principes  inhérents  à  la  nature  sociale  elle-même,  y 
est  relatif  et  soumis  à  l'empire,  non  des  raisonne- 
ments, mais  des  faits.  L'enchaînement  de  ces  raison- 
nements et  de  leurs  conséquences  a  beau  sembler  par- 
iait et  défier  la  contradiction,  il  se  présente  un  fait 
inattendu  qui  réduit  en  poussière  toute  cette  logique, 
et  laisse  l'esprit  humain  aux  prises  avec  ce  fait  qui 
est  v^nu  malencontreusement  lui  donner  un  démenti, 
jusqu'à  ce  qu'une  nouvelle  école  vienne,  en  s'en  em- 
parant, l'encadrer  dans  un  nouveau  système  qui  à 
son  tour  aura  son  temps. 

Il  y  a  donc  quelque  réalité  au  fond  des  systèmes 
d'écomHnie  que  nous  avons  vu  se  succéder,  parce 
que  tous  reposaient  sur  certains  faits  reconnus  vrais, 
et  n'étaient  fautifs  qu'en  ce  qu'ils  n'avaient  pas  re- 
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connu  Texistence  d'autres  faits  moins  apparents,  ou  i 

que  l'état  de  la  société  n'ayait  point  encore  fait  appa- 
raître. 

C'est  ainsi  qu'on  a  cru  pendant  longtemps  que  le  prix 
de  la  mesure  du  blé,  assis  sur  de  grandes  moyennes, 
était  l'étalon  sur  lequel  venait  se  régler  le  prix  de  la 
journée  de  travail,  et  par  conséquent  celui  de  toutes 
choses  produites  par  ce  travail.  Dès  lors,^  nous  avons 
vu  qu'il  en  arrivait  précisément  le  contraire.  C'est-à- 
dire  que  la  cherté,  en  obligeant  pour  vivre  les  hommes 
au  travail,  en  multipliait  l'offre,  et  que  ce  travail  ne 
s'exécutait  jamais  en  plus  grande  quantité  et  à  moin- 
dre prix  que  pendant  ces  temps  de  cherté;  tandis  que 
l'homme,  pourvoyant  facilement  à  sa  subsistance  dans 
les  époques  d'abondance  et  de  vil  prix,  devenait  in- 
souciant ,  négligeait  son  travail  qu'on  ne  parvenait  à 
faire  exécuter  qu'en  élevant  des  salaires  dont  une  par- 
tie du  bénéfice  se  consommait  en  boisson. 

La  cause  malheureusement  irréparable  des  erreurs 
et  des  aberrations  ou  tombe  Tesprit  humain,  tient  à 
ce  que,  le  mâme  fait  ne  pouvant  pas  à  k  fois  être  et 
n'être  pas,  on  ne  peut  jamais  savoir  ce  qui  aurait  eu 
lieu  si  ce  fait  n'eût  pas  existé.  Sa  présence  seule  oblige 
à  lui  attribuer  toute  l'importance  qu'il  n'a  souvent 
point  eue  et  qu'on  lui  impute  ^  ce  qui,  loin  de  lui  ap- 
partenir, s'est  au  contraire  opéré  quelquefois  malgré 
lui  et  par  des  causes  étrangères,  mais  inaperçues  aux 
regards  trompés  ou  fascinés  de  l'homme. 

Il  faudrait  donc  que  les  économistes,  loin  d'abon- 
der dans  le  sens  du  système  auquel  ils  appartiennent, 
et  de  vouloir  tout  expliquer  par  lui,  voulussent  se 
borner  à  résumer  les  faits  avérés  et  quelque  contra- 
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dictoires  qu'ils  pussent  leur  paraître,  à  en  coordon- 
ner les  conséquences  de  manière  à  juger  de  Fimpor- 
tance  relative  de  chacun  de  ces  faits  dans  le  temps  et 
la  circonstance  donnés.  Il  n'en  résulterait  pas  sans 
doute  de  système  dans  l'acception  de  ce  mot,  mais  on 
y  gagnerait  une  connaissance  plus  intime  des  choses, 
de  leur  nature  et  de  leur  valeur. 

Ils  verraient  alors  que  l'homme  tend  naturellement 
au  repos  :  parce  que  le  travail  est  une  fatigue,  c'est-à- 
dire  une  peine  ;  qu'il  est  par  conséquent  paresseux  et 
négligent  ;  mais  que  les  combinaisons  sociales  sont 
devenues  telles  qu'elles  offrent  d'ainples  dédomma- 
gements de  ce  travail  et  de  cette  peine ,  dans  le  bien- 
être  qui  en  est  la  conséquence,  dans  la  considération 
personnelle  qui  s'y  attache;  enfin,  dans  la  délivrance 
de  ce  même  travail  qu'on  obtient  pour  prix  du  bien- 
être  qu'il  a  permis  d'acquérir.  La  civilisation  n'est 
pas  autre  chose  que  la  tendance  générale  de  la  société 
à  travailler  pour  acquérir.  Mais  pour  vaincre  l'inertie 
naturelle  à  l'homme ,  il  faut  pousser  à  des  ruptures 
d'équilibre  entre  l'état  passé  et  l'état  futur  de  la  so- 
ciété, de  façon  à  réveiller  des  espérances  endormies 
dans  son  imagination.  Les  économistes  verraient  aussi 
qu'il  ne  suffit  pas  de  laisser  l'homme  en  présence  de 
son  intérêt  bien  entendu  pour  obtenir  de  lui  les  efforts 
dont  il  est  capable,  car  dans  l'état  moral  des  sociétés 
tel  qu'on  le  voit  aujourd'hui ,  elles  sont  bien  loin  en- 
core de  se  conduire  d'après  un  tel  intérêt  ]  leurs  majo- 
rités n'en  sont  arrivées  jusqu'ici  qu'à  se  conduire 
d'après  leur  intérêt  mal  entendu,  c'est-à-dire  d'après 
l'ignorance,  l'imprévision ,  l'incapacité,  la  paresse 
et  les  autres   défauts  inhérents  à  cette  majorité, 
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et  c'est  à  quoi  il  nous  semble,  qu'en  combinant  son 
système,  Bentham  n'avait  nullement  songé.  Mous 
croyons  donc  être  en  mesure  de  prouver  qu'à  défaut 
de  ces  circonstances  naturelles ,  qui  viennent  d'elles* 
mêmes  stimuler  l'ardeur  des  producteurs,  il  est  permis 
à  la  législation  de  les  faire  arriver  artificiellement,  en 
donnant  une  prime  aux  productions  dont  il  importe 
de  fonder  ou  de  développer  la  culture. 

Il  n'est  pas  dit  que  cette  prime  doive  être  perpé- 
tuelle, car  une  industrie  rurale  qui  ne  pourrait  se  sou- 
tenir qu'avec  ce  secours  serait  nécessairement  fautive 
et  condamnable  par  tous  les  motifs  que  nous  avons 
allégués  plus  haut  au  nom  des  partisans  de  la  liberté 
indéfinie  du  commerce.  Mais  au  début,  lorsqu'une 
haute  convenance  nationale  exige  qu'une  nouvelle 
économie  se  fonde  ou  prenne  un  grand  développe- 
ment ,  la  prime  qu'on  lui  accorde  dans  ce  cas  est  légi- 
time, quelque  onéreuse  qu'elle  puisseétre  d'ailleurs  au 
public.  Il  s'agit  en  eiSet,  en  premier  lieu,  de  décider 
les  cultivateurs  à  entreprendre  les  travaux  qu'on  leur 
demande;  en  second  lieu,  à  faire  les  avances  néces- 
saires, lesquelles  ne  consistent  pas  toujours  en  travail 
seulement,  mais  aussi  en  instruments  aratoires,  en 
constructions  et  en  chances  à  courir.  Rien  de  tout 
cela  ne  s'exécuterait  sans  la  garantie  que  la  prime  as- 
sure à  ces  cultivateurs. 

Résumons  nos  idées  en  offrant  des  exemples  à  l'ap* 
pui. 

Alors  que  la  guerre  et  le  décret  de  Berlin  avaient 
rompu  toute  communication  de  l'empire  français  ^avec 
le  dehors,  nous  avons  vu  cultiver  auprès  de  Tarascon, 
par  M.  Paris,  qui  y  était  alors  sous-préfet»  des  champs 
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de  cotonniers  dont  les  récoltes  furent  nulles.  C  était 
une  pauvre  expérience  :  parce  qu'on  savait  d'avance 
que  le  coton  ne  pouvait  se  récolter  ailleurs  que  dans 
la  zone  où  les  pluies  sont  régulières.  Mais  à  la  noéme 
époque  la  rareté  des  laines  fines  en  fit  monter  le  prix 
assez  haut  pour  fixer  presque  subitement  l'attention 
de  tous  les  grands  fermiers  ou  propriétaires  sur  le 
troupeau  mérinos  qui  depuis  douze  ans  s'accroissait 
silencieusement  à  Rambouillet ,  de  telle  sorte  qu'il 
lui  manqua  de  sujets  pour  fournir  à  la  demande  exor- 
bitante qui  eut  subitement  lieu.  Le  prix  s'en  éleva  en 
proportion ,  et  les  soins  dont  des  animaux  aussi  pré- 
cieux furent  l'objet  produisirent  deux  faits  également 
essentiels  à  l'économie  du  pays  :  ils  y  firent  telle- 
ment propager  cette  race  que  la  France  est  aujour- 
d'hui largement  dotée  de  ce  précieux  capital ,  et  ils 
apprirent  en  même  temps  aux  cultivateurs  Tart  pasto- 
rai,  dont  ils  ne  se  doutaient  pas ,  avec  tous  les  avan- 
tages dont  il  est  pour  l'agriculture.  Aujourd'hui  les 
capitaux  consacrés  aux  premiers  achats,  ainsi  qu'à  la 
construction  des  bergeries,  sont  remboursés  -,  les  lu- 
zernes semées  pour  nourrir  ces  troupeaux  ont  été  six 
fois  renouvelées»  et  les  chances  sont  épuisées,  attendu 
que  l'espèce  s'est  indigénée.  On  a  maintenu  néanmoins 
sur  l'entrée  des  laines  fines  un  droit  de  33  pour  100, 
qu'on  a  réduit  à  22,  avec  une  prime  d'exportation  en 
faveur  des  fabricants. 

Ce  droit  perçu  aà  valorem  doit  en  réalité  équivaloir 
au  15  pour  100,  ce  qui  augmente  la  valeur  des  tissus, 
d'après  la  proportion  pour  laquelle  la  matière  primi- 
tive y  figure  de  7  pour  100  environ.  Telle  est  la  me- 
sure dont  le  vêtement  de  la  nation  est  augmenté  par 


336  DES  AMÉLIORATIONS 

Teffet  de  cette  prime  accordée  aux  mérinos  indigëûes. 

Cette  mesure  n'est  pas  très  rigoureuse,  il  est  vrai, 
envers  le  public ,  mais  elle  a  eu  l'inconvénient,  évi- 
dent aujourd'hui,  d'endormir  l'industrie  de  cette  pro- 
duction. La  majeure  partie  des  cultivateurs  a  négligé 
les  soins  qu'ils  auraient  dû  prendre  pour  perfection- 
ner leurs  laines ,  et  malgré  les  efforts  de  la  société 
de  Naz,  il  s'est  établi  peu  de  lavoirs  et  de  marchés 
suffisants.  Ils  se  sont  laissés  complètement  déborder 
à  cet  égard  par  les  propriétaires  de  la  Saxe  et  de  la 
Hongrie.  Il  semblerait  donc  que  le  moment  serait 
venu  de  réduire  ces  droits  au  5  pour  100  ad  valorem , 
en  conservant  une  prime  proportionnelle  à  l'expor- 
tation. 

Par  l'effet  d'une  illusion  irréfléchie,  on  a  fait  porter 
un  droit  d'entrée  sur  les  fers  étrangers ,  sans  songer 
qu'en  élevant  ainsi  le  prix  du  fer  on  ne  favorisait  que 
les  propriétaires  de  bois,  faveur  tout-à-fait  superflue» 
attendu  que  les  bois  n'exigeant  ni  travail  ni  avances 
de  culture,  et  qu'une  fois  enclos  et  gardés,  leur  pro- 
duction s'opérait  d'elle-même  et  sans  le  secours  de 
l'homme  ^  c'est-à-dire  qu'elle  n'avait  nul  besoin  d'un 
encouragement  qu'elle  devait  trouver  de  reste  dans 
l'accroissement  de  la  consommation.  Ce  droit  n'en 
est  pas  moins  très  onéreux  au  public ,  en  portant  sur 
une  matière  d'un  aussi  grand  emploi  ;  tandis  qu'il  a 
évidemment  endormi  les  maîtres  de  forges,  qui  n'ont 
su  faire  aucuns  efforts  pour  rivaliser  avec  l'étranger  ; 
en  sorte,  par  exemple,  que,  placés  à  quatre  lieues  des 
usines  du  Jura  et  en  dehors  des  douanes,  nous  em- 
ployons dans  le  lieu  que  nous  habitons  du  fer  qui  arrive 
d'Angleterre  par  Marseille,  et  coûte  10  centimes  le 
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kilo  de  moins  que  celui  qu'on  fabrique  à  notre  porte. 
Ce  fait  explique  de  lui-même  qu'il  est  temps  de  réduire 
un  droit  dont  les  effets  sont  restés  sans  avantages  pour 
la  France. 

Mais  qui  peut  douter  qu'une  industrie  inconnue ,  à 
la  fois  rurale  et  manufacturière,  n'aurait  jamais  pris 
naissance  sans  la  prime  énorme  qui  lui  fut  accordée 
en  1 806?  On  sait  déjà  que  nous  voulons  parler  du  sucre 
de  betteraves. 

Qui  aurait  couru  les  hasards  d'une  telle  industrie , 
qui  aurait  fait  les  avances  qu'elle  exigeait,  si  une 
prime  démesurée  n'en  avait  encouragé  les  premiers 
essais? 

Ces  essais,  d'abord  incertains,  souvent  mal  dirigés, 
sans  savoir  suffisant,  ont  pris  de  la  consistance  par 
l'expérience;  les  procédés  en  ont  été  perfectionnés, 
tant  sur  les  champs  que  dans  les  fabriques.  On  a  re- 
connu quels  étaient  les  sols  et  les  climats  les  plus  pro- 
pices à  la  culture  de  la  betterave ,  de  quelle  manière 
il  convenait  de  la  placer  dans  les  assolements,  et  quels 
services  elle  rendait  pour  l'entretien  des  bestiaux  et 
la  production  des  engrais.  Les  chimistes  ont  en  même 
temps  perfectionné  par  leurs  recherches  tous  les  pro- 
cédés de  la  fabrication ,  et  maintenant  cette  belle  et 
large  industrie  prospère  et  se  développe  sous  l'empire 
d'une  prime,  qui,  depuis  la  paix,  n'a  pas  été  main- 
tenue en  sa  faveur.  Mais  parce  qu'elle  présente  la 
forme  sous  laquelle  les  colonies  que  la  France  a  re- 
couvrées aux  Antilles  acquittent  l'impôt  qu'elles  doi- 
vent à  la  métropole  ;  ces  colonies ,  dont  l'existence 
devient  tous  les  jours  plus  éphémère  ,  ne  sauraient 
donner  par  cela  même  à  la  production  du  sucre  indi- 
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gène  une  éternelle  garantie  de  la  prime  dont  elles 
font  jouir  cette  production.  La  question  même  qui  la 
concerne  ne  saurait  tarder  à  se  présenter  à  Tordre 
du  jour  :  car  encore  un  peu  de  temps  et  le  sucre  ré- 
colté en  France  suffira  à  sa  consommation ,  et  four- 
nira même  à  une  exportation  dont  les  limites  ne  tien- 
nent qu'au  développement  de  cette  industrie.  Le  temps 
viendra  donc  où  ce  développement  s'exécutera  sans 
primes,  et  pourra  livrer  ses  produits  au  minimum. 
Mais  ce  moment  n'est  pas  venu  et  n'arrivera  qu'alors 
que  cette  industrie  sera  parvenue  à  son  point  de  sa- 
turation 5  c'est-à  dire  à  pourvoir  par  le  nombre  de 
ces  établissements  aux  besoins  de  la  consommation. 
Or,  ces  établissements  ne  sauraient  se  créer  que  sous 
l'influence  de  la  prime  :  la  preuve  en  est  qu'il  n'a  pu 
s'en  créer  aucuns,  là  où  il  n'existait  aucuns  motifs 
pour  frapper  d'un  droit  les  sucres  de  cannes^  tes  cir- 
constances étant  d'ailleurs  les  mêmes. 

La  prime  a  donc  été  nécessaire  ici  pour  arriver  à 
doter  la  France  d'une  culture  et  d'une  industrie  éga- 
Ifsment  importante. 

Ce  qui  appartient  au  législateur,  c'est  de  savoir  ap- 
précier le  degré  de  cette  importance,  c'est  de  ne  pas 
accorder  de  primes  à  ce  qui  n'en  a  pas  besoin,  non 
plus  qu'aux  objets  dont  le  succès  est  sans  valeur,  ou, 
ce  qui  est  pire  encore,  devient  nuisible  à  l'économie 
générale  du  pays  ;  c'est  ce  qui  n'arrive  pas  toujours, 
ni  loin  de  là.  Au  surplus,  il  faut  répéter  ici  ce  que 
nous  avons  dit  ailleurs  ;  les  mesures  qu'a  prises  le 
gouvernement  français  ne  sont  pas  assez  tranchées 
pour  être  offensives;  chaque  année  même  voit  ré- 
duire le  montant  des  droits,  et  ils  ne  sont  pas  dé 
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nature  à  froisser  les  intérêts  des  consommateurs,  de 
manière  à  paralyser  la  consommation. 

La  preuve  en  est  dans  l'état  des  choses  obtenu.  Il 
démontre  qu'en  dépit  de  quelques  erreurs  et  de  quel- 
ques anomalies  que  nous  avons  signalées,  l'économie 
générale  du  pays  a  constamment  prospéré,  parce  que 
des  causes  dominantes  ont  agi  en  sa  faveur  avec  une 
puissance  et  une  vitalité  qui  a  surmonté  sans  bruit  les 
obstacles  que  semblaient  devoir  leur  opposer  les  ré- 
volutions, la  guerre,  la  paix  et  les  législations  diver- 
ses qui  se  sont  si  rapidement  succédé. 

Mais  ie  trait  saillant  de  l'économie  de  l'Angleterre, 
c'est-à-dire  le  rapport  qui  y  existe  entre  les  produc- 
teurs et  les  consommateurs,  ce  trait  dont  l'effet  géné- 
ral a  été  la  hausse  du  prix  de  toutes  choses,  cet  im- 
mense levier  de  l'amélioration  rurale,  a  manqué  et 
manquera  toujours  à  la  France.  Il  en  est  ainsi,  non- 
seulement  parce  que  son  immense  population  rurale 
est  retenue  dans  ses  campagnes  par  les  propriétés 
qu'elle  y  possède,  par  l'élévation  permanente  de  la 
valeur  capitale  de  ces  propriétés,  qui  les  font  paraître 
toujours  plus  précieuses  à  leurs  possesseurs,  par  la 
division  des  exploitations  à  colons  partiaires  ou  à  fer- 
mages parcellaires;  mais  aussi  parce  que  le  système 
d'octrois  excessifs  auquel  on  a  eu  recours  a  produit 
un  renchérissement  notable  dans  la  vie  des  cités.  En 
un  mot  enfin,  parce  que  les  mœurs  et  les  dispositions 
du  peuple  français  lui  ont  inspiré  de  l'attrait  pour 
cette  existence  rurale  où,  dotés  de  la  plénitude  des 
droits  de  propriétaires  et  de  citoyens,  les  hommes 
jouissent  d'une  indépendance  sociale  et  d'une  liberté 
d'action  étrangères  aux  habitants  des  villes  voisines. 


340  DES  AHÉLIO&ATIONS 

Mais  indépendants  les  uns  des  autres,  ils  s'approchent 
et  se  réunissent  le  soir  au-devant  de  leur  chaumière 
ou  sur  la  place  voisine  du  cabaret  pour  discourir  sur 
leurs  intérêts,  leurs  marchés,  leurs  projets,  leurs  ré- 
coltes à  venir,  car  ils  ont  un  avenir  dans  leurs  champs^ 
tandis  que  le  citadin  ne  le  place  que  dans  la  boutique 
du  boulanger.  Il  y  à  même  pour  le  petit  propriétaire, 
qui  n'a  qu'un  champ  de  blé,  une  vache  et  un  porc,  une 
extension  de  vie  par  cela  seul  que  cette  vie  embrasse 
plusieurs  années,  extension  de  vie  qui  est  devenue  le 
patrimoine  de  20  millions  de  Français,  et  auquel  ils 
ne  renoncent  qu'avec  douleur  pour  l'échanger  con- 
tre l'existence  que  donne  dans  les  villes  un  travail 
dont  le  caractère  est  toujours  éventuel  et  dépen- 
dant de  la  volonté  d'autrui.  Il  est  toujours  loisible 
au  contraire  au  cultivateur  de  bêcher  ou  son  champ 
ou  celui  qu'il  tient  à  ferme,  pour  se  nourrir  de  ses 
produits. 

Aussi  l'augmentation  de  la  population  urbaine  n'a- 
t-elle  pas  été  proportionnelle  à  celle  de  la  population 
générale,  et  l'émigration  qui  s'écoule  des  campagnes 
pour  aller  recruter  la  population  des  villes  se  com- 
pose-t-elle  en  général  du  rebut  des  villages  et  du  trop 
plein  des  familles  nombreuses,  mais  jamais  des  types 
de  ces  familles,  à  moins  que  l'inconduite  et  les  ventes 
forcées  ne  les  y  obligent. 

On  ne  peut  donc  pas  s'attendre  à  voir  s'opérer  en 
France  de  ces  élévations  régulièrement  prolongées 
dans  le  prix  des  principales  subsistances ,  par  les- 
quelles l'agriculture  reçoit  ces  puissantes  secousses 
qui  servent  de  levier  aux  améliorations.  11  faut  s'at- 
tendre à  ce  que  la  marche  progressive  de  ces  amé- 


iiorations  procédera,  sans  bruit,  du  besoin  même  que 
les  cultivateurs,  propriétaires  ou  colons,  éprouveront 
d'accroître  le  volume  de  leur  subsistance  et  la  variété 
de  leurs  productions.  Cette  marche  est  celle  que  IV 
griculture  française  est  condamnée  à  suivre,  d'après 
les  conditions  agricoleis  et  les  mœurs  du  pays. 


CHAPITRE  IX. 


De»  8ubttifttaBce«. 


On  se  rappelle  sans  doute  ramertume  des  plaintes 
que  les  grands  propriétaires  ont  lait  entendre  sur  le 
bas  prix  des  céréales,  à  la  suite  des  fertiles  saisons 
qui s^ét aient  succédé  de  1818  à  1822.  Elles  riyattsaient 
avec  celles  que  les  possesseurs  du  vignoble  bordelais 
exhalent  aujourd*hui,  et  le  trop  plein  de  ces  récottes 
devait,  à  les  entendre,  rester  à  jamais  inépuisable.  Us 
semblaient  vouloir  à  tout  prix  arracher  au  gouverne- 
ment des  mesures  propres  à  absorber  ce  trop  plein  et 
à  «lever  les  prix^ 

Mous  avons  même  eotendu  alors  un  directeur  gé- 
néral de  ragricuUure  déplorer,  en  présence  d'Un  aiu- 
ditoire  assemblé  pour  recueillir  ses  paroles,  un  résul- 
tat qu'il  attribuait  au  travail  désordonné  de  Tliomme, 
au  lieu  d'en  faire  honneur  à  cette  Providence  qui  seule 
dispense  à  son  gré  les  pluies  et  les  saisons  fertUes.. 
Sans  songer  même  que,  s'il  n'avait  fallu  s'en  prendre 
de  la  chute  des  prix  qu'à  l'imprudence  des  agro- 
nomes qui  s'étaient  efforcés  d'améliorer  la  culture 
du  royaume  »  le  premier  acte  à  faire  aurait  dû  être 
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é«  supprimer  une  direction  qu'on  n'ayait  instituée  que 
pour  provoquer  cette  antélioration . 

Mais  ce  directeur  s'était  trompé ,  ainsi  que  tant 
d'autres  en  attribuant  à  des  causes  artificielles  le  re- 
sultat  d'une  circonstance  naturelle  et  dont  le  retour 
est  périodique.  Disposition  bien  commune  à  l'esprit 
humain,  qui  se  plait  à  donner  aux  choses,  au^lieu 
de  motifs  hors  de  sa  puissance,  des  causes  qui  res- 
sortent  de  lui,  et  sttr  lesquelles  il  se  flatté  de  pouvoir 
exercer  son  empire. 

Or,  c'est  précisément  ce  qui  s'était  passé  dans  la 
période  que  nous  avons  citée.  La  moyenne  des  années 
fertiles  s'étant  répétée  sans  intervalle  durant  cinq 
aiftnéea  de  suite ,  avait  accumulé  sur  les  années  1 823 
et  1 824  un  trop  plein  qui  avait  affecté  les  mercuriales 
de  tous  les  marchés  de  l'Europe;  car  les  trop  pleins 
ne  s'ajoutant  pas  à  la  masse  des  récoltes ,  mais  k  la 
seule  portion  de  ces  récoltes  qui  se  livre  au  commerce, 
ils  en  deviennent  une  immense  fraction  et  agissent  sur 
les  prix  dans^  la  même  proportion  ;  c'est-à-dire  dans 
une  proportion  tout  a\itre  que  celle  où  ils  se  trouvent 
réellement,  comparés  à  Tapprovistonnement  total  du 
pays. 

Ainsi  cet  approvisionnement,  en  raison  de  trois 
hectolitres  et  demi*  par  tête,  étant  pour  les 
32,600,000  habitants  de  la  France  dé  113,750,000 
hectolitres,  un  peu  moins  des  trois  quarts  de  cette 
masse  s'y  consomment  à  domicile,  et  ne  figurent  pas 

(1)  La  coiisommatioD,  par  tête,  de  farineux  de  toutes  natures, 
réduits  à  leur  valeur  en  froiiient,  est  de  316  litres. 

(  Statistique  officielle.  ) 
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BD  géoéral  sur  les  marchés.  Le  gros  quart  restant  es| 
doue  seul  l'objet  du  mouvement  commerdal,  e'est-à- 
dire  que  ce  mouvement  ne  s'opère  que  sur  environ 
30  millions  d'hectolitres.  Ce  n'est  donc  qu'à  cette  quo- 
tité que  viennent  s'a|o«iter  les  trop  pleins  des  bonnes 
années,  car  les  semences  et  la  consommation  à  domi** 
«ile  sont  des  quantités  à  peu  près  fixes,  qui  ne  varient 
que  dans  les  cas  extrêmes  de  disette  ou  de  sarabon* 
dance. 

Admettant  maintenant  que  le  trop  plein  d'une  année 
fertile  soit  d^un  demi  grain  en  sus  de  ta  production 
moyenne^  c'est-à-dire  de  celle  qai{)ourvoit  exactement 
à  la  consommation,  il  fournirait  i  i  millions  d'bectoli* 
ir^^  soit  un  dixième  dont  la  totalité  serait  à  ajouter 
aux  30  millions  dont  se  compose,  en  France,  la  masse 
commerciale  des  grains,  et  sur  ia^elle  agissent  les 
fluctuations  des  prix. 

On  conçoit  donc  à  (piel  point  ce  demi-grain  de  plus 
afiecte  les  prix  de  la  masse  commerciale ,  puisqu'il  y 
ajoute  un  trop  plein  égal  à  plus  de  quatre  mois,  bien 
qu'en  le  comparant  à  la  masse  totale  de  l'e|^rovii&on^ 
i>ement  du  royaume,  ce  trop  plein  ne  fournisse  qu'à  k 
eonsommation  d'tm  mois  et  un  4|uart  environ. 

On  conçoit  donc  aussi  comment  des  circonstances 
qui  font  produire^ux  terres,  pendant  quelques  années 
de  suite  cet  excédant  d'tm  demi-grain,  encombrent 
bien  vite  les  marchés  et  y  avilissent  les  prix  outre 
mesure.  Et  cependant,  cinq  années  suivies  d'une  telle 
.  fécondité,  ne  fourniraient  qu'un  trop,  plein  égal  à 
l'approvisionnement  de  six  mois  et  un  quart  de  la  po- 
pulation totale  du  royaume.  En  sorte  qu'il  suffit  d'une 
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seule  an^iée  stérile,  et  où  le  blé  rend  an  grain  au-des- 
sous de  la  moyenne,  pour  absorber  la  plus  grande  par- 
tie de  ce  trop  plein. 

Ceci  met  à  néant  ces  exagérations  qu'on  entend  ré- 
péter à  satiété,  à  la  suite  des  années  fertiles,  sur  Tim^ 
mensé  surabondancv^  d^un  approvisionnement  qu'on 
ne  craint  pas  de  supposer  capable  de  pourvoir  à  la 
consommation  de  deux  ou  trois  années.  Exagéra tioD 
d'autant  plus  grande,  qu'une  longue  expérience  aurait 
dû  apprendre  qu'il  suffisait  d'une  seule  mauvaise  an- 
née  pour  absorber  tous  les  trop  pleins  et  rétablir  le 
niveau  des  prix.  Il  faut  dire  aussi  que  leur  avilisse- 
ment favorise  l'absorption  des  trop  pleins,  parce  qu'il 
se  consomme  beaucoup  plus  dans  les  temps  d'abon- 
dance, de  même  qu'on  restreint  cette  consommation , 
en  raison  des  chertés  ;  action  qui  sert  puissamment  à 
mettre  de  niveau  la  moyenne  entre  les  bonnes  et  les 
mauvaises  saisons. 

Ce  nivellement,  dont  l'existence  est  démontrée  par 
le  fait,  et  qui  n'a  été  réellement  rompu  qu'en  1709  et 
en  18(6,  c'est  à-dire  une  fois  par  siècle >  n'en  est  pas 
moins  un  phénomène  bien  digne  de  remarque.  Car, 
quelle  est  l'autorité  ou  le  savoir  assez  hardi  pour  dire 
au  cultivateur,  dont  la  production  individuelle  n'entre 
que  pour  un  atome  dans  la  masse  de  l'approvisionne- 
ment, sème  ou  ne  sème  pas  ton  champ  ?  Tousse  taisent, 
rien  ne  l'avertit,  il  ignore  pour  qiii  il  va  semer;  mais 
il  sème  ;  et  de  ce  concours  universel  de  tous  les  labou- 
reurs du  royaume,  qui  tous  agissent  en  aveugles  et 
sans  savoir  uft  mot  de  la  statistique  des  grains,  il  en 
résulte  un  approvisionnement  qui  balance  exactement 
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les  besoinsde  la  consommation,  puisque  la  population 
s'en  est  trouvée  constamment  alimentée  au  travers  de 
la  variété  des  saisons  et  (jes  prix. 

C'est  qu'il  y  a  dans  l'homme  social  une  force  ins- 
tinctive qui  met  mystérieusement  à  Tunisson  le  travail 
de  tous  avec  les  besoins  de  tous.  Force  qui  a  sa  source 
dans  la  nécessité  de  vivre,  et  qui  les  avertît  de  la  pré- 
sence d^  moyens  d'existence,  en  sorte  qu'ils  naissent 
et  se  répartissent  suivant  ces  moyens,  et  sans  égards 
pour  lès  règles  et  les  lois  que  les  économistes  vou- 
draient leur  imposer. 

Mais  il  est  permis  à  ces  économistes  d'observer  et 
de  saisir  après  coup  les  effets  qui  sont  la  suite  de  ce 
mouvement  spontané  qu'on  voit  s'opérer  dans  l'écono- 
mie des  peuples.  Ainsi,  on  peut  remarquer,  en  France, 
que  l'oscillation  dans  les  prix  des  grains,  quelle  qu'elle 
ait  été,  n'^a  jamais  élevé  leur  prix  moyen  dans  la  même 
proportion  que  celui  de  la  plupart  des  autres  objets 
de  consommation,  et  pas  même  dans  celle  de  la  sur- 
élévation du  prix  de  la  terre  qui  produit  ces  grains,  et 
même  loin  de  là.  Circonstance  immense ,  puisqu'elle 
explique  la  tendance  prodigieuse  avec  laquelle  la  po- 
pulation du  royaume  se  pousse  vers  un  accroissement 
que  rien  n'arrête,  parce  qu'il  a  été  dès  longtemps  fa- 
vorisé par  la  facilité  de  se  procurer  du  pain;  tandis 
que  la  valeur  du  travail  appliqué  à  tous  les  autres  ob- 
jets de  production  augmentait  sans  relâche.  Ainsi,  des 
charpentiers  qui  se  mutinaient  naguère  pour  arracher 
à  leur  maître  un  salaire  supérieur  &  celui  de  4  francs 
parjour,  ne  s'en  procurent  pas  moins  aujourd'hui,  pour 
40  centimes,  2  kilogr.  de  pain.  A  Ja  vérité,  ce  pain  est 
dans  ce  moment  à  vil  prix  ;  mais  fut-il  au  prix  ordi- 
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naire  de  60  centimes  les  deux  kilogrammes,  il  n'y 
en  aurait  pas  moins  une  ruptttre  d'équilibre  entre 
le  salaire  et  le  prix  de  la  subsistance*  Tant  qu'une 
telle  situation  des  choses  se  prolongera,  le  mouvement 
progressif  d€  la  population  ne  s'arrêtera  pas,  parce 
qu41  est  dan»  les  conditions  les  plus  favorables. 

Cette  anomalie,  d'après  laquelle  le  prix  du  blé  est 
loin  d'avoir  suivi  la  progression  de  celui  de  toutes 
ehoseSf  mérite  d'être  examinée,  et  nous  parait  devoir 
être  attribuée  à  deux  causes  dont  Faction  a  été  simul* 
tanée. 

La  première  provient  des  améliorations  mêmes  que 
Tagricalture a  reçues,  améliorations  incontestables, 
et  qui,. d'après  les  habitudes  des  cultivateurs,  ont 
essentiellement  porté  sur  la  culture  des  céréales.  Car, 
quelque  éloignée  que  soit  encore  cette  agriculture  du 
terme  où  elle  peut  atteindre,  elle  a  néanmoins  fait  de 
grands  progrès  dans  le  travail  et  l'exploitation  de» 
terres.  Ce  travail  y  a  été  réparti  avec  plus  de  force, 
d'iniélligence  et  d'activité,  précisément  parce  que  le 
capital  de  la  terre,  en  s'élevant,  rendait  phis  nécessaire 
d'en  obtenir  une  plus  forte  production.  Pour  l'obte- 
nir, on  a  mieux  combiné  ses  débours,  on  a  plus  exigé 
des  attelages  ;  on  leur  a  donné  à  conduire  de  meilleurs 
instruments  aratoires,  et  par  là,  on  est  parvenu  à  pro- 
duire plusavee moins.  Par  là  aussi,  le  combien-revient 
du  blé  s'est  réduit  dans  une  proportion  qui  a  permis  de 
le  cultiver  et  de  le  conduire  au  marché  à  un  prix  pro- 
portionneltement  moindre  que  celui  des  autres  pro- 
ductions. 

A  jcette  cause  très  puissante,  parce  qu'elle  est  uni- 
verselle, nous  essaierons  d'enjoindre  une  autre,  dont 
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reflet,  quoique  temporal  re,  à  exercé  utte  iaftueoce  qui 
n'apa^étéassex  remarquéa.  Nous  vouiooa  parUrde  ia 
suppressioo  dea  dimea»  arrivée  ipopiotêment  «t  sans 
iadeadnité  dans  la  ouit  du  4  août  1789;  suppresaio» 
qui  a  ajouté  subitement  1  à  p.  lOOà  la  valeur  capitale 
de  tontes  les  terres  dàsimaUes  du  royaume,  en  aug- 
mentant leur  revenu  dans  la  même  proportion;  Les- 
propriétaires  de  eés  champs  ont  donc  pu  livrer  leurs 
blés  h  plus  bas  pria^,  puisque,  en  réalité,  ils  rentraient 
a  moins  dans  leurs  greniers: 

Cette  cause  n'a  sans  doute  pu  avoir  d'effet  que  jus- 
qu'à la  première  mutation  des  domaines,  puisque  aUrs 
Tacquéreur  ou  l'héritier  a  dû  payer  la  mieux«value  du 
revenu  que  la  suppression  de  Ja  dime  avait  ajouté  à 
lenr  valeur.  Aussi,  cet  effet  est-il  nul  aujourd'hui  ;  mais 
il  a  dû  nécessairement  produire  un  temps  d'arrêt  dans 
la  marche  ascendante  du  prix  des  céréales,  et  ces  ar-^ 
rèîSj  queilesqu'en soient  les  causes,  exerceat^ujours 
une  influence  retardataire  sur  l'ascension  de  ces  prix. 

Mais  il  e$t  utoe  autre  cause  encore  qui  pèse  mainte^ 
aant  sur  le  cours  des  céréales  et  s'oppose  à  leur  asces^ 
siousur  tous  les  poiuts  du  globe  9  c'est  le  défrichement 
des  déserts  ;  cause  lointaine,  mais  dont  l'effet,  grandi 
par  l'imagination,  ne  laisse  pas  que  de  produire,  grâce 
à  «on  influence ,  une  irrésistible  impression  sur  l'àat 
des  marchés. 

Qu'est-Hse  en  effet  que  ce  défrichement  du  désert 
oriental  de  l'Europe  et  qu'est-ce  en  comparaison  du 
volume  de  céréales  produit  par  l'énorme  populatii^^n 
des  pays  civilisés,  celui  que  des  peuples  à  demi  noma- 
des, clairsemés  sur  des  surfaces  inhabitées,  peuvent 
"obtenir  des  steppes  dont  ils  écorchent  la  superGcie? 
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Quelque  féconde  que  puisse  être  la  virginité  de  ces 
steppes,  la  somme  du  travail  que  peuvent  y  appliquer 
ees  peuples  est  toujours  si  minime  que  tous  les  blés 
qu'ils  exportent  ne  sauraient  représenter  dix  jours  de 
la  consommation  europénne. 

Mais  ces  blés  peuvent  s€f  livrer  à  bas*  prix  par 
la  double  raison  qu'on  les  cultive  sur  un  sol  dont  le 
capital  est  presque  nul,  et,  par  conséquent,  sans  grands 
intérêts  à  payer  à  ce  capital,  et  parce  que  le  sol  des 
steppes  produit  le  blé  sans  aucune  combinaison  agri- 
cole, et,  par  conséquent,  sans  aucun  capital  fixe. 

Celui  que  font  croître  les  Russes  s'obtient  de  la 
terre  sans  préparatifs.  Il  ne  leur  a  point  fallu  s'appro- 
visionner onéreusement  de  fourrages,  parce  que  le» 
steppes  se  chargent  de  nourrir  sa  ns  frais  leurs  bestiaux . 
Ils  n'ont  aucunes  pertes  à  subir  sur  la  production  de 
leurs  engrais,  parce  que  le  temps  les  a  amassés  pour 
eux  sur  la  surface  inculte  de  leurs  plaines.  Ils  n'ont 
autre  chose  à  faire  qu'à  rappeler  au  point  du  jour  les 
bœufs  grisâtres  qui  errent  autour  de  leurs  kraals  avec 
une  poignée  de  sel,  Ken  de  la  civilisation  entre  l'homme 
et  la  brute,  pour  les  attacher  à  l'informe  charrue  avec 
laquelle  ils  retournent  un  gazon  fécondé  par  les 
siècles. 

La  semence  confiée  à  ce  sol  y  végète  à  souhait  jus- 
qu'au jour  où  la  récolte  y  rappelle  les  moissonneurs, 
lesquels^  après  avoir  coupé  les  blés,  les  jettent  sous 
les  pieds  des  chevaux  indomptés,  qui  les  foulent  dans 
leur  impatience  pour  en  faire  sortir  le  grain,  en  aban- 
donnant aux  vents  une  paille  inutile. 

Certes,  un  blé  cultivé  de  la  sorte,  malgré  les  varia- 
tions fréquentés  et  désastreuses  de  ces  climats>  mal- 
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gré  les  frais  de  transport,  revient  encore  à  un  prix 
inférienr  à  cçiui  où  il  peut  être  obtena  dans  nos  terres 
usées  par  la  culture,  et  chargées  de  payer  les  intérêts 
de  leur  valeur  en  capital. 

Sans  doute,  nous  le  répétons,  ces  grains  des  steppes 
ne  représentent  qu'une  infiniment  petite  aliquote  des 
besoins  de  la  consommation  des^  peuples  européens  ; 
mais  rien  n'est  si  mobile  que  là  balance  dans  laquelle 
s'opèrent  les  oscillations  des  prix ,  et  il  suffit  de  la 
présence  d'une  faible  quantité  de  marchandises  of- 
fertes à  un. cours  inférieur  ^ pour  entraîner  la  baisse 
de  tout  le  marché. 

Ainsi,  malgré  les  restrictions  apportées  par  la  loi, 
il  a  suffi  de  la  présence  de  ces  blés  dans  les  ports 
francs  et  les  entrepôts  de  l'Europe  pour  arrêter  la 
hausse,  depuis  la  paix,  du  prix  des^  grains  sur  tous  les 
marchés  de  l'Europe  occidentale* 

Une  nouvelle  école  d'économistes,  arguant  de  ce 
fait,  a  pensé  que  l'étalon  du  prix  des  blés,  étant  donné 
par  ceux  du  prix  des  steppes,  il  ne  pouvait  y  avoir  de 
profits  à  les  cultiver  dans  la  vieille  Europe  que  dans 
les  terres  asses  fertiles  pour  que  leur  prix  de  revient 
permit  de  les  livrer  en  concurrence  avec  celui  des 
steppes. 

Tout  le  système  de  la  production  des  céréales  et  de 
la  valeur  des  terres  serait  ainsi  renversé  par  ce  prin- 
cipe. Car,  dans  ce  système,  le  prix  des  grains  se  trou- 
vait déterminé  par  le  revieat  des  blés  cultivés  dans 
les  moindres^sols,  puisqu'ils  ne  s'y  cultivaient  qu'au- 
tant que  ce  prix  couvrait  ce  revient.  La  mieux-value 
restait  ainsi  ^  en  entier  à  la  surproduction  <les  sols 
d'une  qualité  supérieure^  puisque  les  cours  étant  ré- 
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glés  par  le  prix  des  blés  des  sols  de  qualité  inférieure, 
tout  ce  que  les  premiers  produisaieot  en  quantité  de 
plus  créait  en  leur  faveur  un  revenu  net,  c'est-*à-dire 
un  profit  sur  la  culture,  qui  s'accroissait  d'autant 
plus  que  les  prix  permettaient  de  mettre  en  culture 
des  sols  plus  ingrats.  Le  revenu  en  se  capitalisant 
créait  la  valeur  vénale  de  la  terre. 

Mais  en  mettant,  sans  l'intermédiaire  d'aucune  lé- 
gislation, les  blés  produits  par  les  meilleures  terres  de 
l'Europe  en  présence,  non  pas  de  ceux  qu'y  produi- 
sent les  sols  ingrats,  mais  les  plainas  fécondes  des 
steppes  de  l'Orient,  on  réduirait  à  néant  la  valeur  vé- 
nale <Ie  ces  terres,  ainsi  que  la  culture  de  tous  les  sols 
de  qualité  inférieure . 

Quoiqu'une  telle  perturbation  ne  pût  être  ni  com- 
plète ni  durable ,  puisqu'on  accordant  la  plus  libre 
entrée  aux  blés  des  steppes,  leur  volume  est  si  faible 
qu'il  ne  tarderait  pas  à  se  noyer  dans  les  masses  im- 
menses de  l'approvisionnement  européen,  néanmoins 
nous  pensons  que  les  gouvernements  ont  sagement 
agi  en  évitant  ce  choc  par  rétablissement  d'un  droit 
de  balance,  qui  pivote  sur  un  maximum  assez  élevé 
pour  prévenir  une  trop  grande  perturbation  dan^  les 
bases  de  l'économie  rurale  des  pays  qu'ils  adminis- 
trent. 

Examinons  quels  seraient  les  effets  qu'une  liberté 
illimitée  dans  le  commerce  des  grains  produirait  sur 
l'économie  de  la  France. 

Nous  avons  vu  que,  dans  l'état  présent  des  choses,  le 
blé  y  était  de  toutes  les  productions  celle  qu'on  y  li- 
vrait au  meilleur  marché;  en  raison  de  son  revient,  et 
que,  cependant,  conipensation  faite  entre  la  fertilité 
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moyenne  des  terres  et  des  saisons,  la  production  des 
céréales  y  était  égale  à  Tapprovisionnement  de  la  po- 
pulation. Nous  avons  vu  qu'il  en  était  ainsi  par  reffet 
des  habitudes  de  la  culture  et  de  ce  grand  nombre  de 
propriétaires  qui^étant  ieurspropres  consommateurs, 
sèment  du  blé,  sans  s'inquiéter  de  son  prix  ni  des  pro- 
fits qu'ils  en  retireront.  Nous  avons  vu  aussi  qu'alors 
que  des  saisons  fertiles  se  succèdent  de  trop  près,  elles 
produisent  un  trop  plein  qui  fait  tomber  les  prix  de 
telle  sorte, qu'ils  emportent  avec  eux  tous  les  bénéfices 
qu'on  pouvait  attendre  de  la  culture  et  de  la  vente  du 
produit  des  sols  de  troisième  et  quatrième  qualités;  ou 
en  d'autres  termes,  qu'ils  anéantissent  leur  revenu  net. 
D'où  il  suit  que  les  profits  de  la  culture  céréale,  loin 
d'être  trop  élevés,  sont,  au  contraire,  inférieurs  à  ce 
qu'ils  devraient  être  pour  l'encourager,  puisqu'ils  sont 
restés  au-dessous  des  profits  moyens  du  travail  appli*- 
que  ailleurs.  Si  donc,  ces  prix  venaient  à  tomber 
encore  par  une  cause  quelconque,  il  faudrait  nécessai- 
rement abandonner,  en  commençant  par  la  dernière, 
la  culture  c^éale  dans  les  terres  de  qualité  inférieure 
jusqu'au  niveau  de  celles  dont  la  production  serait 
encore  assez  abondante  pour  soutenir  ces  bas  prix. 
Les  petits  propriétaires  seuls  continueraient  à  semer 
le  blé  que  leur  famille  attend  pour  vivre  ;  mais  tes  co- 
lons abandonneraient  des  exploitations  sans  profit 
pour  eux,  après  être  restés  débiteurs  des  fernmges. 

Cet  abandon  de  la  culture  céréale  a  été  prévu  parles 
économistes  partisans  de  la  liberté  indéfinie  du  com- 
merce des  blés,  et  ils  y  répondent  en  ajoutant  que  les 
'terres  abandonnées  seraient  appliquées  à  d'autres  na- 
tures de  culture. 
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Cette  conversion,  en  tant  qu'elle  est  exécutable,  se- 
rait, nous  le  pensons  comme  eux,  d'un  avantage  géné- 
ral et  nous  avons  nous-même  conseillé,  dans  le  cours 
de  cet  ouvrage,  la  conversion  des  terres  ingrates  en 
forêts,  et  des  coteaux  rocheux  en  vignobles.  Car  nous 
sommes  convaincu  que,  même  sous  Tempire  d'une  lé- 
gislation protectrice,  la  culture  de  ces  terres  s'exécute 
sans  avantages  pour  le  propriétaire  et  avec  une  perte 
pour  l'État,  puisque  ces  mêmes  terres,'plus  judicieuse- 
ment employées,  augmenteraient  le  produit  brut  du 
pays,  qui  n'est  Butre  chose  que  la  richesse  de  l'État. 

Mais  au-delà  d'une  certaine  limite,  ces  conversions 
de  culture  ne  feraient  que  reculer  la  difficulté  sans  la 
résoudre  :  car,  en  adoptant  de  nouvelles  cultures  sur 
de  grandes  échelles,  elles  arriveraient  bientôt  à  leur 
plus  haut  point,  et  la  baisse  des  nouveaux  produits, 
qui  en  serait  la  conséquence,  emporterait  à  son  tour 
tous  les  bénéfices  qu'une  telle  opération  semblait  pro- 
mettre. 

Il  n'y  a  d'ailleurs  que  des  économistes  étrangers  à 
la  .science  rurale,  science  qui  devrait  être  leur  pre- 
mière étude,  qui  puissent  traiter  à  la  légère  la  grande 
oeuvre  des  conversions  en  matière  de  culture.  Car 
eux  seuls  ignorent  que  cette  œuvre  demande  beau- 
coup de  temps  et  beaucoup  de  capitaux,  et  qu'elle 
offre  d'autant  plus  de.difficnltés  qu'il  s'agit  de  terres 
moins  fertiles.  Personne  n'ignore  qu'il  faut  trente  an- 
nées pour  couvrir  des  champs  stériles  de  l'ombre 
d'une  forêt  ;  qu'il  en  faul  six  pour  que  les  pampres 
du  vignoble  couronnent  un  coteau  inculte;  et  que 
non-seulement  le  sol  reste  sans  produit  pendant  cet 
intervalle  de  temps,  mais  qu'H  demande  encore  des 
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soins  et  des  avances  qu'une  nombreuse  classe  de  pro- 
priétaires répugnent*  à  faire.  Ces  propriétaires  sont 
retenus  par  l'ignorance  de  l'avenir;  à  chaque  saison, 
ils  se  flattent  de  voir  le  prix  du  blé  se  relever,  et,  dans 
cette  attente,  ils  restent  incertains  devant  une  entre- 
prise qui  en  proscrirait  la  culture. 

Ce  qui  arrive  le  plus  souvent,  et  c'est  aussi  ce  que 
supposent  les  économistes  dont  nous  parlons,  c'est 
que  la  terre  reste  en  friche,  et  sert,  en  attendant,  dé 
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pâture  aux  bêtes  à  laine;  mais  de  telles  pâtures  ne 
produisent  au  plus  que  20  fr.  par  hectare.  Or,  à  ce 
prix  si  elles  rendent  encore  ce  minime  produit  net  à 
leurs  propriétaires,  le  produit  brut  en  est  à  peu  près 
nul  pour  l'État,  dont  la  richesse  encore  une  fois  ne  se 
compose  que  des  produits  bruts. 

Le  cercle  qu'on  se  propose  de  faire  parcourir  ainsi 
à  la  culture  pourrait  bien  n'être  qu'un  cercle  vicieux, 
s'il  n'est  pas  resserré  dans  les  limites  que  la  marche 
naturelle  de  l'économie  du  pays  lui  assigne  ;  car  il  ne 
résout  pas  la  difQculté  que  nous  avons  reconnu  être 
partout  l'obstacle  qui  s'opposait  aux  améKorations 
rurales,  savoir  :  l'embarras  de  trouver  des  produc- 
tions propres  à  se  substituer  avec  profit  à  la  jachère. 
lci,on  leur  demande  de  se  substituer,  non -seulement  à 
la  jachère,  mais  aux  céréales  elles-mêmes.  On  ne  tar- 
derait pas,  pour  favoriser  cet  échange,  à  demander 
une  prime  en  faveur  de  ces  nouvelles  productions, 
quelles  qu'elles  soient;  ce  qui  ne  ferait  autre  chose 
que  de  déplacer  l'action  exercée  artificiellement  par 
la  loi  sur  la  valeur  des  produits  agricoles. 

Le  blé  délaissé  par  ce  déplacement  des  primes 
tomberait  assez  bas  pour  faire  reculer  les  limites  de 
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sa  culture  jusqu'à  l'arrivée  d'une  saison  stérile.  Alors^ 
ces  blés  des  steppes,  sur  lesquels  le  commerce  avait  cru 
devoir  compter,  seraient  absorbés  en  quinze  jours,  et 
la  perturbation  aurait  lieu  en  sens  inverse.  Alors  aussi, 
le  soc  de  la  charrue  rentrerait  bien  vite  dans  les  ter* 
res,  et  la  culture  des  céréales  y  prendrait  pied  de 
nouveau. 

Car  nous  avons  déjà  remarqué  que  Tordre  de  ce 
inonde  a  pourvu  à  ce  que  la  subsistance  d'un  grand 
peuple  ne  fût  pas  laissée  à  la  merci  des  chances  com- 
merciales ;  puisqu'en  plaçant  dans  le  cœur  humaii^ 
l'amour  de  sa  propre  conservation,  il  l'a  porté  à  as- 
surer avant  tout  son  approvisionnenient.  Il  y  pour- 
voit même  quelquefois  imprudemment  d'après  de 
mauvais  calculs,  mais  toujours  par  l'effet  d'une  pré- 
vision instinctive  qui  échappe  aux  raisonnements  des 
économistes  politiques  et  sur  laquelle  ils  ne  pourront 
jamais  rien. 

€e  qu'il  faut  donc  craindre,  en  touchant  à  la  légis- 
lation des  céréales,  c'est  de  produire  des  perturba- 
tions et  des  anomalies  dans  leur  économie,  quelles  que 
soient  leurs  tendances,  afin  de  ne  pas  fidre  cultiver 
tour  à  tour,  à  force  de  prohibition,  des  sots  qui  ne 
méritent  pas  d'être  défrichés,  et  qu'une  liberté  egm- 
4nerciale,  brusquement  invoquée,  viendrait  obliger 
peu  après  les  cultivateurs  à  abandonner.  La  garantie 
que  demande  avant  tout  l'économie  rurale,  c'est  la 
fixité^  la  fixité  en  tout  ce  qui  concerne  le  système 
qui  régit  ses  produits,  parce  qu'ils  croissent  et  se  pré- 
parent avec  trop  de  lenteur  pour  se  prêter  à  la  mobi- 
iité  des  systèmes  qu'enfante  l'esprit  humain.  Or,  là  où 
iPen  existe  un^  tel  que  celui  de  balance  dont  l<i  France 
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jouit  fiiaiiitenaat^  lorsque  ee  système  a  donné  ainsi 
qa'il  Ta  fait  ude  double  garantie,  tant  aa  producteur 
qu'au  consommateur,  ii  faut  le  garder  religieusement; 
puisqu'on  l'altérant,  on  ne  produirait  qu'un  désordre 
à  peu  près  inutiieet  toujours  dangereux. 

Il  ne  faut  ni  ralentir  ni  exciter  artificiellement  le 
système  g^éral  de  la  culture,  afin  qu'il  puisse  tendre 
comme  les  liquides  à  prendre  son  niveau  et  à  mettre 
em  équilibre  la  demande  des  diverses  consommations 
avec  les  diverses  productions;  et  lorsque  ce  niveau  s'est 
établi  mec  certaines  dispositions  de  la  loi,  l'abolition 
de  cette  loi  est  aussi  bien  une  manière  de  rompre  Té-* 
quilibre  que  d'infliger  des  prix  artificiels  en  créant  de 
nouvelles  primes. 

Mais  il  y  a  une  autre  considération  en  faveur  du 
maintien  des  lois  c^éales  qui  régissent  la  France,  con- 
sidération grave  et  qui  me  parait  avoir  été  négligée 
jusqu'ici.  L'exemple  de  l'Irlande  aurait  dû  néanmoins 
apprendre  aux  économistes  qu'il  importe  de  main* 
tenir  chez  un  peuple  l'habitude  dé  faire  sa  principale 
subsistance,  non  de  la  denrée  la  plus  infime,  mais  de 
l'avant-dernière  dans  le  rang  de  ces  denrées.  En  effet, 
si  celieHci  vient  à  manquer,  il  en  reste  encore  une  der- 
nière à  employer  pour  ressource;  tandis  que  cette  der- 
nière, venant  à  manquer  à  son  tour,  ne  laisse  que  la 
famine  pour  résultat.  Aussi  est-il ,  avant  tout,  essentiel 
de  maintenir  en  France  le  blé  à  un  prix  sufBsamment 
élevé  pour  en  encourager  la  culture  et  le  rendre  assez 
abondant  pour  que  les  subsistances  inférieures  puis- 
sent être  destinées  en  majeure. partie  à  l'entretien  des 
bestiaux.  En  un  besoin,  ces  subsistances  pourraient 
servir  à  l'alimentation  de  la  population  elle-même. 


266  DES  AMÈUOSATIOTfS 

Il  serait  même  à  désirer  que  les  hà^bitudes  de  cette 
population  là  portassent  à  consommer,  en  plus  grande 
abondaQce,  une  denrée  d'un  rang  supérieur  au  blé, 
e'est-d*direies  divers  produits  animaux;  car  cela  sup- 
poserait qu'on  cultive  en  plus  grande  abondance  le 
produit  infime  destiné  à  Tentrétien  des  bestiaux,  et 
que,  pur  conséquent,  il  se  trouverait  dans  les  temps 
âe  disette  en  beaucoup  plus  grandes  masses  ;  tandis 
que,  dans  ces  mêmes  temps,  ces  bestiaux  offriraient 
un  volume  immense  de  subsistances.  Cettedisposition 
présenterait  ainsi  un  double  moyen  de  subvenir  aux 
besoins  publics. 

La  T5onsommation  des  produits  animaux  n'occupe 
en  France  que  le  16  p.  100  de  sa  superficie  cultivable, 
ainsi  que  nous  l'avons^vu  précédemment;  tandis  qu'elle 
emploie  48  p.  100  de  celle  de  l'Angleterre,  c'est-à^ 
dire  qu'il  s'y  consomme  deux  tiers  de  ces  produits  de 
plus  qu'en  France.  Différence  énorme,  et  qui  explique 
à  elle  seule  la  supériorité  de  la  culture  anglaise  sur 
celle  de  la  France. 

L^agriculture  de  la  France  n'arrivera  jamais  à  se 
doter  d'autant  de  prairies  et  de  bestiaux,  parce  que 
le  «ol  y  est  moins  propice,  ^t  que,  grâce  au  climat, 
les  céréales  y  fructifient  avec  moins.de  préparatifs  et 
d'engrais.  Mais  la  culture  animale  devrait  y  être  dou- 
ble, c'est-à-dire  atteindre  aux  deux  tiers  de  ce  qu'elle 
est  en  Angleterre  ;  et  nous  pensons  que  c'est  à  ce 
point  qu'il  convient.de  placer  le  maximum  que  Fa- 
mélioration  doit  s'efforcer  d'atteindre^ 
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CHAPITRE  X. 


Des  feroieB-modèles. 


Les  sciences  économiques  sont  entrées  dans  l'as- 
sortiment des  connaissances  humaines  dès  le  milieu 
du  dernier  siècle.  Hais  quoique  l'agriculture  fût  la 
base  de  ces  sciences,  quoique  l'on  s'en  occupât  même 
alors  avec  quelque  zèle,  elle  ne  fut  néanmoins  abor- 
dée qu'avec  peu  de  connaissance  de  cause,  et  sous  des 
points  de  vue  faux  ou  sans  liaisons  entre  eux. 

L'école  de  Du  Hamel,  la  plus  renommée  du  temps , 
ne  s'était  proposé  d'autre  but  que  celui  de  perfection- 
ner la  manipulation  des  jachères  et  les  opérations  de 
la  semaille  des  blés.  On  confondait  d'ailleurs  l'horticul 
ture  avec  la  science  agricole,  et  le  savoir  qui  distin- 
guait la  plupart  des  agronomes  se  bornait  à  la  culture 
du  melon  et  à  la  taille  du  pêcher. 

Telle  était  en  effet  la  principale  occupation  de  so- 
ciétés dites  d'agriculture  qui  se  formaient  alors  sur 
tous  les  points  du  royaume.  Cependant  c'est  du  sein 
de  ces  sociétés  que  sont  sortis  quelques  hommes  aux- 
quels la  France  doit  beaucoup,  et  dont  le  génie  sut 
prévoir  ce  qu'il  était  important  de  fonder.  Un  petit 
nombre  d'entre  eux  ont  assez  vécu  pour  voir  aujour- 
d'hui encore  l'immense  résultat  de  leur  prévision  et 
de  leurs  travaux.  Puisse  l'hommage  que  nous  leur 
rendons  ici  parvenir  jusqu'à  eux ,  et  leur  montrer 
que  le  temps  n'efface  pas  toujours  la  reconnaissance 
publique  ! 

n 
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C'est  à  ces  hommes  que  la  France  a  dû  rétablisse- 
ment et  l'amélioration  des  écoles  vétérinaires.  C'est 
à  eux  qu'elle  a  dû  l'établissement  de  la  ferme  de  Ram- 
bouillet, dont  l'effet  a  été  si  prodigieux  sur  l'agricul- 
ture de  la  France,  par  cela  seul  qu'elle  lui  a  donné  les 
mérinos. 

Arthur  Yottng  vint  sur  la  fin  du  siècle  porter  sur 
cette  agriculture  son  regard  exercé  et  cet  esprit  d'in- 
vestigation qui  appartient  au  coup  d'œil  de  l'étran- 
ger; c'est-à-dire  de  celui  qui  n'apporte  dans  son 
examen  ni  prévention,  ni  habitude,  ni  aucune  de  ces 
fascinations  dont  la  source  est  dans  l'absence  des 
points  de  comparaison. 

Young  a  rendu  ainsi  à  la  France  le  service  que 
l'Angleterre  a  reçu  à  son  tour  des  Delolme,  des  8i- 
mond  et  des  Dupiti  ;  o'est-à-diré  qu'il  l'a  explorée  com- 
parativement et  sous  le  point  dé  tue  le  plus  général 
dans  ses  toyages  agronomiques. 

Il  a  mis  à  nu,  par  ses  recherches,  toutes  les  plaies, 
tous  les  défauts  de  l'agriculture  du  Royaume  ;  il  a  en- 
seigné que  ce  n'était  pas  avec  les  minuties  de  l'hor- 
ticulture que  l'on  pouvait  faire  avancer  l'économie 
rurale  d'un  grand  état,  et  qu'un  fait  aussi  important 
ne  pouvait  avoir  lieu  que  par  l'effet  de  l'adoption 
d'assolements  plus  productifs,  de  meilleurs  instru- 
ments aratoires  >  d'un  capital  plus  considérable  et 
d'une  plus  grande  abondance  de  bestiaux. 

L'agriculture  n'a  plus  été  considérée  dès  lors  que 
sous  ce  point  de  vue;  les  voyages  forcés  que  la  poli- 
tique ou  la  guerre  ont  mis  tant  de  Français  en  devoir 
de  faire,  ont  répandu  chez  une  foule  d'entre  eux 
de  nouvelles  connaissances  et  de  nouvelles  habitudes 
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agricoiéi^,  et  les  progrès  qu'a  faits  la  culture  ont  gé- 
néralement été  dirigés  dans  le  sens  indiqué  par  Ar* 
thur  Young. 

C'est  d'après  ces  connaissances  et  ces  principes 
qu'il  s'est  enfin  formé  en  France  une  école  agricole 
qui  professe,  dans  sa  pratique  comme  dans  son  ensei- 
gnement, les  saines  doctrines  de  l'agriculture.  Gha-* 
cun  y  avoue  les  mêmes  principes,  tous  y  sont  d'ati* 
eord,  et  la  science  marche  droit  au  but  ;  aussi  peut-on 
augurer  que,  malgré  la  disposition  des  agronomes  à 
ne  douter  de  rien,  à  précipiter  leurs  opérations,  à 
fuir  l'examen,  cette  science  finira  par  accomplir  le 
bien  qu'on  attend  de  son  intervention. 

Elle  l'accomplira  d'autant  mieux,  qu'elle  a  cessé  de 
se  concentrer  dans  les  livres,  et  qu'elle  exploite  le 
sol.  C'est  effectivement  une  ère  toute  nouvelle  pour 
la  France,  et  la  troisième  piêriode  de  son  histoire  agri- 
cole, que  celle  où  Ton  a  vu  s'y  former  ces  établisse- 
inents  de  fermes-modèles,  dont  on  suit  l'exploitation 
avec  un  si  vif  intérêt  ;  de  ces  fermes  où  l'on  se  charge 
généreusement  de  pourvoit*  aux  avances  qu'il  faut  faire 
pour  transformer  une  culture  languissante  en  une 
agriculture  pleine  de  vie  ;  où  l'on  essaie  de  soumettre 
les  travaux  rustiques  et  les  produits  qui  en  résultent 
à  une  rigoureuse  comptabilité. 

M.  de  Dombasie,  auquel  on  doit  l'importation  de 
cette  grande  institution  en  France ,  a  déjà  eu  des  imi** 
tateurs.  La  ferme  de  Grignon  s'est  établie  d'après  son 
exemple.  Il  a  été  suivi  en  Auvergne  par  M.  l'ancien 
archevêque  de  Malines»  auprès  de  Bordeaux,  par  les 
Compagnies  des  Landes  ;  et  la  Société  des  connais- 
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sances  utiles  vient  djea  fonder  un  dans  le  Morbihan 
sur  une  grande  échelle. 

Un  grand  nombre  de  domaines,  propriétés  d'agro- 
nomes plus  ou  moins  zélés,  deviennent,  quoique  avec 
un  moindre  appareil,  de  véritables  fermes-modèles,  où 
les  cultivateurs  des  alentours  viennent  apprendre  de 
meilleurs  procédés  agricoles,  en  appréciant  leurs  ré- 
sultats. 

Mais,  quelque  importants  que  soient  de  tels  établis- 
sements et  de  pareils  moyens,  nous  avouerons  que^ 
pour  ôtre  utiles,  il  faut  qu'ils  s'allient  avec  un  état 
suffisamment  avancé  de  l'économie  rurale,  et  une  dis- 
position générale  des  esprits  qui  les  porte  à  en  pro- 
fiter; ou,  en  d'autres  termes ,  il  faut  qu'ils  arrivent 
en  temps  opportun.  Car  il  en  est  d'eux  comme  de 
toutes  choses,  il  faut  qu'ils  soient  le  produit  de  l'état 
général  du  pays,  pour  obtenir  un  succès  de  bon  aloi. 

Or,  tout  semble 'indiquer  qu'il  en  est  ainsi;  leur 
réussite  même  le  prouve.  Au  lieu  de  languir  ignorés 
du  public,  ces  établissements  excitent  au  contraire 
un  vif  intérêt  de  sa  part.  Non  -  seulement  ce  public 
en  fait  avec  empressement  les  fonds,  mais  encore  il  se 
porte  en  foule  aux  journées  annuelles  de  concours  et 
d'exhibitions.  C'est  pour  lui  une  fête  d'un  genre  nou- 
veau, et  qu'il  accueille  vivement.  Tout  s'y  passe  en 
plein  air  ou  sous  une  feuillée  qui  protège  de  son  om- 
bre l'étranger  et  l'habitant  de  la  localité,  le  labou- 
reur et  le  propriétaire  ;  tous  conversent  ensemble  de 
l'objet  qui  fait  l'intérêt  du  jour.  Les  charrues  s'es^ 
saient,  elles  partent  au  signal  donné,  et  l'attelage  au 
poil  lustré  s'embarque  avec  vigueur  dans  le  sillon 
qu'il  doit  tracer.  Le  soc  fend  la  terre  sous  son  effort  et 
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la  rejette  au  loin,  tandis  que  le  laboureur,  absorbé  par 
son  travail ,  n'entend  que  confusément  le  bruit  des 
applaudissements  qui  lui  apprennent  qu'il  a  le  pre- 
mier terminé  sa  tâche.  Alors,  et  tandis  que  le  jury, 
présidé  par  un  conseiller  de  préfecture,  s'en  va  dis- 
cuter sur  le  mérite  des  concurrents,  la  foule  des  assi- 
stants se  répand  par  groupe  dans  les  champs;  les 
uns  admirent  la  moisson  pendante  en  examinant  les 
procédés  d'après  lesquels  on  avait  préparé  la  terre; 
d'autres  vont  voir  une  pièce  de  luzerne  en  se  disant 
qu'elle  pourrait  aussi  bien  venir  dans  leurs  terres, 
encore  qu'ils  ne  l'eussent  jamais  essayé.  Les  colzas, 
les  betteraves,  les  trèfles,  les  vesces  d'hiver  attirent 
une  égale  attention.  La  visite  des  instruments  ara- 
toires n'est  pas  moins  importante  dans  ses  résultats  ; 
car  chacun,  en  examinant  la  ferme-modèle,  s'appli- 
que en  imagination  quelques-unes  des  améliorations 
qui  l'ont  frappé  et  ne  se  retire,  à  la  chute  du  jour,  qu'a- 
vec l'intention  de  réaliser  ces  améliorations  sur  sa 
propre  terre. 

Ces  journées,  ces  fêtes  agricoles  portent  ainsi,  en 
rayonnant,  leur  influence  au  loin  ;  elles  ne  sauraient 
se  répéter  fréquemment  sur  le  même  point,  parce  que 
l'agriculture  procède  trop  lentement  pour  pouvoir 
renouveler  souvent  les  tableaux  qu'elle  offre  ainsi 
au  public.  Ces  enseignements  s'affaiblissent  aussi  par 
les  distances;  c'est  pourquoi  il  serait  à  désirer  que  les 
écoles  pratiques  où  on  les  trouve  fussent  plus  mul- 
tipliées, et  que  chaque  département  pût  avoir  sa 
ferme-modèle. 

Ce  serait  le  meilleur  emploi  que  les  conseils  géné- 
raux pussent  faire  de  leurs  centimes  facultatifs.  En 
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effet,  en  mettant  ainsi  à  la  portée  des  cultivateurs  des 
exemples  convaincants  do  succès  de  procédés  agri* 
coles  supérieurs  à  ceux  qu'ils  emploient ,  ils  produi* 
raient  un  autre  résultat  aussi  important  pour  le  bien 
du  pays.  Car  à  ces  fermes  serait  bientôt  attachée  une 
école  agricole ,  où  des  flls  de  propriétaires  et  de  fer- 
miers viendraient  recevoir,  pour  une  modique  rétri- 
bu tion,  une  instruction  théorique  et  pratique  de  l'agri- 
culture. Après  cette  étude,  ils  auraient  une  toute  autre 
aptitude  à  exercer  un  état  dont  ils  seraient  à  même 
d'apprécier  les  bénéfices. 

Par  là  on  pourrait  mettre  en  meilleures  ipains  les 
fermages  et  l'administration  des  terres  ;  la  culture  et 
la  jouissance  des  propriétaires  y  gagneraient,  tandis 
qu'on  offrirait  un  débouché  et  un  honorable  emploi 
à  cette  jeune  population  qui  encombre  de  son  oisiveté 
les  cafés  des  petites  villes  et  des  bourgades,  et  n'en- 
trevoit d'autre  existence  qu&  celle*  de  commis  ou  de 
clercs  de  notaires  ou  d'avoués. 

Mais,  en  formant  ce  vœu,  nous  devons  expliquer 
l'idée  que  nous  attachons  à  la  formation  de  telles 
fermes. 

Loin  de  nous  celle  d'en  faire  des  fermes  expérimen- 
tales, où  toutes  les  innovations  annoncées  seraient  es- 
sayées, où  tous  les  instruments  qu'on  invente  seraient 
apportés,  où  des  animaux  de  toutes  les  races  se- 
raient amenés  pour  produire  une  confusion  déplorable 
dans  toutes  les  opérations  de  la  ferme,  absorber  de 
grands  capitaux  et  ne  produira  d'autres  résultats  que 
d'enfler  d'orgueil  le  directeur  d'un  établissement  si 
savant ,  et  de  remplir  les  élèves  d'un  pédantisme  qui 
éloigne  d'eux  les  cultivateurs  et  les  en  rend  la  fable< 
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Tout  dans  one  telle  ferme  devrait  tendre  à  simpli- 
fier les  opérations  qu'on  y  pratique  en  les  rendant 
essentiellement  analogues  et  applicables  à  la  eulture, 
comme  à  la  nature  de  terrain  du  département.  Ce 
n'est  pas  de  la  science  qu'on  doit  y  pratiquer;  loin  de 
là,  on  doit  se  borner  à  choisir,  dans  ce  jque  la  science 
a  enseigné,  le  petit  nombre  de  combinaisons  et  1q 
très  petit  assortiment  d'instruments  qui  paraissent 
être  les  plus  applicables  au  pays. 

C'est  donc  d'après  l'examen  de  l'état  où  l'agrioul*- 
ture  s'y  trouve ,  et  d'après  le  genre  d'améliorations 
dont  elle  serait  immédiatement  susceptible ,  qu'il  fau- 
drait régler  le  système  à  suivre  dans  la  ferme,  afin 
qu'elle  ne  présentât  aux  cultivateurs  que  ce  qu'ils 
peuvent  imiter  sans  briser  toutes  leurs  habitudes;  sans 
quoi  ils  n'imiteraient  rien  du  tout,  et  le  département 
n'aurait  fait  que  dépenser  inutilement  et  même  ridi- 
culement son  argent. 

Ainsi,  il  faut  se  garder  d'introduire  dans  une  telle 
ferme  de  nouvelles  races  d'animaux ,  parée  qu'il  es|; 
impossible  que  les  cultivateurs  d'un  pays  suivent  un 
tel  exemple  ;  mais  il  faut  y  amener  des  étalons  d'un 
choix  approprié  à  l'espèce  locale  et  à  l'usage  qu'on 
en  doit  faire ,  afin  d'améliorer  par  des  croisements 
rapprochés  les  races  abâtardies.  Il  faut  surtout  mon- 
trer par  up  'meilleur  entretien  le  point  où  l'on  peut 
relever  cette  race,  parce  que  cette  amélioration  est  à 
la  portée  de  tous.  On  doit  se  garder  de  multiplier  l'as- 
sortiment des  instruments ,  parce  qu'ils  ne  font  que 
remplir  inutilement  les  greniers,  et  qu'il  n'y  en  a  que 
trois  ou  quatre  parmi  ces  outils  de  nouvelle  invention 
qui  puissent  être  d'un  usage  généra).  Ainsi,  deux  char* 
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rues  j  de  force  inégale ,  un  cultivateur  et  un  extirpa- 
teur  avec  un  semoir,  sî  l'on  en  a  la  fantaisie ,  la  herse 
et  le  rouleau  complètent  l'assortiment  de  tous  les  in- 
struments dont  on  se  servirait.  Nous  avons  vu  partout 
que  le  surplus  était  laissé  au  rebut. 

Ainsi ,  dans  une  telle  ferme ,  il  ne  faut  entamer  la 
grande  affaire  des  assolements  qu'avec  une  extrême 
retenue  ;  car  il  faut  y  prévenir  les  échecs  qui  portent 
un  coup  funeste  au  crédit  de  l'établissement  en  apprê- 
tant à  rire  aux  cultivateurs,  qui  sont  les  plus  mo- 
queurs de  tous  les  hommes.  Non-seulement  il  ne  faut 
pas  encourir  d  échecs^  mais  il  ne  faut  pas  multiplier 
les  combinaisons  des  cours  de  récoltes,  de  manière  à 
rendre  leur  adoption  impossible  aux  cultivateurs, 
à  moins  de  bouleverser  tout  leur  système  de  culture , 
ce  à  quoi  on  ne  les  fera  jamais  consentir  de  prime 
abord.  Car  leur  défiance  naturelle  les  met  en  garde 
contre  des  innovations  dont  l'expérience  ne  s'est  pas 
encore  accomplie  sous  leurs  yeux  ;  tandis  qu'ils  ont, 
par  devers  eux,  celle  d'un  ordre  de  culture  au  moyen 
duquel  ils  ont  acquis  la  certitude  de  pouvoir  nourrir 
leur  famille,  et  acquitter  un  fermage  dont  le  montant 
a  été  établi  sur  les  produits  connus  de  cet  ordre. 

On  devrait  donc  borner  les  débuts  de  la  culture 
dans  ces  fermes  départementales  à  y  introduire  ce  qui 
manque  essentiellement  à  la  culture  du  pays,  et  ce 
qu'il  convient  par  conséquent  d'y  importer.  Ainsi ,  le 
vice  général  de  la  culture  dans  les  départements  situés 
à  l'est  du  royaume,  hormis  en  Alsace,  c'est  le  défaut 
des  moyens  d'y  entretenir  les  bestiaux  et  l'abâtardis- 
sement qui  en  est  résulté  dans  leurs  espèces.  Il  con- 
vient donc  de  montrer  aux  cultivateurs  de  ces  dépar* 
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tements  comment  ils  peuvent  combler  cette  grande 
lacune  de  leur  agriculture  »  sans  outrepasser  ce  qu'il 
leur  est  possible  d'accomplir. 

Cette  règle,  pour  être  appliquée  a  chaque  localité, 
demanderait  ainsi  dans  l'homme  chargé  d'en  faire  la 
démonstration,  en  premier  lieu,  une  exacte  connais- 
sance de  cette  localité,  en  second  lieu,  un  bon  sens  à 
toute  épreuve.  Chose  rare  de  nos  jours,  où  le  système 
général  d'éducation  consiste  à  apprendre  avant  tout 
à  ne  douter  de  rien,  dans  un  monde  où  tout  est  un  sujet 
de  doutes  et  d'erreurs. 

L'intérêt  qui,  dès  son  début,  s'est  attaché  à  la  ferme 
de  Roville ,  a  tenu  pour  beaucoup  à  l'éminence  de  ces 
qualités  dans  son  fondateur.  On  a  vu  che2  lui  une 
grande  connaissance  des  vices  de  la  culture  dans  les 
contrées  qu'il  habitait,  un  grand  sens  dans  le  déve- 
loppement des  moyens  qu'il  a  mis  en  œuvre  pour  les 
corriger,  et  l'esprit  d'économie  le  plus  louable  dans 
son  système  d'exploitation  ;  en  sorte  qu'il  n'est  aucuns 
cultivateurs  qui  ne  puissent,  en  l'imitant  de  loin,  amé- 
liorer sa  culture.  Ses  opérations  n'ont  péché  qu'en  ce 
qu'il  nous  a  paru  manquer  d'une  connaissance  assez  sé- 
vère de  la  vertu  des  sols  qu'il  avait  à  manier.  Sa  dispo- 
sition qu'on  pourrait  appeler  bienveillante  envers  eux 
l'a  porté  à  les  juger  trop  favorablement,  et  il  en  est  ré- 
sulté des  non-valeurs  qui  ont  affecté  plus  ou  moins 
gravement  la  balance  de  sa  comptabilité,  et  quoiqu'il 
n'ait  fait  aucunes  importations  imprudentes  de  races 
nouvelles  de  bestiaux,  nous  avons  vu  qu'il  a  eu  pénible- 
ment à  lutter  contre  ce  fait  universel  qui  condamne 
toutes  les  industries  animales  à  ne  s'exécuter  qu'avec 
une  perte  plus  ou  moins  grande  sur  la  valeur  de  leur 
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consommation.  Ainsi,  H.  deDombasIe  a  sucoessivemeat 
renoncé  à  l'engraissement  des  bœufs  et  à  la  vacherie, 
pour  multiplier  les  mérinos,  dont  la  baisse  lui  a  donné 
à  son  tour  une  perte  sur  l'évaluation  des  consomma* 
tions  portées  sur  son  inventaire.  Cette  perte  aurait 
été  bien  pire  encore  s'il  avait  requis  quelque  étalon 
du  dépôt  ou  du  département  pour  faire  l'essai  d'une 
éducation  de  chevaux ,  parce  qu'encore  une  fois ,  il 
est  impossible ,  dans  l'ordre  actuel  de  l'économie  des 
sociétés,  que  les  industries  animales  s'exercent  en 
agriculture  autrement  qu'à  perte,  si  ce  n'est  dans  les 
herbages  de  Normandie.  Mais  la  question  s'y  présente 
dans  d'autres  termes  et  nous  la  traiterons  ailleurs. 

Celle  qui  concerne  les  fermes-modèles  nous  semble 
être  aujourd'hui  d'une  telle  importance,  un  si  grand 
intérêt  s'y  rattache,  que  rien  de  ce  qui  concerne  l'his- 
toire de  ces  établissements  ne  saurait  être  indifférent. 
On  recherche  avec  ardeur  les  moindres  détails  de 
leurs  opérations,  car  ces  détails  peuvent  décider  du 
sort  à  venir  de  l'agriculture;  si  tant  est  que  les  fermes- 
modèles  parviennent  à  se  lier  avec  elle,  et  qu'elles  ne 
restent  pas  étrangères  à  celle  du  royaume ,  pour  n'y 
former  qu'un  domaine  agronomique  à  part,  et  à  l'u- 
nique usage  des  savants  et  des  amateurs. 

Aussi,  est-ce  avec  douleur  que  nous  avons  vu  le 
compte-rendu  du  cinquième  exercice  de  Roville ,  ré- 
duit à  n'occuper  que  25  pages  des  annales  de  cet  exer- 
cice et  n'en  offrir  ainsi  que  le  squelette  ;  tandis  que 
le  surplus  du  volume  est  absorbé  par  des  morceaux 
de  littérature  agricole ,  empreints  sans  doute  de  tout 
ce  qui  distingue  si  éminemment  l'esprit  de  leur  ex- 
cellent auteur ,  mais  tout-à-fait  étrangers  à  ce  qu'il 
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importait  de  savoir;  car  c'était  d'un  objet  spécial 
qu'il  fallait  nous  occuper.  C'était  de  nous  exposer  cet 
objet  dans  tous  ses  détails,  avec  tous  ses  événements» 
ses  accidents ,  ses  succès  et  ses  revers ,  avec  tous  les 
traits  en&n  qui  permettent  au  lecteur  de  suivre  le 
mouvement  historique  d'un  établissement,  dont  le  but 
est  de  lui  représenter  ce  qui  se  passerait  chez  lui,  s'il 
y  introduisait  le  système  agricole  de  la  ferme  qui  doit 
lui  en  offrir  le  modèle. 

Car  tel  est  le  but  définitif  de  ces  établissements  ;  si- 
non, ils  n'en  ont  aucun  :  pour  devenir  populaires,  pour 
que  leurs  effets  sur  l'économie  rurale  se  répandissent 
au  loin,  il  faudrait  que  le  recueil  périodique  de  leurs 
annales  fût  composé  de  manière  à  ce  que  chaque  cuiti** 
vateur  pût^  en  le  lisant  dans  la  bibliothèque  de  sa  corn** 
mune,  y  suivre  sans  efforts  la  filiation  et  le  dévelop- 
pement des  diverses  opérations  qui  distinguent  leur 
économie. 

A  cet  effet,  il  nous  semblerait  convenable  de  joindre 
toujours  à  la  première  livraison  de  ces  annales  un 
plan  lithographie  de  la  superficie  du  domaine,  avec 
des  numéros  affectés  à  ses  diverses  parcelles.  Â  côt^ 
de  ces  numéros,  on  noterait  leur  étendue,  la  nature  de 
leur  culture,  et  la  qualité  légère,  forte  ou  moyenne  de 
leur  sol. 

Au  moyen  de  ce  premier  tableau,  que  nous  appelle- 
rions descriptif,  le  public  pourrait  se  former  une  no- 
tion parfaitement  nette  du  théâtre  sur  lequel  se  pas- 
sent les  événements  agricoles  que  les  annales  des 
fermes*modèles  sont  destinées  à  mettre  annuellement 
sous  ses  yeux. 
I^ord  William  Bentinck,  l'un  dçs  derniers  goyver- 
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neurs  dés  Indes,  avait  fait  exécuter  de  tels  tableaux 
pour  la  terre  qu'il  possédait  en  Angleterre,  dans  le 
temps  où  il  commandait  en  Sicile  les  forces  britan- 
niques, et,  au  moyen  des  duplicata  de  ces  tableaux 
qu'il  avait  laissés  dans  les  mains  de  son  régisseur, 
il  dirigeait  à  point  nommé,  de  Palerme,  toutes  ses 
opérations  agricoles  sans  embarras  ni  malentendus, 
et  avec  un  succès  qui  lui  a  valu  un  rang  distingué 
parmi  les  agronomes  de  l'Angleterre^. 

Un  autre  tableau,  plus  facile  à  dresser,  mais  qu'il 
faudrait  représenter  chaque  année,  devrait  contenir 
l'état  et  le  mouvement  du  personnel  et  du  cheptel  de 
la  ferme,  afin  qu'on  pût  voir  d'un  coup  d'oeil,  par  la 
comparaison  de  ces  tableaux,  le  mouvement  qui  s'est 
opéré  dans  ce  personnel  et  ce  cheptel,  et,  par  consé* 
quent,  Taccroissement  que  ce  dernier  a  reçu  par  l'effet 
des  améliorations  et  des  soins  qui  lui  ont  été  donnés. 

Un  troisième  tableau,  dressé  pour  chaque  exercice, 
représenterait  dans  des  cadres  réguliers  les  numéros 
correspondants  à  ceux  du  tableau  descriptif,  en  sorte 
que  toutes  les  parcelles  de  la  ferme  y  occuperaient  une 
plaide  désignée  par  leur  numéro.  Dans  cette  case  se- 
rait inscrite  la  destination  agricole  que  la  parcelle 
aurait  reçue  pendant  l'exercice  figuré  par  le  tableau. 
Son  aspect  donnerait  ainsi  au  lecteur  la  perception 
immédiate  :  1^  du  roulement  de  l'assolement  sur  cha« 
cune  des  parcelles  de  la  ferme  ;  2^  des  proportions 

(1)  Parmi  les  grands  propriétaires  du  nord  de  l'Italie,  il  en 
est  lin  certain  nombre  qui  gèrent  leursr  terres  à  économie,  yi- 
vant  dans  les  villes  à  une  certaine  distance,  et  se  servant  très 
utilement  de  pareils  tableaux* 
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daûs  lesquelles  chaque  production  se  trouverait  sur 
ressemble  de  cette  ferme  pendant  le  même  exercice. 

Les  modèles  de  ce  tableau  synoptique  existent.  Us 
ont  été  dressés  et  publiés  par  M.  le  vicomte  Horel  de 
Yindé,  à  la  suite  des  beaux  travaux  qu'il  a  exécutés 
sur  lés  cours  de  récoltes.  On  ne  saurait  aller  au-delà 
dans  la  formation  de  ces  cadres^  qui  semblent  avoir  été 
préparés  à  l'avance  pour  exprimer  tout  ce  que  peuvent 
et  tout  ce  que  doivent  exécuter  des  fermes^modèles. 

Le  quatrième  et  dernier  tableau  serait  enfin  celui 
du  mouvement  financier  de  l'entreprise.  Mais  ce  ta«» 
bleau ,  tel  qu'il  est  présenté  dans  les  annales ,  ne 
peut  suffire  pour  se  rendre  réellement  compte  de  son 
résultat  financier  ;  car  ce  n'est  pas  seulement  l'imagi?* 
nation  des  agronomes  qu'il  suffit  d'ébranler  pour  les 
entraîner  dans  un  système  d'amélioration,  quel  que 
soit  d'ailleurs  l'attrait  que  leur  présente  l'aspect  de 
ces  scènes  agricoles,  où  tout  tend  à  perfectionner 
l'art  de  manier  le  sol  et  de  s'approprier  les  forces  de 
la  nature  ;  mais  il  faut  opérer  en  eux  cette  conviction 
en  matière  d'intérêt,  qui  ne  s'acquiert  pas  si  facile- 
ment,  car  ce  n'est  qu'a  force  de  preuves  qu'on  parvient 
à  la  conquérir. 

Or,  la  comptabilité  en  partie  double,  si  essentielle 
pour  signaler  le  combien-revient  de  chaque  culture 
et  de  chaque  production,  n'aboutit  nullement  à  faiipe 
connaître  la  balance  finale  du  compte  des  dépenses  et 
des  recettes  effectuées  et  réalisées,  c'est-à-dire,  en 
définitive,  la  seule  chose  que  veulent  savoir  les  culti- 
vateurs, parce  que  c'estJa  seule  qui  puisse  être  déci- 
sive dans  leur  esprit.  L'effet  contraire  est  produit 
lorsque»  au  lieu  d'additionner  des  montants  de  ventes 
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réalisées,  on  lie  présenté  que  de$  objets  i&yentoriéd, 
mais  invendue  ;  car  ii  y  a  fiction  dans  tous  ces  inven- 
taires et  ces  affectations  de  prix,  toujours  facultatives. 
Il  faudrait  donc  qu'à  bôté  de  la  i^omptabilitédouble) 
par  laquelle  on  pourrait  apprécier  les  pertes  ou  les 
profits  respectifs  de  chacune  des  opérations  rurales  de 
la  ferme,  on  portât  bonnement  en  une  colonne  à  part 
6e  que  l'exploitation  a  dépensé  en  regard  des  produits 
qu'elle  a  encaissés.  On  pourrait  ensuite  figurer  pour 
mémoire  l'inventaire  des  produits  invendus^  dont 
chacun  serait  maître  d'apprécier  l'importance. 

Mais  ce  simple  exposé  de  la  balance  financière  eSeb- 
tuée  ne  se  trouve  jamais  dans  les  comptes-rendus  des 
établissements  de  l'agronomie  savante.  La  raison  en 
est  que  le  résultat  d'une  telle  balance  serait  toujours 
décourageant  durant  le  cours  des  sept  ou  huit  pre- 
mières années  de  leur  fondation,  et  que  Taveu  en 
serait  pénible  à  faire.  Quel  est  l'établissement  de  cette 
nature  qui  ait  jusqu'ici  vécu  assez  longtemps  pour 
surmonter  ses  premières  difficultés  et  ses  premiers 
revers  ?  Que  de  circonstances,  d'événements,  de  dé- 
goûts ne  viennent  pas  interrompre  ces  longues  pério- 
des dont  l'agriculture  a  besoin  pour  se  développer  ! 
La  ferme-modèle  d^Hoffviile  est  la  seule  qui  ait  déjà 
compté  trente  années,  et,  après  avoir  péniblement 
surmonté  les  résistances  qu'elle  a  éprouvées  pendant 
dix  ans,  elle  roule  depuis  vingt  sur  le  bénéfice  de  ses 
produits. 

C'est  donc  une  condition  inhérente  à  la  nature  de 
tels  établissements  que  de  présenter  pendant  plus 
ou  moins  longtemps  un  déficit  dans  leurs  recettes, 
par  la  raison  que  l'eiprit  même  de  leur  institution 


suppose  UM  application  instantanée  d^un  nouveau 
système  agricole  dans  son  ensemble  et  dans  toutes  ses 
branches.  Heureux  s'il  ne  vient  paâ  s'y  joindre  des 
dépenses  majeures  pour  des  frais  de  constructions  ou 
de  réparations,  de  dessèchements^  de  dôtures  ou  de 
communications  ! 

Cette  obligation  de  pourvoit*  auK  frais  dé  premier 
établissement  a  sans  doute  été  prévue  par  leurs  fonda- 
teurs, puisqu'ils  ont  approvisionné  l'entreprise  d'un 
capital  à  ce  destiné.  Il  est  malheureusement  presque 
impossible  que  ce  capital  reste  dans  les  limites  qui  lui 
ont  été  assignées  dans  le  prospectus  de  l'entreprise, 
parce  qu'on  veut  faire  trop  et  trop  bien,  et  parce  que 
les  prospectus  fixent  toujours  un  terme  trop  court  à 
l'accomplissement  de  l'œuvre  qu'ils  annoncent. 

Ces  capitaux  se  trouvent  absorbés  avant  terme,  il 
faut  recourir  à  un  premier  appel,  puis  à  un  second,  et 
les  actionnaires  se  rebutent  au  troisième,  tandis  que 
le  public  qui  assiste  à  cette  déconfiture  se  promet  se- 
crètement de  se  garder  d'entreprendre  rien  de  pareil, 
ni  même  d'approchant. 

C'est  contre  ce  fatal  écueil  que  nous  voudrions 
pouvoir  prémunir  les  institutions  agricoles  que  nous 
souhaiterions  voir  se  fonder  dans  chaque  département, 
en  engageant  leurs  directeurs  à  ne  vouloir  faire  ni 
trop  ni  trop  bien,  à  ne  point  adopter  de  ciiltures  dont 
les  produits  ne  seraient  pas  sûrs,  d'un  facile  écoule- 
ment, à  ne  pas  introduire  des  bêtes  à  laine  dans  un 
pays  de  bétes  à  cornes,  ni  à  changer  les  races  locales. 
Nous  voudrions  qu'ils  se  bornassent  à  améliorer  ces 
races  par  une  nourriture  plus  abondante  et  des  soins 
mieux  entendus,  et  à  faire  une  bonne  agriculture,  di- 
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rigée  dans  le  sens  opposé  à  celui  par  ou  pèche  celle  du 
pays. 

Avec  de  telles  précautions,  ces  institutions,  pour- 
vues d'un  capital  borné,  mais  suffisant,  pourront  se 
soutenir  et  prospérer  en  devenant  populaires;  sans 
quoi,  le  but  de  leur  fondation  sera  manqué,  et  il  est 
malheureusement  à  craindre  qu'il  n'en  soit  finalement 
ainsi. 

Le  mal,  dans  ce  cas,  serait  d'autant  plus  sérieax 
qu'il  empêcherait  de  joindre  à  ces  établissements  agri- 
coles un  autre  genre  de  fondations  qui  s'amalgament 
merveilleusement  avec  eux,  et  présentent  des  avanta- 
ges moraux  aussi  grands  que  ceux  qu'ils  offrent  à 
l'agriculture  ^  nous  voulons  parler  des  écoles  rurales 
destinées  à  recevoir  les  enfants  mâles  abandonnés. 

La  chose  est  loin  d'être  impossible,  et  l'établisse- 
ment de  M.  de  Fellenberg  en  a  donné  la  preuve;  mais 
nous  convenons  que  son  exécution  présente  de  gran- 
des difficultés,  et  que,  pour  l'entreprendre,  il  faut  être 
doué  d'un  mâle  courage.  S'il  est  cependant  quelque 
chose  qui  puisse  exciter  ce  courage,  c'est  l'aspect  du 
bien  qu'une  telle  entreprise  doit  produire.  Ce  bien 
peut  s'exprimer  en  peu  de  mots,  puisqu'il  consiste  à 
s'emparer  de  l'enfance  d'une  classe  d'êtres  destinés  à 
n'occuper  que  les  derniers  rangs  de  l'échelle  sociale, 
pour  les  élever  dans  cette  échelle  par  le  moyen  d'une 
éducation  laborieuse  et.moraie,  en  les  rendant  capa- 
bles de  devenir  d'habiles  et  laborieux  instruments  de 
l'industrie  agricole. 

Tel  est,  en  effet,  le  phénomène  qu'a  réalisé  M.  de 
Fellenberg  ;  tel  est  celui  qui  s'opère  sur  une  trop  pe- 
tite échelle  dans  l'école-modèle  de  Carra^  fondée  par 
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M.  Charles  Pictet,  dans  les  environs  de  Genève,  et  tel 
est  le  phénomène  social,  qui  peut,  à  des  nuancesprès, 
se  répéter  partout  ailleurs,  mais  nulle  part  aussi  bien 
que  dans  les  établissements  de  fermes-modèles.  Ces 
établissements  possèdent  déjà  en  effet  deux  des  élé- 
ments indispensables  pour  une  école  rurale,  savoir  : 
un  système  d'ordre  administratif  et  une  superficie 
agricole  à  mettre  en  œuvre. 

Ce  qu'il  suffit  d'ajouter  à  ces  deux  éléments,  pour 
constituer  le  mécanisme  d'une  école  rurale,  ne  con- 
siste qu'en  un  chef  de  l'école  et  un  régent.  Les  subdi- 
visions qu'exige  ce  genre  d'établissement  sont  dirigées 
par  des  moniteurs;  et  le  principe  d'ordre  et  d'émula- 
tion, une  fois  imprimé  à  ce  petit  monde,  y  produira 
des  développements  inattendus. 

n  s'éveille  pour  cette  terre  hospitalière  une  tendre 
afTection  dans  le  cœur  des  enfants  qui  y  sont  recueil- 
lis du  sein  d'un  monde  où  ils  n'ont  rien  à  prétendre  et 
rien  à  aimer  ;  de  ces  enfants  qui,  repoussés  de  toutes 
les  familles,  n'ont  ni  frères,  ni  sœurs,  ni  amis,  et  qui 
retrouvent  à  la  fois  dans  ces  asiles  des  liens  et  une  fa- 
mille que  le  malheur  commun  rapproche ,  de  ces  en- 
fants qui  se  reconnaîtront  un  jour,  sur  quelques  points 
du  globe  où  le  hasard  les  jette,  par  la  fraternité  qu'ils 
auront  contractée  et  les  souvenirs  qu'ils  auront  gar- 
dés de  ces  années  de  leur  enfance. 

Tel  est  le  sentiment  qui  remplit  le  cœur,  lorsqu'ar- 
rivé  au  milieu  de  ces  écoles  on  y  voit  agir  dans  un 
ordre  régulier  ces  essaims  de  petits  êtres  dont  les 
travaux  sont  des  récréations  ;  par  cela  seul  qu'ils  se 
passent  en  plein  air  et  sans  être  pourtant  des  jeux 
d'enfants,  puisque  leurs  forces  s'appliquent  à  des  oc- 

18 
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cupations  réelles  dont  le  bttt  est  productif  et  par  con- 
séquent utile.  Par  cela  même,  on  les  grandit  à  leurs 
propres  yeux,  et  on  imprime  à  leur  caractère  quelque 
chose  de  sérieux  et  d'important.  Disposition  qui  donne 
de  la  prise  et  de  Tempire  sur  eux,  et  qui  manque  par- 
tout où  les  enfants  ne  sont  traités  que  comme  tels  ; 
parce  qu'alors  ils  ne  se  sentent  pas  tenus  à  faire  au- 
delà  de  ce  que  comporte  la  condition  sous  laquelle  on 
les  considère.  Aussi  rien  n'est-il  plus  différent  que 
la  manière  dont  les  choses  se  passent  dans  un  pension- 
nat quelconque  ou  dans  les  écoles  rurales.  Ici,  tout 
est  calme,  bienveillant,  sérieux-,  là,  tout  est  turbu- 
lent, inattentif,  indiscipliné.  A  la  rérité,  lès  occupa* 
tions  laborieuses  auxquelles  sont  soumis  les  élèves, 
dans  les  écoles  rurales,  absorbent  le  trop  plein  d'ac- 
tivité qui  fait  dans  les  pensionnats  le  tourment  des 
maîtres  et  des  élèves. 

Cependant,  le  travail  auquel  on  applique  les  enfants 
dans  ces  écoles  ne  dépasse  jamais  leurs  forces,  quoi- 
qu'ils exécutent  des  labours  à  la  bôche  et  même  des 
défoncements,  parce  qu'on  les  munit  alors  de  bêches 
ou  de  boyaux  dont  le  fer  est  aussi  long,  mais  beau- 
coup plus  étroit  *,  en  sorte  que  le  sol  est  remué  à  la 
même  profondeur,  sur  une  moindre  largeur  à  la 
fois.  Us  exécutent  sans  difficultés  les  sarclages,  les 
écobuages  et  tous  les  travaux  des  récoltes,  hors  ceux 
qui  exigent  le  maniement  de  la  faux. 

Il  faut  cependant  avertir  à  l'avance  qu'une  des 
difficultés  que  rencontrent  de  tek  établissements  con- 
siste à  trouver  sur  une  ferme,  fût-elle  même  de  2  à 
300  hectares,  un  emploi  constant  pour  ces  ateliers  lil- 
liputiens dès  qu'ils  dépassent  25  ou  30  sujets  au-dessus 
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de  l'âge  de  dU  ans.  Alors,  il  faut  leur  trouver  de  Tou- 
vrage  en  les  envoyant  travailler  par  escouades  cher 
des  propriétaires  du  voisinage,  en  les  occupant  des 
soins  d'une  pépinière,  institution  doublement  conve- 
nable à  joindre  à  une  ferme-modèle;  ou  enfin  en  ap- 
pliquant les  forces  de  cet  atelier  à  une  entreprise  de 
défrichement,  ainsi  que  M.  de  fellenberg  a  été  obligé 
de  le  faire. 

Toujours  est-il  qu*une  fermé-modèle  trouvera  dans 
la  présence  d'un  tel  atelier  un  immense  moyen  d'exé- 
cuter à  bon  marché  ses  travaux  rustiques,  en  même 
temps  qu'un  moyen  de  consommation poar  ses  produits. 
Mais  ce  qu'il  importe  d'obtenir  en  définitive  au  moyen 
des  élèves  formés  dans  des  écoles  rurales,  c'est  une 
classe  d'agriculteurs  telle  qu'il  n'en  a  existé  jusqu'ici 
que  fort  peu;  une  classe  qui  Semble  être  impérieuse- 
ment demandée  aujourd'hui  par  les  besoins  d'une 
agronomie  dont  l'application  exige  l'emploi  d'agents 
habitués  à  en  exécuter  les  opérations  avec  connais- 
sance de  cause,  aptitude  et  capacité;  car  il  n'est  pas 
un  de  ces  agronomes  qui  n'ait  sans  cesse  à  lutter  con- 
tre l'insouciance  et  Timpéritie  des  agents  dont  ils 
sont  forcés  de  se  servir.  Il  n'en  est  aucun  qui  ne  trouve 
dans  le  personnel  de  son  exploitation  la  plus  lourde 
et  la  plus  fatigante  résistance. 

Or,  c'est  à  quoi  les  élèves  formés  dans  les  écoles 
rurales  sont  éminemment  propres  à  obvier,  par<5e  que 
l'éducation  qu'ils  y  reçoivent,  la  position  qui  les  at- 
tend, le  besoin  qu'ils  ont  {le  satisfaire  leurs  maîtres, 
tout  les  dispose  à  servir  efficacement  les  agronomes 
améliorateurs  chez  lesquels  ils  seraient  placés  au  sor- 
tir de  l'école. 
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Sans  doute  que  de  tels  avantages  ne  s'obtiennent 
pas  gratuitement  ^  aussi  pensons-nous  qu'il  est  conve- 
nable de  présenter  Taperçu  des  dépenses  qu'occasion- 
nerait, dans  le  système  d'une  ferme-modèle,  la  pré- 
sence d'un  pareil  établissement,  calculées  par  tête 
d'enfants.' 

M .  de  Dombasle  a  trouvé  que  «l'entretien 
d'un  ouvrier  de  ferme  revenait  par  jour  à 
66  centimes.  Nous  admettons  que  celle 
des  élèves  de  l'école,  comme  moindres 
consommateurs,  ne  devrait  être  estimé 

qu'à »       56  c. 

«  Les  frais  occasionnés  par  le  chef  et  le 
régent  de  l'école,  répartis  sur  100  élèves, 
élèveraient  par  jour  la  part  à  supporter 

par  chacun  d'eux,  à »       11 

«  Enfin,  la  part  de  chacun  aux  frais 
de  logement,  mobilier,  vêtements,  chauf- 
fage, éclairage  et  blanchissage,  équivau- 
drait par  jour  à. »       12 

«  Total  de  la  dépense  quotidienne       ~ 

d'un  élève.  » »       79  c. 

Mais.il  faut  admettre  que,  soit  les  éta- 
blissements de  charité,  soit  les  fonds  dé- 
partementaux affectés  à  pourvoir  à  l'en- 
tretien des  enfants  abandonnés,  paie- 
raient, pour  ceux  qui  seraient  placés  dans 
les  écoles  de  l'ftge  de  sept  ans  jusqu'à  celui 
de  quatorze,  une  somme  par  jour  et  par 

tête  de »       30 

La  part  restant  à  la  charge  de  l'école  se- 
rait donc  de »      49  c. 
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Charge  dont  elle  devrait  se  recouvrir  par  le  travail 
manuel  que  les  élèves  exécuteraient  dans  la*  ferme,  on 
hors  de  la  ferme. 

Pour  établir  la  valeur  dé  ce  travail,  je 
crois  qu'il  faut  diviser  les  élèves  en 
trois  classes,  suivant  leur  âge,  et  fixer, 
pour  la  plus  basse,  la  journée  de  travail 

à »  f.  10  c. 

Pour  la  moyenne ,  à.  ....  »  20 
Etpourla  plushaute^à.  .  .  »  40 
Donc,  la  moyenne  valeur  des  journées  de 

travail  des  élèves  serait  de    »      35 
Mais,  comme  il  n'y  a  que  265  journées  de 
travail  dans  l'année,  la  ferme  ne  profi- 
terait réellement  de  ces  journées,  qu'à 

concurrence  de »    25  c.^ 

Les  mêmes  enfants  coûtant  par  jour  à  l'é- 
tablissement  »     49 

Lui  occasionneraient  ainsi,  par  tête  et 

par  jour,  une  perte  de »    23  c.-^ 

Soit,  par  jour,  sur  cent  élèves 23  f.  60  c. 

Et  par  année 8,614      » 

Il  semble  qu'une  somme  aussi  faible ,  quand  on  la 
compare  à  l'utilité  de  son  résultat,  pourrait  être  cou- 
verte, dans  chaque  département,  par  des  dons  indivi- 
duels, et  peut-être  par  quelques  secours  pris  sur  les 
fonds  départementaux  par  les  conseils  généraux  ;  elle 
donnerait  les  moyens  de  créer  deux  ou  trois  de  ces 
établissements,  au  lieu  d'un  seul;  car,  il  esta  désirer 
que  le  nombre  des  élèves  ne  dépasse  pas  trente-cinq , 
et  au  plus  cinquante,  soit  parce  qu'ils  sont  mieux  diri- 
gés et  surveillés,  soit  parce  qu'il  est  plus  facile  de  les 
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occuper  d'une  manière  lucrative  chez  les  fermiers  du 
voisinage. 

On  pourrait  ainsi,  dans  les  quatre-vingt-six  dépar- 
tements, donner,  pour  une  i^omoie  annuelle  de 
740,804  francs,  une  bopne  éducation  agricole  à  8,600 
de  ces  pauvres  enfants  abandonnés,  qui  rentreraient 
ainsi  dans  la  société,  à  laquelle  ils  pourraient  se  rendre 
utiles,  en  y  prenant  une  place  qui  leur  donnerait  des 
chances  d'avenir  sembl^ble^  à  celles  que  les  nutrei 
enfants  reçoivent  de  la  position  où  U  Provideace  liM 
a  placés*. 

CHAPITRE  XI. 

'         Des  comlcei  agricoles. 

Nous  avons  dit  que  le  grave  danger  qui  menace  les 
fermes-modèles  est  celui  de  rester  étrangères  au  mou- 
vement général  de  l'agriculture  d'un  pays  dans  lequel 
leur  présence  ne  serait  qu'un  hors-d'œuvre  scientifi- 
que, où  quelques  agronomes  viendraient  se  promener 
de  loin  en  loin,  pour  déplorer,  avec  le  directeur,  l'in- 

(1)  Le  compte- rendu  de  Carra  pour  1S42  doQne  les  résultats 
suivants  : 

Pour  24  élèves,  le  prix  oiof  en  d«  la  Journée,  a  ét^  de  103  c. 

Soit  de  quelques  centimes  plus  élevées  que  la  moyenne 
des  années  précédentes  \ 

Dont  à  déduire  ce  que  les  élève?  ont  Tellement  gagné    84  Ift 

Reste  h  la  charge  de  l'établissement.     •    .    .    .    •    es  ifi 

Carra  est  situé  dans  un  pays  où  l'eptretien  d'un  élève  est  plus 

cher  qu'il  ne  l'est  4*91;  la  moyenne  des  départements  de  FraQce. 
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carie  des  cultivateurs  qui  négligent  de  profiter  des 
moyens  de  mieux  &ire  que  la  société  fondatrice  a  mis 
à  leur  portée. 

Lorsque  telle  chose  a  lieu,  on  peut  se  bâter  d'aban- 
donner l'entreprise  ;  car  son  but  est  manqué ,  et  les 
frais  qu'elle  occasionne  sont  en  pure  perte»  Il  importe 
donc  de  rendre  populaire  l'institution  desfermes-mo-» 
dèles.  Nous  avons  déjà  indiqué  comment  ces  fermes  de* 
yaient  être  disposées  et  conduites  pour  arriver  à  c<i 
résultat  ^  mais ,  quelque  hiibiletç  qu'on  y  mette,  il  y 
aura  toujours  à  vaincre  up  point  de  diiBdulté  locale } 
savoir  la  distance,  qui  isole  nécessairement  de  telsétu* 
blissements  et  les  éloigne  de  la  très  majeure  pi^rtie  du 
pays  auquel  ils  devraient  servir  de  inodèles.  U  estdono 
nécessaire  d'établir  des  chaînons  qui  rapprochent  et 
lient  en  quelque  sorte  la  culture  de  tout  Ufi  départe- 
ment à  celle  qui  se  pratiqueriiit  dans  la  ferme-modèle* 

Or,  ces  chaînons  ne  peuvent  se  trouver  que  daoA 
rinstitution  de  comices  agricoles ,  c'est-à-dire  de 
réunions  agronomiques ,  qui  rassemblerit  iM  eultivt^ 
teurs  d'un  canton,  ou  ifkèim  €eux  de  quelques  eom*^ 
munes  voisines,  pour  aviser  enseqibleà  pourvfOir  auit 
procédés  et  aux  moyens  de  s'approprier  «^Ues  d'entre 
les  améliorations  dont  l'exécution  est  regardée ,  par 
ces  cultivateurs,  comme  la  plnsfaeile  et  le  plue  impor- 
tante pour  eux. 

Une  très  modique  souscription  pourvoit  euK  pre- 
miers frais  exigés  pour  l'amélioration,  et  le  e<Mnité, 
chargé  de  veiller  à  son  exécution,  préside  ^  son  eni«* 
ploi,  et  dirige  le  mouvement  décrété  par  rassemblée 
des  comices. 

Poqr  se  faire  une  idée  aette  de  ce  genre  d'institotiooê 
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et  de  tout  le  bien  qui  en  peut  résulter,  nous  inviterons 
les  agronomes  et  les  hommes  qui  ont  le  bien  public  à 
cœur  à  lire,  dans  le  vingt-huitième  volume  des  An- 
nales de  l'agriculture^  seconde  série,  page  83,  l'exposé 
fait  par  M.  le  baron  duTaya,  de  l'histoire  des  comices 
agricoles,  qu'il  avait  institués  de  son  phef  et  sans  imi« 
tation,  à  Pleuc,  département  des  Côtes>du-Nord.  Us  y 
verront  le  plus  parfait  modèle  de  ce  genre  d'institu- 
tions ,  car  jamais  on  n'a  fait  plus  avec  moins  ;  ils  y  ver- 
ront comment  M.  duTaya  y  est  parvenu  en  faisant 
l'usage  le  plus  innocent  et  le  plus  étendu  de  l'esprit 
d'association  qu'il  a  su  inspirer  aux  cultivateurs  bre- 
tons. Par  le  moyen  de  l'association ,  il  est  parvenu  à 
en  rassembler  dans  ces  comices  plusieurs  centaines, 
à  leur  persuader  de  contribuer  à  une  très  légère  sous- 
cription ,  destinée  à  se  procurer  de  la  graine  de  lin 
de  Riga,  de  celle  des  tUrneps  de  Norfolk  et  de  trèfle 
du  Mans.  Puis,  ayant  mis  ainsi  en  présence  l'amour- 
propre  de  tous,  il  les  a  décidés  à  entreprendre  ces  cul- 
tures par  le  succès  desquelles  la  physionomie  agricole 
des  trois  communes  qui  avaient  participé  aux  comices 
à  été  changée.  Les  ajoncs  en  ont  disparu;  des  champs 
de  turneps  et  de  trèfle  les  ont  remplacés  ;  de  bons 
chevaux  et  des  bétes  à  cornes  passables  sont  sorties  de 
ces  communes,  et  les  rudiments  d'un  nouveau  système 
agricole  y  ont  été  ainsi  introduits. 

De  telles  institutions  n'offrent  d'autres  difficultés 
que  celle  de  trouver,  dans  chaque  canton,  l'homme 
qui  voudra  en  devenir  le  promoteur.  Cet  homme,  par 
le  temps  qui  court,  ne  serait  pas  difficile  à  trouver, 
s'il  suffisait  seulement  de  se  créer  de  la  popularité  par 
le  mouvement  qu'on  se  donne  et  l'action  qu'on  crée 
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autour  de  soi.  Mais  ce  mouvement  ne  suffit  pas,  et  cette 
action  serait  sans  résultat,  si  elle  n'était  dirigée  avant 
tout  par  un  homme  doué  de  sens  et  de  jugement , 
ainsi  que  d'un  zèle  éclairée  pour  le  bien  de  son  pays, 
car  tout  serait  perdu  si  ces  comices  venaient  à  sortir 
de  la  plus  étroite  application  des  améliorations  ru- 
rales, pour  aborder  des  questions  de  science  agrono- 
mique. 

Tout  doit  s'y  borner  à  reconnaître  un  point  unique, 
savoir  :  quel  est  le  côté  faible  ou  vicieux  dans  l'agri- 
culture du  canton ,  à  l'effet  d'en  corriger  le  défaut, 
sans  aborder  de  plus  amples  questions,  ni  songer  à 
altérer  le  fond  de  la  culture,  pour  y  introduire  un 
changement  de  système.  Ceci  est  l'affaire  du  temps,  et 
non  celle  des  comices. 

Ainsi,  par  exemple,  il  sera  évident  qu'on  se  sert, 
dans  le  canton,  d'une  charrue  défectueuse  ^  tout  l'ef- 
fort des  comices  doit  se  porter  sur  l'adoption  d'un 
meilleur  instrument.  Il  sera  temps,  après  y  avoir  réussi, 
d'aborder  un  autre  sujet,  en  y  portant  la  même  persé- 
vérance. Si  le  sol  y  est  granitique  ou  siliceux,  la  pre- 
mière et  la  plus  importante  des  améliorations  qu'on 
puisse  y  introduire,  c'est  l'usage  de  l'amender  avec  la 
chaux.  En  tout  il  s'agit,  dans  les  comices,  de  procéder 
avec  ménagement  du  connu  à  Tinconnu,  de  l'habitude 
enracinée  au  procédé  nouveau  *,  de  choisir  sévèrement 
ce  procédé,  pour  qu'il  ne  heurte  pas  de  front  ces  ha* 
bitudes,  qu'il  ne  soit  pas  contraire  à  la  nature  dû  sol, 
ni  opposé  aux  besoins  de  la  consommation. 

Certain  qu'on  est  qu'une  première  amélioration 
deviendra  la  source  d'une  autre,  et  qu'avec  le  temps 
ces  comices  parviendront  à  opérer  ce  qu'il  a  fallu  leur 
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dissimuler  de  prime  abord,  savoir  :  soumettre  le  pays 
à  un  nouveau  système  d'agriculture. 

Les  comices  agricoles,  en  faveur  desquels  il  y  a 
maintenant  beaucoup  de  zèle  en  France ,  peuvent 
ainsi  devenir  les  chaînons,  dont  manqueraient,  sans 
eux,  les  fermes-modèles,  pour  relier  leur  agriculture 
spéciale  avec  l'agriculture  générale  du  pays.  Car  ce 
doit  être  dans  l'agriculture  spéciale  des  fermes-mo- 
dèles que  les  comices  devront  aller  examiner  et  faire 
le  choix  des  procédés  agricoles  et  des  cultures  qu'il 
leur  paraîtra  important  d'introduire,  d'après  un  ordre 
successif,  dans  l'agriculture  de  leurs  cantons  respec- 
tifs*. 


(1)  Le  relevé  officiel  constate  rexist^net,  eo  tSiS»  ^lAiislesSa 
départements  de  France,  de  : 

Sociétés  d'agriculture^ 157 

Fermes-modèles  dont  quelques-unes  avec  écoles.  •  22 
Écoles  et  chaires  d'agriculture  *,  pénitenciers  agricoles  15 
Comices  agricoles  ou  comités  d^agricalture 664 


LIVRE  III. 


DES  ASSOLEMENTS. 


CHAPITRE  I*^ 


Lois  de  la  végétation. 


YoQQg,  ainsi  qua  nous  l'avons  dit,  avait  déjà  re^ 
marqué  que  le  trait  caractéristique  de  l'agriculture 
française  consistait  eQ  ce  que  les  cultivateurs  y  avaient 
appris  dès  longtemps  à  tirer  un  grand  parti  de  toutei 
les  terres  fertiles  du  royaume-,  mais  qu'ils  avaient 
échoué  jusqu'alors  dans  l'art  de  cultiver  les  terres 
de  qualités  inférieures;  c'est-à-dire  qu'ils  n'avaient 
pas  su  trouver  d'assolements  propres  à  produire  de 
l'amélioration  dans  la  production  de  ces  terres* 

La  même  chose  se  remarque  encore  aujourd'hui  ^ 
bien  qu'à  un  degré  moindre  sans  doute;  mais  les  cul- 
tivateurs français  n'en  sont  pas  venus  encore  à  prati- 
quer des  assolements  propres  à  féconder  les  sols  in- 
grats, n  en  est  résulté  que  ces  sols,  qui  entre  tous  sont 
ceux  auxquels  il  faudrait  donner  le  plus  d'engrais 
pour  corriger  leurs  mauvaise  nature»  sont  précisé- 
ment ceux  qui  en  reçoivent  le  moins. 

Or,  ce  n'est  que  p^r  le  moyeii  des  assolements  qu'il 
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peut  être  permis  d'arriver  à  cette  fécondation  ;  car 
toutes  les  autres  voies  sont  insuffisantes  pour  produire 
un  tel  effet ,  et  beaucoup  trop  coûteuses  pour  qu'on 
puisse  en  faire  usage.  En  définitive,  tous  les  secrets 
de  l'agriculture  viennent  aboutir  à  cette  immense, 
nous  dirons  même  à  cette  unique  question  des  asso- 
lements. 

L'assolement  en  effet,  c'est-à-dire  l'ordre  dans  le- 
quel les  récoltes  sont  appelées  à  se  succéder  périodi- 
quement dans  un  corps  de  ferme,  détermine  la  bonne 
ou  la  mauvaise  agriculture.  C'est  par  là  que  celle  de 
l'Alsace  est  parvenue  à  acquérir  une  immense  supé- 
riorité sur  celle  de  la  Lorraine  ;  c'est  par  là  que  celle 
du  département  du  Nord  a  acquis  la  même  supério- 
rité sur  la  culture  pratiquée  dans  la  Picardie,  la  Nor- 
mandie ou  l'Ile-de-France. 

Aussi,  voit-on  que  tous  les  travaux,  tous  les  écrits» 
tous  les  efforts  des  agronomes  ne  tendent  qu'à  pro- 
pager l'adoption  des  cours  de  récoltes  qu'ils  pensent 
être  les  mieux  combinés.  Mais  ces  combinaisons  sont 
souvent  fautives,  parce  qu'on  les  proclame  avant  de 
les  avoir  expérimentées,  sur  la  foi  d'autrui  et  sur  les 
espérances  qu'on  en  conçoit.  C'est  pourquoi  il  im- 
porte, avant  de  formuler  des  cours  de  récoltes,  de  les 
apprécier  d'après  des  conditions  qui  ne  dépendent  ni 
de  la  volonté  ni  de  l'intelligence  humaine ,  mais  qui 
viennent  de  plus  haut  et  appartiennent  aux  lois  que 
le  règne  végétal  tient  de  sa  création. 

Ces  lois ,  dont  l'homme  n'a  pendant  longtemps  re- 
connu l'existence  que  par  la  série  des  faits  qui  en  dé- 
coulaient, ont  été  dans  ces  derniers  te^nps  vérifiées 
par  l'examen,  analysées  par  la  science,  et  la  révéla- 
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tion  des  mystères  de  la  végétation  nous  a  en  quelque 
sorte  été  faite. 

II  a  été  démontré  par  de  Saussure  que  les  plantes 
^  se  nourrissaient  par  l'absorption  de  Tun  des  éléments 
terreux  qu'on  nomme  humus,  et,  par  de  Candolle,  que 
les  végétaux,  après  avoir  digéré  L'humus  absorbé  et 
s'en  être  assimilé  la  substance,  reversent  dans  la  terre 
le  résidu  sécrété. 

Cette  loi  de  la  vitalité  végétale,  en  jetant  un  jour 
nouveau  sur  l'histoire  de  la  végétation,  nous  permet 
d'en  appliquer  les  phénomènes  à  l'agriculture. 

Ainsi  la  dose  de  l'humus  qui  fait  partie  constituante 
du  sol,  détermine  son  degré  de  fertilité  relative;  mais 
cette  dose  peut  s'accroître  :  1^  par  l'addition  de  l'en- 
grais animal  dont  la  substance,  en  se  décomposant, 
dépose  dans  la  terre  un  très  grand  volume  de  cet  hu- 
mus ;  2^  par  les  destructions  végétales,  dont  la  dé- 
composition, plus  lente,  produit  aussi  de  l'humus^ 
3^  enfin  par  Faction  atmosphérique  qui  recompose 
lentement  l'humus  consommé  par  la  végétation. 

II  est  par  conséquent  au  pouvoir  de  l'homme  de  fé- 
conder la  terre*  en  y  apportant  de  l'humus  fait  de 
toutes  pièces  au  moyen  des  engrais  animaux,  et  de 
favoriser  la  formation  de  l'humus  naturel  par  des  tra- 
vaux et  des  labours  donnés  à  la  terre.  II  dépend  de 
lui  de  faciliter  la  décomposition  de  l'humus,  prépara- 
tion nécessaire  pour  qu'il  puisse  être  absorbé  par  les 
suçoirs  des  végétaux.  Mais  ce  qui  ne  lui  appartient 
pas,  c'est  de  suspendre  la  sécrétion  naturelle  qu'en 
font  ces  végétaux,  après  avoir  assimilé  à  leur  sub- 
stance les  éléments  appropriés  à  cette  assimilation.  Or, 
ces  sécrétions  déposées  dans  le  sol  ne  sont  plus  propres 
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à  être  de  noaveau  absorbées  par  l'espèce  des  plantes 
auxquelles  elles  ont  déjà  servi  d'aliments.  Il  arrive 
donc  que  le  sol,  saturé  de  ces  sécrétions,  se  montre 
stérile  pour  la  végétation  de  l'espèce  des  plantes  qui 
ont  fourni  la  sécrétion  ;  mais  il  ne  Test  pas  pour  des 
espèces  différentes,  parce  que  la  nature  de  leurs  élé- 
ments assimilateurs  n'est  pas  la  même.  C'est  pourquoi 
un  cerisier  pousse  avec  vigueur  dans  la  terre  d'oà 
l'on  vient  d'arracher  un  pommier,  tandis  qu'un  arbre 
à  pépins  y  languit  pendant  longtemps. 

Ces  sécrétions  elles-mêmes  se  décomposent  avec  le 
temps  dans  la  terre  et  s'y  transforment  en  d'autres 
substances.  Ainsi ,  après  une  année  d'intervalle  cette 
terre  à  repris  une  puissance  végétative  qui  permet  au 
blé  d'y  croître ,  tandis  qu'il  serait  resté  misérable , 
s'il  avait  été  ressemé  dans  le  même  sol  deux  mois 
après  qu'on  y  aurait  fait  la  moisson. 

Le  temps  nécessaire  pour  opérer  l'entière  décom- 
position de  la  matière  sécrétate  des  plantes  n'est  pas 
encore  connu  ;  mais  il  doit  être  proportionnel  au  vo- 
lume de  la  matière  sécrétée,  et  par  conséquent  au 
degré  de  saturation  de  la  terre.  Ainsi,  une  terre  ara- 
ble, soumise  de  temps  immémorial  au  cours  triennal, 
doit  être  dans  un  état  perpétuel  de  saturation  qui  ne 
permet  au  blé  d'y  croître  qu*à  l'aide  d'une  jachère 
complète ,  et  à  l'avoine  que  parce  qu'elle  est  précédée 
d'une  demi-jachère. 

Abordant  maintenant  les  corollaires  qui  découlent 
de  la  loi  végétale  dont  nous  venons  de  reconnaître 
l'existence,  nous  remarquerons  qu'il  se  passe  dans  la 
terre  une  action  et  une  réaction  continuelles  prove- 
nant des  phénomènes  chimiques  qui  s'y  opèrent. 
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Ainsi  il  faut,  pour  que  la  végétation  y  soit  vigoureuse, 
qu'elle  y  trouve  beaucoup  d'humus  à  absorber,  et 
après  l'avoir  absorbé,  elle  y  restitue  une  matière  sé- 
crétée qui  à  son  tour  détruit  la  disposition  de  la  terre 
à  reproduire  des  plantes  de  la  même  espèce. 

Les  végétations  spontanées  étant  toujours  analo- 
gues à  la  trempe  naturelle  du  sol,  et  mélangées  de 
manière  à  ne  pas  le  saturer  par  la  sécrétion  d'une 
espèce  homogène  de  plantes,  il  conserve  sa  dose  de 
fécondité  primitive,  et  cependant  nous  voyons  dans 
les  prairies  naturelles  qu'alors  qu'une  même  espèce 
de  plantes  a  abondé  sur  un  des  points  de  cette  prairie, 
elle  en  disparait  à  l'expiration  du  terme  de  sa  vie 
pour  être  remplacée  par  d'autres,  en  sorte  que  le  foin 
qu'on  y  récolte  n'en  estjamais  identiquement  pareil. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  cultures  faites  de 
mains  d'hommes,  car  le  but  de  ces  cultures  étant  pré- 
cisément celui  d'obtenir,  à  l'exclusion  de  toutes  au- 
tres, des  récoltes  formées  d'une  espèce  identique  de 
végétaux,  le  sol  se  trouve  être,  après  ces  récoltes,  sa- 
turé des  sécrétions  qu'elles  y  ont  déposées.  Il  y  a 
même  plus,  les  récoltes  préparées  par  l'homme 
pour  son  usage  sont  formées  par  un  ordre  de  végé- 
taux dont  il  a  fait  choix.  Dès  lors  il  arrive  que  ces 
végétaux  occupent  seuls  la  terre  qui  en  a  été  en- 
semencée ^  mais  leur  retour  dans  la  même  terre  est 
d'autant  plus  fréquent  que  le  besoin  qu'on  en  a  est 
plus  im'périeux.  Ainsi ,  les  céréales  sont,  entre  ces  di- 
verses productions,  celles  dont  le  retour  dans  le  même 
terrain  est  à  la  fois  le  plus  ancien  et  le  plus  répélé. 

Nous  remarquerons  également  qu'on  peut  vaincre 
la  résistance  qu'oppose  à  la  végétation  l'état  de  satu- 
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ration  où  se  trouve  le  sol  par  l'effet  de  la  matière  sé- 
crétée, au  moyen  de  la  surabondance  de  Thumus  qu'on 
peut  ajouter  à  la  masse  du  sol.  Il  en  sera  ainsi,  soit  que 
cet  humus  décompose  et  absorbe  lui-même  tout  ou 
partie  de  la  sécrétion ,  soit  qu'il  fournisse  à  lui  seul 
assez  d'aliments  nutritifs  pour  offrir  à  la  plante  une 
nourriture  abondante.  Cet  effet  cependant  est  loin 
d'être  complet,  car  la  récolte  décline  visiblement  dans 
un  champ  qu'on  aurait  ensemencé  en  blé.pendant  qua- 
tre années  de  suite,  bien  qu'à  chaque  fois  on  y  eût  ap- 
porté un  grand  volume  d'engrais.  En  revanche,  ce  ter- 
rain saturé  d'humus  produirait  à  la  cinquième  année 
une  prodigieuse  récolte  de  trèfle,  de  tubercules  ou  de 
productions  quelconques  autres  que  des  céréales. 

Il  est  une  autre  loi  du  monde  végétal  qu'il  importe 
de  suivre  en  agriculture ,  savoir  celle  qui  a  donné  à 
la  végétation  de  chaque  sorte  de  plantes  un  appétit 
différent,  c'est-à-dire  une  puissance  d'absorption  et 
d'assimilation  plus  ou  moins  grande.  Ainsi,  une  plante 
de  luzerne  absorbe  plus  qu'une  de  sainfoin,  le  froment 
plus  que  l'avoine,  le  maïs  plus  que  le  colza. 

Quoiqu'il  n'y  ait  qu'une  observation  générale  de  ce 
fait,  et  qu'il  ne  puisse  se  fonder  sur  des  expériences 
assez  positives  pour  assigner  à  chaque  espèce  végétale 
le  degré  exact  de  sa  consommation ,  cette  observation 
est  néanmoins  si  générale  et  si  répétée,  qu'on  doit  en 
tenir  compte  dans  les  combinaisons  d'assolements  que 
les  agronomes  sont  appelés  à  faire  ;  d'autant  plus 
que  cette  loi  se  lie  à  une  autre  dont  l'examen  est  plus 
important  encore. 

Cette  dernière  loi  de  la  végétation  est  celle 
qui  a  voulu  assortir  à  chaque  terrain  une  espèce 
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de  plantes,  et  ce  aBn  que  nulle  parcelle  de  terre  ne 
restât  vacante  et  dépourvue  de  végétation.  Cette  loi 
capitale  appelle  ainsi  le  cultivateur  à  reproduire  dans 
son  assolement  l'indication  que  lui  donne  l'herbier 
naturel  de  la  terre  qu'il  laboure. 

En  s'attachant  à  cette  règle ,  autant  du  moins  qu'il 
lui  est  permis  d'après  les  habitudes  de  la  consomma- 
tion, l'agriculteur  évitera  les  fautes  et  les  erreurs  qui 
ont  amené  la  ruine  de  tant  d'agronomes,  parce  qu'en 
allant  à  l'encontre  de  la  trempe  de  son  sol,  il  n'obtien- 
dra qu'à  grande  peine,  et  en  moindres  doses,  ce  que 
la  même  terre  lui  aurait  libéralement  produit  s'il  l'a- 
vait ensemencée  de  productions  analogues  à  ses  fa- 
cultés natives.  Ainsi,  on  ne  récolte  souvent  qu'un 
froment  chétif,  là  où  serait  venu  un  beau  seigle;  une 
luzerne  manque  là  ou  le  sainfoin  aurait  réussi ,  et  les 
pommes  de  terre  avortent  dans  le  terrain  sablonneux, 
où  l'on  aurait  récolté  de  beaux  turneps. 

Il  ressort  de  ce  que  nous  venons  d'exposer  de  véri- 
tables axiomes  en  fait  d'assolements,  dont  le  premier 

est  : 

Qu'il  convient  d'intercaler  ks  récoltes  de  manière 
à  ce  qu'on  éloigne  autant  que  faire  se  peut  le  retour 
des  plantes  de  même  espèce  ;  afin  de  donner  au  temps 
la  puissance  d'absorber  la  sécrétion  végétale  que  la 
récolte  antérieure  de  la  même  espèce  de  plantes  a  dé- 
posée dans  le  sol. 

Le  second  : 

Qu'il  ne  saurait  y  avoir  d'assolements  permanents, 
à  moins  qu'ils  n'embrassent  une  longue  suite  d'années 
et  une  grande  variété  de  récohes.  Car  ce  qu'on  a  ap- 
pelé les  récoltes  jachères ,  c'est-à-dire  le  trèfle  et  les 

19 


290  DBH  AMOLBMBNTS . 

racines^  saturent  également  le  sol  du  résidu  de  leurs 
sécrétions ,  et  leurs  retours  trop  fréquents  le  rassa- 
sient comme  celui  des  céréales. 
Le  troisième  : 

Qu'il  faut  assortir  Tassolement  de  manière  à  y  faire 
succéder,  autant  quQ  faire  se  peut ,  les  récoltes  con- 
sommatrices d'humus  par  des  productions  moins  gour- 
mandes et  qui  n'en  prennent  qu'une  &ible  ration.  Par 
conséquent,  on  doit  toujours  donner  l'engrais  aux  pre- 
miers. 
Le  quatrième  : 

Que  le  cultivateur  doit  approprier  avant  tout  le 
choix  des  différentes  productions  aux  qualités  diverses 
des  sols  qu'il  cultive  ;  afin  de  mettre  toujours  en  sa 
faveur  la  disposition  naturelle  du  soL 

IKous  cypu^rons.  quelques  obsepvutions  à  eea  axio- 
mes. 

Ainsi,  nous  devons  déclarer  que  la  meilleure  de 
toutes  les  préparations  à  donner  au  sol  est  eelle  d'une 
jachère  complète  et  bien  exécutée  y  parce  que  nous 
sommes  convaincu  par  une  longue  expérience  que 
l'ameublissement  qui  en  résulte  pour  la  terre  est  un 
puissant  moyen  de  favoriser  la  végétation  ;  parce  que 
la  jachère  permet  de  semer  en  temps  utile,  opération 
souvent  difficile  dans  le  système  alterne;  parce  que 
nous  avons  constamment  reconnu  que,  hors  des  sols 
siliceux,  les  semailles  faites  sur  de  vieilles  cultures 
avaient  un  avantage  constant  sur  celles  qu'on  exécu- 
tait à  raies  fraîches;  et  finalement  parce  que  nous 
avons  acquis  la  conviction  que  le  maniement  auquel 
on  soumet  la  terre  pendant  la  jachère  favorise  la  dé- 
composition ^  l'absorption  ou  l'évaporation  de  la  se* 


crétian  végétale  déposée  par  la  recolle  précédeate. 
Car  cette  circonstance  seule  peut  rendra  faplipabl^  la 
perpétuité  du  systièfae  triw^al  ^t  la  coastaaee  des 
productions  qu'il  n'a  cessé  de  donner  dès  les  temps  des 
B<maias  jusqu'à  nous. 

Nous  ^e  pensons  pas  ^'il  failk  répudiier  laprati^ua 
ide  la  jachère,  ni  loin  4p  li-  P(3st  le sjystlème  triemuJ 
^q'il  importe  4'abandonneir^  paf^ce  qu'il  ^a  donp^  (^ 
ti?ois  ans  qu'une  récolte  M  dem^. 

Nous  observerpNiS  encore  qu'il  est  bÎM  plus  facile 
d'introduire  des  assolements  pilternes  douais  les  sols  lé? 
gersetperméables,  qu^equesoit  d'aiUe^s  leur  n#tur|9 
chimique,  ^pie  dans  les  sols  pesants»  disppsén  à  se  eor-* 
royeren  temps  humides^  et  a  se  durcir  ^u  tampf  sîecp* 
Car  p^a-«eulefl9^nt  l'assortiment  des  pMmte^  q^i  ap 
plaiseiftjt  dimside  il,els  sols^t  extrêmi^nei^  jLiniité ,  xnals 
ies  ioM4ticlas  qu'ils  opposent  à  La  cul^wns  y  vfii^dmt  la 
succession  des  récolte^  .b^au<cojap  plus  /diffîcile  à  exé- 
Wter. 

£'ei^  a«  tracera  deitomtes  ces  restrictions  que  nous 
allons  i^ordar  lajpe^tjf^n  4es  assolements  qw  nous 
croy<ms4tre  pratîcaUes>en  franco. 


CHAPITRE  II. 

Des  Yégétaiix  qui  peuvent  entrer  dans  les  assolements.! 

C'est  en  cinq  classes  que  nous  pouvons  répartir  ces 
végétaux,  savoir  : 
10  Les  céréalas  d'hwer  et  jl'vété  ; 
20  Les  légumineuses  ; 
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S^  Les  plantes  produisant  des  fourrages  artMciels  ; 

4^  Les  tubercules  ; 

6^  Les  végétaux  qui  produisent  des  récoltes  com- 
merciales. 

Gomme  il  est  essentiel  d'apprécier  ces  divers  végé- 
taux d'après  le  mode  de  leur  végétation,  avant  de 
savoir  commuent  il  convient  de  les  enchâsser  dans  les 
cours  de  récoltes,  en  raison  des  besoins,  des  sols  et 
des  climats  divers,  nous  croyons  devoir  consacrer  un 
chapitre  à  l'examen  de  ces  végétaux  et  à  la  manière 
dont  ils  se  comportent.  Car,  bien  que  la  connaissance 
de  l'assortiment  des  plantes  agricoles  soit  VA,  B,  C  de 
l'agriculture,  nous  en  voyons  néanmoins  faire  si  sou- 
vent un  mauvais  usage  et  nous  lisons  si  fréquemment 
dans  les  ouvrages  d'agronomie  de  graves  erreurs  à 
cet  égard,  qu'il  nous  semble  utile  de  redresser  ces 
fautes  et  ces  erreurs  en  publiant  ce  que  nous  ont  appris 
cinquante  années  d'expérience. 

Nous  en  publions  le  résultat,  quoique  sachant  tr^ 
bien  que  nous  vivons  dans  un  temps  où  l'expérience 
est  honnie  et  où  l'on  préfère  de  beaucoup  le  raisonne- 
ment aux  faits.  Cependant,  comme  il  y  a  encore  dans 
les  champs  de  bonnes  âmes  qui  raisonnent  peu,  agis- 
sent beaucoup,  et  qui  ont  foi  au  passé,  elles  apprécie- 
ront peut-être  ce  chapitre,  si  le  hasard  fait  que  notre 
livre  tombe  dans  leurs  mains. 

Des  eéréales  d'hiver  et  d'été. 

On  comprend  parmi  les  céréales  d'hiver  : 
1^  Les  froments  de  toutes  les  variétés,  ras  ou  bar- 
bus 5 
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2^  Le  seigle; 

3^  Les  orges  dont  l'épi  a  quatre  ou  sixraogs,que 
Ton  sème  ea  automne  ; 

40  L'avoine  d'biyer. 

Parmi  celles  de  printemps  : 

1^  Les  froments  ras  et  barbus  qu'on  sème  au  prin-^ 
temps  ; 
.   2®  Les  diverses  variétés  d'orge  ; 

3^  Les  diverses  variétés  d'avoine. 

Tous  ces  végétaux  sont  trop  connuspourétredécrits, 
et  ce  n'est  pas  à  ce  travail  que  nous  nous  arrêterons. 
Mais,  comme  leur  production  est  en  définitive  le  but 
de  l'agriculture,  puisqu'elle  forme  dans  nos  climats  la 
base  de  la  nourriture  de  l'homme,  nous  devons  les 
examiner  sous  ce  point  de  vue. 

On  peut  même  dire  qu'en  France,  la  production 
des  céréajes  est,  hormis  celle  de  la  vigne,  le  but  de 
Tagriculture  ;  toutes  les  autres  branches  agricoles  lui 
sont  subordonnées,  et  l'on  dirait  qu'on  n'y  entretient 
des  bestiaux  et  qu'on  n'y  cultive  des  légumes  que  par 
nécessité.  Aussi  la  culture  céréale  y  est  tellement  iur 
dispensable,  qu'aucun  assolement  ne  parviendrait  à 
s'y  introduire,  à  moins  qu'il  ne  comportât  le  retour 
triannuel  des  blés  d'hiver.  C'est  une  condition  sine 
qud  non  de  tous  les  changements  qu'on  voudrait  ame- 
ner dans  les  cours  des  récoltes.  Il  s'ensuit  qu'on  ne 
4^ttrait  améliorer  la  production  des  blés  autrement 
qu'en  augmentant  la  dose  de  l'humus  qu'on  ajoute  à 
la  terre  qui  doit  ^n  être  ensemencée  ;  puisqu'on  ne 
peut  pas  favoriser  cette  production  en  éloignant  son 
retour  périodique  de  manière  à  laisser  absorber 
par   l'effet  du   temps  les  dépôts  de   matière  se- 
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crétée,  dont  de  si  fréquents  retours  ont  imbibé  le  sol. 
Un  bienfait  de  la  nature  a  permis  que  dans  chaque 
localité  le  blé  qu'on  y  cultive  fût  toujours  celui  qu'on 
y  estime  le  plus.  Nous  disons  que  c'est  un  bienfait  de 
la  nature,  car  nous  avons  à  peu  près  ëonstamment  te- 
marqué  que  les  variétés  que  les  agronomes  oilt  cru 
supérieures  à  la  variété  locale  s'y  sont  assimilées 
quelquefois  dès  la  seconde  et  toujours  à  la  quatrième 
semence.  Nous  en  avons  fait  l'épreuve  au  moins  vingt 
fois  dans  notre  longue  pratique  rurale.  L'action  du  sol 
et  du  climat  ramène  ainsi  les  blés  du  dehors  à  la  pro- 
duction moyenne  qu'ils  comportent,  ainsi  qu'à  une  épo^ 
que  pareille  de  maturité.  Nous  l'avons  remarqué  sur  les 
blés  venus  du  nord  comme  sur  ceux  arrivés  dii  midi  i 
à  la  troisième  génération  ils  ont  également  donné,  au 
temps  accoutumé,  Une  récolte  équivalente  et  Souvent 
inférieure  à  celle  des  bléal  du  t)ays. 

C'est  un  faible  inconvénient  p6ut  là  Fràttcè  où  Tes* 
pètè  du  blé  se  maintient  généralement  supérieure,  et 
bH  l'on  mange,  par  conséquent,  le  meilleui^  paiU 
connu.  Cette  supériorité  dans  la  qualité  des  blés  est 
sahs  doute  l'une  dei^  causes  pour  lesquelles  on  y 
en  i3onsomme  Une  si  forte  quantité.  Hais  ce  que  nou^ 
reéoinmandons  à  tous  les  cultivateurs,  c'est  de  fhirè 
souvent  un  échange  de  semence,  eil  choisi^ant  pour 
temei*  dans  les  tei'res  plus  fortes  et  plus  élevées  les 
semences  qui  ont  Crû  dans  des  terres  plus  bassëà  et 
plus  légères.  A  cet  égard,  au  reste,  le  théâtre  d'agri- 
culture d'Olivier  de  Serres  a  tout  dit,  et  nous  ne  l'a- 
vons jamais  trouvé  en  défaut  sur  ce  qui  tient  aux  pra* 
tiques  rurales. 
Vùi  trèi  gratide  portiod  d^s  sols  arables  du  royaume 
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appartient  bien  plus  aux  terres  à  seigle  qu*à  celles  à 
froment.  Or,  c'est  précisément  sur  ces  terres  à  seigle 
qu'il  importe  de  pratiquer  un  assoleAient  qui  les  mette 
à  même  de  porter  des  blés  vigoureux  ;  car,  pour  être 
propres  au  seigle,  on  n'y  cultive  pas  moins  des  blés 
chétifs,  parce  qu'ils  trouvent  au  marché  un  débit  plus 
avantageux  ;  c'est-à-dire  qu'il  faut  fournir  de  l'humus 
à  ces  terres,  et  jusqu'alors  il  y  a  proBt  à  y  cultiver  du 
seigle,  parce  que  cette  céréale  en  consomme  moins 
que  le  blé.  Ce  qu'elle  exige  avant  tout ^  c'est  une  terre 
soigneusement  remuée^  une  semaille  hâtive  et  opérée 
en  temps  sec  -,  au  moyen  de  quoi^  l'abondance  de  Sa  " 
production  compense  l'infériorité  de  sa  qualité,  mais 
elle  n'arrive  pas  sur  les  grands  marchés,  parce  qu'elle 
est  dédaignée  par  la  consommation  des  villes. 

Ce  dont  n'a  pu  parler  le  père  de  l'agriculture  fran- 
çaise, c'est  d'une  avoine  d'hiver  qu'on  a  faite  dès  lofs 
dd  toutes  pièces  sur  les  côtes  de  la  Bretagne  et  de  la 
Normandie.  Cette  avoine  à  parasol  et  de  la  variété 
noire  est  provenue,  dans  ces  climats  humides  et  tem- 
pérés par  le  voisiùage  de  la  mer,  de  semences  exécutées 
toujours  plus  hâtivement,  et  qui  ont  fini  pèf  précéder 
l'hiver.  Les  plantes  ont  fini  aussi  par  acquérir  une  ré- 
sistance fibreuse  assez  grande  pour  défier  les  rigoureux 
hivers  de  laSuisse,  où  il  s'en  cultive  depuisquinie  ans. 
Dès  lors  nous  n'en  avons  perdu  par  l'effet  des  gelées 
qu'une  seule  récolte,  et  nous  avons  pris  le  parti  de  ne 
la  confier  aux  rigueurs  de  l'hiver  qu'en  la  semant  de 
très  bonne  heure  et  même  avant  le  blé.  Sa  production 
devient  alors  remarquable  en  élévation  comme  en 
abondance,  et  no^s  vwroM  dans  qnelte  oiroon«t«n«9 
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on  peut  la  substituer  avec  avantage  aux  récoltes  tou- 
jours éventuelles  de  l'avoine  de  mars. 

Les  blés  de  printemps  ras  ou  barbus  viennent  des 
régions  du  nord  et  se  cultivent  dans  celles  de  monta- 
gnes. Ces  blés  produisent  quelquefois  beaucoup,  la 
qualité  en   est  fine  et  donne  du  pain  très  blanc. 

Mais  on  ne  saurait  ep  conseiller  la  culture  en  tant 
qu'elle  précède  les  blés  d'hiver  ou  leur  succède;  car 
ce  sont  des  plantes  homogènes  qui  absorbent  autant 
d'humus  et  déposent  dans  la  terre  une  sécrétion  pa- 
reille. Les  blés  de  printemps  doivent  se  réserver 
pour  ces  années  fatales  où  les  céréales  sont  anéanties 
par  les  frimas,  ainsi  qu'il  en  fut  en  1709;  et  pour 
que,  dans  ce  cas,  on  puisse  se  pourvoir  de  semences, 
nous  conseillons  leur  culture  lorsqu'elle  accompagne 
le  semis  d'un  pré  artificiel.  Dans  ce  cas,  il  convient  de 
réduire  la  semence  à  la  moitié  de  ce  que  la  superficie 
comporterait,  et  la  richesse  de  la  préparation  donnée 
à  la  prairie  artificielle  fera  prospérer  outre  mesure 
cette  demi-semence  de  blé  printanier. 

L'orge  épuise  fortement  l'humus  du  sol,  et  sa  sécré- 
tion le  sature  d'une  manière  qui  devient  apparente 
.  par  le  mauvais  état  du  sol  où  on  l'a  récolté.  Aussi 
s'est-on  efforcé,  dans  les  pays  à  bière  où  la  consomma- 
tion en  est  grande,  de  Tencadrer  dans  les  assolements 
de  telle  sorte  qu'il  y  soit  le  moins  nuisible  que  faire 
se  peut.  L'orge  est  toujours  semée  en  Angleterre  avec 
la  prairie  artificielle  qui,  demeurant  pendant  deux  ou 
trois  ans  maîtresse  du  sol,  y  laisse  absorber  les  dépôts 
sécrétés  par  l'orge,  tandis  que  les  débris  du  gazon  ré- 
parent l'humus  qu'il  avait  consommé. 
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11  serait  à  souhaiter  qu'on  pât  toujours  le  cultiver 
de  la  sorte  ^  cependant  il  faut  reconnaître  que  dans 
la  région  du  vignoble,  le  peu  d'emploi  de  l'orge  qui 
s'y  fait  sentir  et  le  prodigieux  produit  de  sa  végéta- 
tion y  ont  réduit  sa  culture  à  de  bien  faibles  limites, 
en  sorte  qu'il  n'y  fait  que  peu  de  mal  ;  d'autant  plus 
que,  dans  les  provinces  pauvres  et  dans  les  montagnes 
où  il  est  surtout  cultivé,  on  le  mélange  avec  la  vesce 
blanche  de  printemps  qui  corrige  et  diminue  le  dom- 
mage que  l'orge  occasionne  dans  le  soL 

L'avoine  est  un  bien  autre  fléau  pour  l'agriculture 
de  la  France.  Non-seulement  l'avoine  fatigue  le  sol 
par  la  fréquence  de  ses  retours  sur  la  demi-jachère 
qui  suit  le  blé,  et  quoiqu'elle  le  ménage  plus  que 
l'orge,  elle  nuit  bien  autrement  à  la  culture  par  l'im- 
mense étendue  de  terre  qu'elle  occupe  annuellement. 

L'avoine,  toujours  semée  dans  des  conditions  fa- 
tales aussi  bien  pour  elle  que  pour  la  terre ,  puis- 
qu'elle vient  succéder  à  des  céréales  d'hiver  qui  l'ont 
épuisée,  atteint  rarement  en  France,  d'après  ce  sys- 
tème, le  degré  de  végétation  qui  appartient  à  sa  na- 
ture, lorsqu'elle  est  favorisée  par  l'état  du  sol.  Aussi, 
pour  réparer  le  déficit  de  la  qualité,  a-t-il  fallu  élar- 
gir le  champ  de  sa  culture  au  point  de  lui  avoir  con- 
sacré ,  sur  une  portion  du  royaume,  une  superficie 
égale  à  celle  du  blé,  c'est-à-dire  un  tiers  des  terres 
arables  soumises  au  cours  triennal. 

Sur  l'autre  portion,  où  l'assolement  est  bisannuel, 
Tavoine,  cultivée  il  est  vrai  en  bien  moindre  quantité, 
se  place  plus  mal  encore  ]  c'est-à-dire  entre  deux  ré- 
coltes de  blé. 

C/est  donc  à  juste  titre  que  nous  avons  nommé  l'a* 
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voine  le  fléaa  de  Tagriculture  de  la  Franèe^  par  Tim- 
mense  étendue  que  sa  culture  y  occupe,  par  ce  qu'a 
de  cbetif  son  produit,  enfin  par  l'obstacle  qu'elle  q>- 
pose  partout  à  l'adoption  d'un  autre  cours  de  ré- 
colte. 

En  effet,  la  récolte  de  l'avoine  n'équivaut  qu'à  la 
moitié  de  la  valeur  d'une  récolte  de  blé  de  même  force, 
dans  le  système  d'après  lequel  on  la  cultive  en  France; 
en  sorte  que  la  terre  est  employée  dans  ce  système  à 
produire  une  moitié  de  récolte  épuisante  et  qui  laisse 
sa  fécondité  en  pire  état  après  en  avoir  obtentrce  mi- 
sérable produit. 

Certes,  il  y  a  là  un  vice  radical  contre  lequel  toutes 
les  intelligences  agricoles  doivent  s'élever.  Il  tient  à 
l'emploi  de  chevaux,  au  lieu  de  bœufs,  pour  les  tra- 
vaux de  la  culture,  et  encore  de  chevaux  d'une  race 
qui  ne  peut  se  soutenir  qu'à  force  d'avoine.  Il  faut 
dire  que  ce  vice  s'est  propagé  et  se  conserve  par  la 
paresse  morale  des  ferfniers  qui,  n'acquittant  le  loyer 
des  terres  qu'en  raison  du  produit  de  ce  système,  le 
trouvent  d'une  exécution  facile,  en  ce  qu'il  leur  offre 
de  vastes  superficies  de  jachères  et  de  chaumes  où  les 
bétes  à  laine  ont  une  pâture  qui  ne  coûte  à  préparer 
ni  peines  ni  soucis  ;  en  outre,  en  ee  qu'ils  n'ont  d'au- 
tres soins  à  prendre  que  d'envoyer  leur  garçon  de 
charrue  labourer  les  guérets  oii  ils  vont  ensemencer 
une  avoine  dont  ils  n'ont  plus  à  s'occuper  jusqu'au 
temps  de  la  récolte.  Puis,  la  récolte  faite,  ils  trouvent 
facilement  à  en  écouler  le  faible  produit  qui  leur  reste 
après  avoir  nourri  leurs  chevaux,  parce  que  l'avoine 
est  demandée  sur  les  marchés  avec  le  m^^  empres^ 
ffement  (]ue  le  blé« 
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Les  fermiers  n'ont  point  dès  lors  à  pourvoir  à  temps 
aux  travaux  si  divers  qu'exige  un  assolement  alteri^, 
ni  à  faire  exécuter  des  sarclages,  ni  à  préparer  desi 
nourritures  d'étables  pour  leurs  bestiaux^  ni  enfin  à 
former  les  combinaisons  par  lesquelles  on  arrive  à 
multiplier  les  récoltes  en  les  variant.  C'est  un  oreiller 
de  paresse  que  le  système  triennal  ! 

Des  légumineu$$$. 

Nous  comprenons  dans  cette  classe  des  plantes  qui, 
botaniquement  considérées ,  n'en  feraient  pas  partie  y 
mais  il  faut  simplifier  et  abréger  les  complications  en 
agriculture,  et,  pourvu  qu'on  s'entende  entre  cultiva^ 
teurs,  l'essentiel  est  obtenu. 

Nous  classerons  donc  sous  cette  dénomination  : 

1^  Les  féveroles  d'hiver  et  de  printemps  ; 

2^  Le  maïs} 

3<>  Les  vesces  d'hiver  et  de  printemps  ; 

40  Le  colza; 

6^  Le  blé  sarasin,  ou  blé  noir. 

Nous  allons  examiner  successivement  le  rôle  que 
ces  plantes  «ont  appelées  à  jouer  dans  les  assole- 
ments. 

Les  féveroles  alternent  bien  avec  les  céréales,  non 
par  la  réputation  qu'on  a  cherché  à  leur  faire  en  af* 
Armant  qu'elles  n'épuisaient  pas  le  sol,  car  elles  con- 
somment beaucoup  d'humus-,  mais' leur  sécrétion  ne 
nuit  pas  à  la  végétation  des  céréales  qui  leur  succè- 
dent parce  qtie  ces  végétaux  n'ont  rien  d'homogène, 
et  de  plus,  les  fèves  ne  serrent  pas  l'épiderme  du  sol, 
D'ayant  pas  de  chaume  comme  les  céréales,  |1  s'^qs^U 
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que,  pendant  leur  végétation,  la  terre  reste  disposée 
à  recevoir  les  influences  atmosphériques.  Le  grain  de 
la  fève  est  précieux  par  son  poids,  et  par  conséquent 
éminemment  nutritif  pour  les  hommes,  comme  pour 
les  animaux,  à  Tengrais  desquels  il  contribue  plus 
que  nul  autre. 

Mais  ce  serait  une  erreur,  partout  ailleurs  que  dans 
le  nord  de  la  France,  de  faire  de  la  culture  des  fève- 
rôles  le  cas  qu'en  font  les  agronomes  anglais,  parce 
que  cette  plante  choisit  son  terrain  et  ne  réussit  que 
là  où  elle  se  plait.  La  nature  du  sol  de  la  France  et 
son  climat  bornent  les  limites  de  leur  culture  à  un 
espace  restreint  \  car  elles.ne  viennent  ni  dans  les  sols 
granitiques,  ni  dans  les  galets  siliceux,  ni  dans  les 
sols  pierreux,  secs  ou  élevés;  elles  ne  se  plaisent  que 
dans  les  terres  riches  et  profondes  ou  dans  les  argiles. 
Or,  ces  qualités  de  terres  sont  en  faible  proportion 
sur  la  superflcie  du  royaume.  Enfin  la  fève,  et  surtout 
l'espèce  printanière,  est  très  casuelle  ;  aussi  depuis 
trois  années  n'en  a-t-on  pas  fait  une  récolte  passable, 
et  alors  même  qu'elles  réussissent,  elles  laissent  peu 
de  paille  pour  l'engrais. 

La  fève  d'hiver  nous  vient  de  l'Italie  où  elle  se 
cultive  dans  les  riches  alluvions  de  la  Lombardie  et 
dans  celles  du  val  d'Arno.  On  l'y  sème  peu  après 
avoir  récolté  le  blé  \  elle  grandit  assez  pour  donner 
dès  l'automne  des  fleurs  et  des  siliques  étiolées  dont 
les  métayers  se  servent  en  guise  de  légumes.  Sans  at- 
teindre à  ce  point,  il  est  bon  que  les  cultivateurs  sa- 
chent qu'il  convient  de  la  semer  longtemps  avant  le 
blé  9  et  qu'elle  soutient  d'autant  mieux  les  frimas 
qu'elle  est  plus  forte,  car  si .  sa  fane  périt  dans  les 
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geléeiS^,  le  pivot  résiste  lorsqu'il  est  vigoureux,  et  suc- 
combe s'il  est  faible. 

L'usage  a  prévalu  en  Angleterre  de  semer  les  fèves 
en  lignes  assez  espacées  pour  pouvoir  les  cultiver  avec 
la  houe  à  cheval.  Elles  atteignent  en  effet  dans  ce  cli- 
mat humide  des  dimensions  qui  permettent  de  recou- 
vrir l'interligne  qu'a  laissée  le  passage  de  la  houe,  et 
leur  végétation  l'ombrage.  Mais  il  est  loin  d'en  être 
de  même  sous  le  brillant  climat  de  la  France.  Culti- 
vées de  la  sorte,  si  ce  n'est  sur  les  côtes  du  Nord,  les 
fèves  se  hâlent,  leurs  fleurs  avortent,  et  trop  dissé- 
minées sur  le  sol,  elles  ne  donnent  à  la  superficie  qu'un 
ehétif  produit. 

'  La  féverole,  soit  d'été,  soit  d'hiver,  ne  saurait  donc, 
dans  le  climat  de  la  France,  entrer  d'une  manière  gé- 
nérale dans  le  cours  de  ses  récoltes  ;  leur  culture  de- 
vant nécessairement  se  localiser  sur  les  points  que 
l'expérience  a  fait  juger  favorables.* 

L'introduction  du  maïs  dans  la  culture  de  la  petite 
moitié  du  royaume  porte  avec  elle  une  date  certaine, 
puisqu'elle  n'a  pu  devancer,  non-seulement  la  décoi»** 
verte,  mais  la  possession  de  l'Amérique  par  les. Espa- 
gnols. Ce  sont  eux  sans  doute  qui  l'ont  apportée  dans 
le  Milanais^  qui  leur  appartenait  alors  ;  de  là,  elle  a  dû 
se  répandre  en  Piémont,  et  de  là,  par  Chambéry,  dan^ 
la  vallée  de  l'Isère,  le  Dauphiné  et  la  Bresse.  Vrai- 
semblablement, y  a-t-il  eu  aussi  dans  le  sud-ouest  de 
la  France  une  autre  introduction  faite  directement 
de  l'Espagne  ?  Toujours  est-il  qu'il  a  merveilleu- 
sement réussi,  et  qu'il  sert  à  démontrer  que  les  cul- 
tivateurs ne  se  refusent  pas  indistinctement  à  l'a- 
doption de  toutes  les  nouveautés,  mais  qu'ils,  se  réser- 
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vent  de  ^m^r,  parmi  icelLes  qu'on  leur  présente,  ee 
qa'ils  croient  être  bon  à  leur  usage* 

Le  maïselter ne  bien  avec  tesfeéréaies  par  les  siémes 
motifs  que  les  féverolef  ;  mt^vh  ^M»me  celles-ci,  le 
mais  laisse  peu  et  eneore  moins  de  matières  propres  à 
fournir  de  Tengrais,  quelle  que  soit  la  oiagnîfique  ap«- 
parence  qu'offre  sa  récolte.  Cette  appareiiee  a  trompé 
Arthur  Young,  alors  que,  latigué  de  parcourir,  sur 
son  cheval  aveugle,  les  plaines  et  les  eoteaex  de  la 
Franee,  brûlés  qu'ils  étaient  par  les  ardeurs  de  l'été , 
il  est  arrivé  dans  la  région  du  maïs,  ou  les  ehattps<tf«* 
fraient  alors  l'aspect  de  oes  grands  végétaux»  au  som- 
met desquels  s'épanouissaient  ces  longues  Aeurs  re- 
tombant comme  un  panache  autour  d'elles;  tandis  que 
ces  larges  feuilles ,  étrangères  à  noe  climats,  onoibra- 
geaient  les  houppes  fleuries  doftt  la  fécondatâon  pro- 
duit ees  épis  opulents  qui  réjouissent  le  cultivateur , 
en  le  trompant^  comme  Arthur  Young,  sur  le  produit 
de  sa  récolte. 

Mouspossédons  un  domaine  dans  une  des  plus  belles 
centrées  à  maïs,  et  nous  noi»  y  ecaMoes  trompécavnme 
eux;  nous  nous  planons  même  à  l'être,  lorsqu^en  par- 
eourmt  ces  champs,  dont  ia  végétatiiMi  nous  dépasse 
de  beaucoup  en  hauteur,  nous  venons  k  renecmtr^ 
une  des  fermières ,  suivie  de  ses  deux  gars,  qsi  vien- 
nent y -eueillir  les  feuilles  que  leurs  vaches  attendent. 
En  regardant  fructifier  ces  riches  épis,  elle  songea 
son  ménage,  et  pense  à  l'abondanoe  qu'y  f^oduira 
cette  récolte.  Elle  en  voit  d'avance  la  façade  de  sa 
chaumière  (tapissée  en  gros  festons,  apprenant  ainsi  à 
:tous  quelle  sera  son  opulence  dans  l'hiver  suivant. 

N<>us  avons  regret  à  nous  dire  alors  que  cette  belle 
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cultore  est  de  peu  de  profit,  et  que,  À  elle  rend  prodi- 
gieusement à  la  sefmence,  elle  ne  rend  que  peu  à  la  su- 
perficie. Le  rendement  ne  s'élève  qu'à  la  moitié  envi* 
vea  de  celoi  da  blé  ;  et  pour  suppléer  à  cette  tnsuifi- 
sance,  on  garnit  avee  des  haricots  nains  l'intervalle 
des  souches  de  maïs,  en  sorte  qu'ils  sont  entre  ees  sou- 
ches comme  un  sous-bois  sous  une  futaie.  Avee  cette 
addition,  la  soie  de  mais  produit  une  récolte  à  peu 
près  équivalente  à  celle  du  blé  ;  mais  le  sol  reste  éputié 
par  la  consommation  de  l'humus,  qu'une  si  puissante 
végétation  a  absorbé. 

Aussi,  dans  cet  assolement,  l'engrais  suit  cette  ré* 
coite  au  lieu  de  la  précéder.  A  mesure  qu'on  enlève  le 
maïs,  on  transporte  Tengraîs  sur  h  sot,  et  aimitdt 
qu'il  est  enterré,  on  sème  le  blé.  Le  retour  du  maïs  est 
quatriennal.  U  termine  le  cours  qui  commence  par  le 
blé  fumé,  qui  lui  succède  ;  ce  blé  est  suivi,  dans  la 
mâme  année,  par  du  colza  qu'on  recueille  dans  l'été 
suivant ,  et  à  la  suite  duquel  on  prépare  la  terre  par 
une  demi-jachère  pour  recevoir  du  bléy  qui  doit  être  k 
son  tour  suivi  du  maïs. 

Ce  cours  est  éminemment  productif,  puisqu^il  peut 
donner  quatre  pleines  récoltes  en  quatre  ans.  Aussi 
la  jachère  es^elie  devenue  une  rareté  partout  où  il  est 
suivi  ;  mais  ce^ui  sert  à  l'expliquer,  c'est  que  ce  cours 
se  trouve  précisément  dans  la  partie  du  royaume  oik 
kl  culture  s'exécute  avee  des  bœu&,  et  là  même  où  elle 
s'opère  avec  des  chevaux  ^  ils  appartiennent  à  ceux  de 
la  dfiétive  race  de  Test,  auxquels  on  ne  donne  de  l'a- 
voin'e  que  le  jour  où  on  les  conduit  à  la  fdire  pour  les 
vendre.  11  y  en  a  vingt^inq  ou  trente  dans  le  domsÀne 
que  nous  possédons  en  Bourgogne  ^  et  dont  nous  ve« 
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nons  de  faire  mention ,  et  il  n'y  avait  d'ensemencé , 
en  avoine,  qu'un  journal,  c'est-à^ire  un  tiers  d'hec- 
tare* 

Les  provinces  à  maïs  sont  ainsi  de  beaucoup  celles 
dont  l'assolement  est  le  plus  productif.  Malgré  les  dé- 
fauts que  nous  venons  de  signaler,  nous  verrons  si  l'on 
peut  encore  en  perfectionner  les  combinaisons. 

Partout,  en  France,  l'adoption  de  la  culture  des 
vesces  d'hiver  et  de  printemps  serait  appropriée  au 
sol  comme  aux  besoins  de  l'agriculture;  partout  elle 
porterait  une  abondance  de  produits  qui,  pour  la  plu- 
part du  temps,  y  est  inconnue.  Destinée  à  la  nourriture 
et  à  l'engraissement  des  bestiaux,  cette  plante  le  serait, 
par  conséquent,  à  fournir  une  abondance  d'engrais 
qu'on  ne  connaît  qu'à  peine  dans  ce  pays. 

La  vesce  d'hiver  se  cultive  dans  l'ouest  ;  on  la  re- 
trouve dans  la  culture  flamande;  elle  esta  peu  près 
inconnue  ailleurs.  Cependant,  malgré  sa  for  te  végéta- 
ûon,  elle  ménage  le  sol  et  n'y  prend  que  peu  d'humus. 
Comme  toute  la  famille  des  pois,  elle  ne  demande 
pas  la  présence  du  fumier,  et  préfère  les  sols  chauds 
et  légers  aux  terres  froides  et  pesantes  ;  les  galets  si- 
liceux, les  sols  primitifs,  les  terres  à  bruyère  même 
ne  l'empêchent  pas  de  s'élever.  La  sécrétion  qu'elle 
dépose  dans  le  sol,  sans  analogie  avec  celles  des  cé- 
réales, ne  nuit  en  rien  à  leur  végétation  ;  et  comme 
cette  plante,  prodigieusement  touffue,  couvre  hermé- 
tiquement le  sol  sur  lequel  elle, se  verse,  malgré  les 
appuis  dont  on  l'étaie ,  elle  étouffe  de  son  ombre  la 
végétation  parasite,  et  laisse  le  sol  complètement  net. 

La  vesce  d'hiver  remplit  ainsi  la  presque  totalité 
des  conditions  exigées  pour  être  admise  dans  l'assor* 
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timent  des  végétaux  qui  doivent  entrer  dans  les  asso- 
lements à  offrir  aux  cultivateurs  français. 

Puisqu'en  premier  lieu,  la  très  majeure  partie  du 
sol  de  la  France  lui  est  propice  ; 

Qu'en  second  lieu,  elle  n'exige  aucune  autre  combi- 
naison, aucun  autre  préparatif  que  celui  de  la  semer 
mêlée  avec  un  quart  ou  un  tiers  de  seigle,  et  dans  le 
courant  de  septembre  sur  le  défrichement  du  chaume 
qui  a  porté  du  blé,  sans  addition  d'engrais,  si  ce  n'est 
du  plâtre  qu'on  peut  y  répandre  au  printemps  ; 

Qu'en  troisième  lieu,  elle  peut  fournir  au  besoin,  de 
très  bonne  heure,  une  récolte  de  fourrage  vert,  après 
laquelle  elle  repousse  et  donne  encore  une  passable 
récolte  de  grains;  ou,  plus  tard,  c'est-à-dire  à  la  fin 
de  mai,  on  peut,  si  elle  n'a  pas  été  coupée  en  vert,  la 
faner  pour  en  obtenir  un  fourrage  sec  d'une  qualité 
grossière,  mais  d'une  abondance  prodigieuse ,  après 
lequel  elle  ne  repousse  que  faiblement.  Enfin,  si  l'on 
n'a  fauché  les  vesces  ni  en  vert ,  ni  en  sec,  et  qu'on 
leur  permette  de  mûrir,  elles  produisent  une  grande 
quantité  de  paille  et  de  grain. 

Ce  grain,  mêlé  de  seigle,  est  sans  doute  grossier,  et 
c'est  à  l'engraissement  des  porcs,. comme  à  celui  du 
gros  et  menu  bétail,  qu'il  doit  être  destiné.  Mais  il  n'en 
fait  pas  moins,  ainsi  que  les  pommes  de  terre,  un  ap« 
provisionnement  inférieur  au  blé,  et  qui  serait  appelé 
de  même  en  supplément  dans  les  cas  de  disette.  Assu- 
réiiienton  aurait  étéheureux  d'avoir,  en  1816, du  pain 
fabriqué  avec  cette  farine;  et,  sous  ce  point  de  vue , 
la  culture  en  grand  de  la  vesoe  d'hiver,  ou  vesce  du 
Mans,  nom  sous  lequel  les  cultivateurs  la  désignent, 
nous  semble  être  d'une  importance  telle,  qu'elle  mé^ 
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riterait  d'être  comprise  dans  les  concours  ouverts  par 
tant  de  sociétés  agricoles,  bien  avant  la  foule  des  ob- 
jets vains  ou  superflus  sur  lesquels  leur  attention  se 
porte. 

Les  vesces  de  printemps  participent  à  un  degré  in- 
férieur aux  avantages  que  nous  venons  de  signaler  en 
faveur  de  celles  d'hiver,  mais  leur  culture  ne  remplit 
pas  le  même  but  ;  elle  ne  fournit  point  un  fourrage  pré- 
coce. Sa  récolte  ne  s'en  fait  pas  d'assez  bonne  heure, 
soit  qu'elle  ait  lieu  en  fourrage  ou  en  grains,  pour 
qu'on  puisse  donner  une  demi-jachère  au  sol  avant  de 
Tensemencer  en  blé.  Enfin,  le  produit  des  vesces  de 
printemps  est  infiniment  moindre.Tous  ces  motifs  nous 
engagent  à  n'en  conseiller  la  culture  que  faute  d'avoir 
pu  ensemencer  son  terrain  avec  l'espèce  d'hiver. 

La  culture  du  colza  avait  été  pendant  longtemps 
concentrée  dans  les  départements  du  Nord  et  du  Rhin. 
Elle  ne  s'est  pas  avancée  de  front  vers  le  centre  du 
royaume,  où  aujourd'hui  encore  on  l'y  connaît  à  peine. 
Elle  a  tourné  au  sud  en  suivant  les  chaînes  des  Alpes 
et  du  Jura,  et  s'étend  maintenant  dans  tout  le  bassin 
de  la  Saône  jusqu'aux  portes  de  Lyon. 

Mous  aurions  dû  isans  doute  comprendre  le  colza  au 
nombre  des  plantes  qui  fournissent  des  récoltes  com- 
merciales, puisque  ses  produits  ne  reversent  dans  l'a- 
griculture qu'une  paille  légère  et  de  peu  de  consis- 
tance. Nous  ne  l'avons  pas  fait,  par  la  raison  que  la 
culture  du  colza  n'occupe  point  une  place  ni  un  sol  à 
part,  qu'elle  n'a  rien  d'exclusif  comme  les  autres  plan- 
tes commerciales,  mais  qu'elle  s'intercale ,  au  con- 
traire, dans  des  assolements  où  elle  alterne  avec  les 
céréales. 
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Le  colza  demande  à  être  semé  dans  une  terre  par- 
faitement ameublie,  ainsi  que  toutes  les  plantes  dont 
la  semence  est  très  menue  ;  sans  quoi,  elle  s'infiltre 
dans  les  interstices  du  sol  et  se  perd  dans  les  cavités 
que  forment  les  mottes.  Aussi,  sa  réussite  n'offre-t-elle 
quelque  sécurité  que  dans  les  terres  naturellement 
fines  et  cendreuses.  Partout  ailleurs,  le  colza  est  d'une 
reprise  très  casuelle  5  bien  qu'une  fois  levé,  il  végète 
vigoureusement  dans  les  terres  fortes;  aussi  devrait- 
on,  dans  ces  terres,  le  multiplier  par  la  transplanta- 
tion plutôt  que  par  semis. 

L^  colza  ne  nuit  pas  aux  céréales  en  ce  que  ses  sé- 
crétions ne  sont  pas  de  même  nature,  qu'il  n'absorbe 
pas  beaucoup  d'humus,  et  que  sa  culture  nécessite  des 
sarclages  qui  nettoient  et  préparent  le  sol  pendant  sa 
végétation.  Enfin,  le  colza,  se  récoltant  à  la  fin  de 
juin ,  laisse  au  cultivateur  le  temps  de  donner  à  la  terre 
une  jachère  presque  complète  avant  de  l'ensemencer 
en  blé.  II  présente  donc  des  conditions  favorables 
pour  s'encadrer  dans  des  assolements  alternes. 

On  peut  employer  le  colza  comme  fourrage  vert, 
bien  qu'il  soit  très  dangereux,  pour  le  bétail  rumi- 
nant, par  sa  grande  disposition  à  le  météoriser  ;  mais 
nous  ne  songeons  pas  même  à  proposer  de  s'en  servir 
de  la  sorte,  parce  que  nous  savons  très  bien  que  les 
cultivateurs  français  sont  loin  d'en  être  venus  au  point 
de  consacrer  au  vert  des  bestiaux  un  colza  assez  fourni 
pour  être  fauché  ou  pâturé.  Ils  n'en  sont  pas  encore 
là,  et  pendant  longtemps  ils  attendront  pour  le  récol- 
ter qu'il  ait  fourni  sa  graine. 

Cette  graine  se  vend  facilement  et  sans  qu'on  ait 
besoin  d'en  prélever  la  semence,  parce  qu'il  n'en 
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exige  qu'une  quantité  insensible*  Dans  le  ménage, 
elle  fournit  un  éclairage  à  bon  marché,  et  Thuile  de 
colza,  fondue  avec  la  graisse  de  porc  ou  avec  le  beurre, 
procure  aux  ménagères  une  ample  provision  de  cui- 
sine. 

Aussi,  la  culture  de  cet  oléagineux  s'est-elle  répan- 
due avec  une  promptitude  singulière  dans  toute  la 
région  de  l'est  du  royaume  ;  car  là  où  le  sol  ne  s'est 
pas  montré  assez  favorable  pour  le  cultiver  en  grand, 
il  se  sème  sur  de  petites  superficies  de  choix  et  pour 
l'usage  du  ménage.  Aucune  récolte  n'est  en  effet  aussi 
bien  en  rapport  avec  les  convenances  et  les  besoins  des 
petits  cultivateurs  que  celle  de  cette  graine,  elle  les 
approvisionne  à  bas  prix  d'une  denrée  qui  leur  est  du 
plus  grand  usage  ;  et  lorsqu'on  leur  en  offre  de  telles, 
on  est  sûr  qu'ils  les  accepteront.  Aussi  est-il  à  croire 
que  la  culture  du  colza,  étabHe  aujourd'hui  au  nord  et 
à  l'est  du  royaume,  pénétrera  plus  avant,  et  s'empa- 
rera de  toute  la  région  tempérée  de  sa  superficie* 

Les  Flamands  et  les  Artésiens  consacrent  beaucoup 
de  soins  et  d'engrais  pour  faire  prospérer  le  colza,  et 
on  peut  chez  eux  en  regarder  la  culture  comme  uni- 
quement commerciale  ;  mais  il  n'en  a  pas  été  de  même 
en  avançant  vers  le  midi,  soit  que  le  climat  favorisât 
davantage  cette  production,  soit  que,  nouvellement 
introduite,  elle  n'ait  pas  trouvé  un  sol  saturé  dès  long- 
temps de  ses  sécrétions.  Le  fait  est  que  la  culture  du 
colza  ne  consiste  en  Bourgogne  qu'en  un  labour  donné 
à  la  terre  immédiatement  après  la  récolte  du  blé;  le 
colza  se  sème  après  avoir  hersé  ce  sol,  et  on  y  passe 
le  rouleau  pour  enterrer  la  graine  et  niveler  le  ter- 
rain. Deux  mois  après,  on  sarcle  soigneusement  en 
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éclaircissaDt  les  plantes  trop  épaisses  et  repiquant 
celles  qui  manquent  \  de  bonne  heure  au  printemps, 
on  répète  ce  sarclage  ;  après  quoi,  on  laisse  les  plan- 
tes à  elles-mêmes  jusqu'à  la  récolte.  Le  retour  du 
colza,  dans  les  sols  favorables  où  on  le  cultive  en 
grand,  est  quatriennal  comme  celui  du  maïs. 

Le  blé  sarrasin  ou  blé  noir  nous  a  été,  dit-on,  ap- 
porté par  les  Maures  ou  rapporté  par  les  croisés  \  tou- 
jours est-il  qu'on  en  a  fait  un  grand  usage. 

Il  se  plaît  dans  les  sols  granitiques  et  siliceux,  dans 
les  sol»  secs  et  pierreux  \  il  y  consomme  peu  d'humus, 
et  sa  sécrétion  ne  nuit  point  aux  céréales,  car  le  pas* 
sage  du  blé  sarrasin  entre  deux  céréales  est  tout-à- 
fait  inaperçu  sur  leur  végétation.  Il  ne  fournit  qu'une 
paille  chétive,  et  nourrit  mal  les  animaux  qui  le  man- 
gent en  vert.  Le  grain  noir  et  triangulaire  que  fournit 
le  sarrasin  est  d'un  produit  très  éventuel,  et  sujet  à 
toutes  les  influences  qui  agissent  sur  une  plante  dont 
la  végétation  ne  dure  pas  trois  mois.  Ce  grain  est  es- 
sentiellement destiné  à  la  basse-cour,  il  engraisse 
également  les  porcs  et  les  bœufs  ;  mais  au  besoin  on 
en  fait  du  pain,  il  ne  rend  en  farine  que  la  demie  du 
blé;  mais  avec  cette  déduction  même,  le  sarrasin  ap- 
partient à  cette  classe  de  subsistance  inférieure  au  blé, 
et  qui  au  besoin  peut  le  remplacer  en  en  privant  les 
animaux.  Sous  ce  rapport,  sa  culture  a  de  l'impor- 
tance. Elle  en  a  une  autre,  dont  il  nous  a  été  impossi- 
ble de  trouver  la  raison,  c'est  la  propriété  de  purger 
le  sol,  mieux  que  par  tout  autre  procédé,  des  herbes 
parasites,  et  surtout  de  l'avoine  à  chapelet. 

Le  blé  sarrasin  se  cultive  en  France  d'après  deux 
systèmes  et  dans  deux  buts  différents.  Dans  sa  partie 


310  DES  ASSOLEMENTS.      . 

sud-est,  c'est-a-dire  dans  toute  la  région  du  maïs,  on 
ne  l'emploie  qu'en  qualité  de  culture  dérobée  et  pour 
remplacer  lé  chaume  d'automne.  À  cet  effet,  et  im- 
médiatement après  l'enlèveînent  du  blé,  on  donne  un 
très  léger  coup  de  charrue,  on  passe  la  berse  et  queU 
quefois  le  rouleau,  et  l'opération  est  terminée.  Ao 
mois  d'octobre,  on  moissonne  une  récolte  dont  le  pro- 
duit a  dépendu  d'une  pluie  et  d'une  gelée  blanche. 
Aussi,  les  cultivateurs  de  ces  régions  ne  comptent 
nullement  sur  un  produit  certain,  et  nous  l'avons  vu 
varier  de  0  à  20  pour  1.  Mais  comme  les  frais  de  cul- 
ture du  sarrasin  sont  très  minimes,  qu'il  n'emploie 
que  le  quart  de  la  semence  du  blé,  qu'il  nettoie  le  sol 
et  ne  l'occupe  qu'en  un  temps  où  il  ne  pourrait  rien 
produire,  on  le  sème  en  l'abandonnant  aujhasard  des 
saisons. 

Pour  tirer  néanmoins  un  meilleur  parti  de  cette 
culture,  nous  semons  depuis  beaucoup  d^années  du 
trèfle  incarnat  avec  le  sarrasin,  à  l'exemple  des  culti- 
vateurs du  bassin  de  la  Garonne,  et  nous  nous  en  som- 
mes trouvé  assez  bien  pour  avoir  eu  beaucoup  d'imi-^ 
tateurs.  Séparément,  aucune  de  ces  deux  productions 
ne  mérite  qu'on  lui  consacre  des  frais  de  culture  ;  mais 
réubies,  elles  en  valent  la  peine,  et  le  trèfle  incarnat 
se  récolte  d'assez  bonne  heure  pour  qu'on  puisse  lui 
faire  succéder  des  pommes  de  terre,  des  betteraves 
ou  des  haricots  nains,  si  cela  paraît  préférable  à  là 
jachère. 

Dans  la  région  que  nous  venons  de  désigner,  le  blé 
sarrasin  ne  s'emploie  ^uère  qu'à  l'usage  de  la  basse- 
cour,  parce  que  le  maïs  en  tient  lieu  dans  le  ménage, 
et  la  moisson  y  est  assez  h&tive  pour  permettre  au  sar-» 
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rasin  de  mûrir  daos  la  môme  automne.  Il  n'en  est  pas 
de  même  dans  la  région  nord-ouest  du  royaume  où  le 
maïs  manque.  Le  blé  s»*rasin  y  joue  un  rôle  tout  dif- 
férent, parce  que  son  grain  doit  tenir  lieu  du  mais 
dans  le  ménage,  et  que  la  moisson  est  trop  tardive 
pour  que  le  sarrasin  paisse  lui  succéder.  Il  faut  donc 
lui  consacrer  une  année  de  l'assolement.  A  la  vérité, 
sa  production  est  bien  moins  casuelle  et  tout  autre- 
ment abondante^  aussi  dans  cette  dernière  région, 
on  doit  encadrer  très  différemment  le  blé  sarrasin 
dans  les  assolements. 

Des  pl<mtei  proâuUant  des  fourrages  artifiekls. 

Nous  n'en  connaissons  que  cinq.  Savoir  :  la  luzerne, 
le  sainfoin,  le  trèfle  rouge,  l'incarnat  et  le  fromental. 
Nous  avons  ouï  raconter  beaucoup  de  merveilles  de 
plantes  qu'on  annonçait  comme  devant  effacer  celles 
dont  nous  venons  de  faire  mention.  On  a  vanté 
tour  à  tour  la  chicorée  sauvage ,  le  florin ,  le  ray* 
grass  d'Italie ,  le  trèfle  de  Sibérie.  Nous  ne  nous 
souvenons  pas  même  de  tout  le  contenu  de  ce  cata- 
logue, dont  il  n'est  rien  resté.  Peut-être  est-ce  parce 
qu'on  s'était  hâté  de  proclamer  le  succès  d'expériences 
de  jardins,  ou  bien  parce  qu'on  avait  omis  de  regar- 
der quelles  étaient  les  circonstances  dans  lesquelles 
ces  plantes  avaient  réussi,  dans  quel  climat,  sur  quel 
sol.  Le  fait  est  que,  pour  ceux  de  la  France,  il  faut  s'en 
tenir  aux  cinq  plantes  que  nous  venons  de  désigner, 
et  malheur  à  celui  qui,  avec  leur  secours,  ne  parvien- 
drait  pas  à  faire  de  la  bonne  agriculture  !  > 

Il  faut,  pour  faire  des  prairies  naturelles^  disposer 


312  DKS  ASSOLEMENTS. 

d'un  sol  qui  y  soit  propice ,  soit  par  sa  disposition  na- 
turelle ,  soit  par  des  irrigations  artificielles ,  et  dans 
ce  dernier  cas  même,  il  faut,  pour  que  ces  irrigations 
réussissent ,  que  les  qualités  de  Teau  concordent  avec 
celles  du  sol.  C'est  pourquoi  un  agriculteur  expéri- 
menté ne  saurait  dire,  sans  faire  une  bévue ,  à  celui 
dont  le  domaine  manque  de  fourrages,  d'y  subvenir 
par  l'établissement  de  prairies  naturelles  ^  car ,  avec 
le  sol  et  le  climat  de  la  France ,  il  court  risque  de  se 
tromper  presque  toujours. 

Mous  avons  vu  grand  nombre  de  ces  établissements, 
qu'on  nommait  prairies  naturelles,  parce  qu'ilsavaient 
été  en  efiet  semés  avec  un  mélange  de  la  graine  des 
plantes  qui  forment  ces  prairies.  Mais  ils  n'ont  été  en 
réalité  que  des  prés  artificiels,  parce  que  ces  graines 
n'avaient  point  pris  pied  dans  le  sol ,  et  n'avaient 
fourni  que  la  végétation  des  sujets  qui  en  étaient  pro- 
venus, lesquels  avaient  successivement  dispara  au 
terme  naturel  de  leur  vie ,  c'est-à-dire  de  trois  à  cinq 
années.  Après  ce  laps  de  temps,  il  n'était  resté  sur  le 
sol  qu'un  pauvre  gazon,  dont  les  chiendents  et  l'avoine 
à  chapelet  s'étaient  emparés  ;  en  sorte  qu'on  n'avait 
obtenu  qu'une  prairie  artificielle  pendant  trois,  quatre 
Ou  cinq  ans. 

Le  mal  n'en  aurait  pas  été  grand,  si  on  avait  prévu 
ce  résultat  et  si  les  frais  d'un  tel  établissement  ne  dé- 
passaient pas  de  beaucoup  ceux  des  prés  qu'on  qua- 
lifie d'artificiels.  Ceux-ci  offrent  moins  d'éventualités 
et  demandent  moins  de  préparatifs^  hormis  la  luzerne 
qui  en  demande  beaucoup.  Nous  croyons  donc  que 
dans  le  sol  et  le  climat  de  la  grande  généralité  du 
royaume^  on  fera  sagement  de  s'en  tenir  aux  prés  for- 
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lâés  par  les  plantes  que  nous  avons  désignées,  et  de  se 
défier  de  toutes  celles  dont  on  vante  les  effets  dans  les 
écrits  agricoles* 

Parmi  ces  plantes,  la  luzerne  tient  le  premier  rang 
par  Tabondance  d'une  production  sur  laquelle  on  peut 
compter  pendant  plusieurs  années,  lorsqu'elle  a  réussi. 
Mais  ce  succès  même  est  difficile  à  obtenir,  parce  que 
la  luzerne  consomme  beaucoup  d'humus;  qu'elle  ne  se 
contente  pas  de  le  puiser  dans  la  consistance  et  la  pré- 
paration du  sol  supérieur,  mais  qu'en  raison  de  la 
profondeur  de  ses  racines,  elle  demande  à  trouver 
la  même  nourriture  dans  la  qualité  et  la  préparation 
du  sous-sol. 

Il  faut  donc  que  la  luzerne  se  cultive  dans  une  terre 
dont  le  sous-sol  soit  naturellement  riche  et  perméable, 
ou  bien  il  faut  le  lui  faire  de  toutes  pièces  en  défon- 
çant et  renversant  la  terre  de  manière  à  ramener  à  la 
superficie  un  sous-sol  qu'on  fertilise  avant  de  l'y  se- 
mer; après  quoi  la  couche  végétale  se  trouve  être 
assez  profonde  pour  qu'on  puisse  l'ensemencer  en  lu- 
zerne. 

Mais  nous  sommes  loin  de  conseiller  une  telle  opé- 
ration, parce  qu'on  peut  tourner  la  difficulté  en  faisant 
choix ,  pour  de  semblables  terrains ,  d'autres  plantes 
moins  gourmandes  que  ne  l'est  la  luzerne.  Elle  l'est , 
en  effet ,  au  point  que  sa  végétation  reste  médiocre 
dans  toutes  les  terres  dont  le  sous-soh  n'est  ni  assez 
riche  ni  assez  perméable  pour  favoriser  sa  végéta- 
tion ,  à  moins  d'une  préparation  soigneusement  exé- 
cutée. 

Ainsi,  la  luzerne  a  fait  une  révolution^  agricole  dans 
les  alentours  de  Paris ,  dont  la  couche  végétale  offre 
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tous  les  caractères  que  sa  végétation  demaiide.  ËUê 
est  également  précieuse  dans  les  pays  vignobles,  qui 
se  renouvellent  par  plantation.  La  lu«erne  y  trouve 
une  terre  nécessairement  défoncée,  et  sert  elle-même 
d'une  excellente  préparation  à  la  vigne  qu'on  se  pro- 
pose de  replanter. 

Mais,  à  l'exception  des  localités  tout-à-fait  stériles, 
il  n'y  a  guère  de  fermes  où  l'on  ne  trouve  quelque  par- 
celle de  terre  dans  le  voisinage  des  habitations  qui 
n'ait  été  améliorée  par  des  cultures  maraîchères,  oléa- 
gineuses ou  textiles,  de  ces  terrains  de  prédilection 
que  la  présence  de  l'homme  a  fertilisés.  Ces  parcelles 
pourraient  toujours  être  ensemencées  en  luzerne  pour 
servir,  suivant  leur  étendue,  à  la  nourriture  verte  du 
bétail  -,  tandis  que  le  cultivateur  porterait  ses  soins 
sur  un  autre  emplacement  qui  deviendrait  luzernière 
à  son  tour.  Cette  espèce  de  rotation  étrangère  à  l'as- 
solement général  lui  serait  d'un  grand  secours  en  fa- 
cilitant l'entretien  du  bétail  par  l'abondance  de  l'herbe 
qui  en  proviendrait. 

Dans  tous  les  cas ,  cette  rotation  devrait  porter  sur 
trois  emplacements.  Car  entre  toutes  les  plantes  la 
luzerne  est  une  de  celles  qui  saturent  le  plus  complè- 
tement le  sol  par  sa  sécrétion  :  de  telle  sorte  qu'on  ne 
peut  la  ramener  qu'à  de  longs  intervalles  sur  le  même 
terrain ,  et  si  elle  consent  à  y  végéter  avec  quelque 
vigueur  pour  une  seconde  fois,  après  quelques  années 
d'intervalle,  elle  s'y  refuse  pour  la  troisième.  Il  faut 
prolonger  cet  intervalle  et  ne  la  ramener  sur  le  même 
sol  qu'après  un  temps  double  de  celui  où  elle  y  a  de- 
meuré. 

Mais  il  est  une  portion  de  la  France  où  la  présence 
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de  la  luzerne  est  indispensable ,  savoir  dans  la  région 
des  oliviers.  Dans  ce  climat  africain,  on  ne  saurait  ob-* 
tenir  de  fourrages  par  aucun  autre  moyen  que  les  ar- 
rosements,  parce  que  la  luzerne  résiste  seule  à  l'ar- 
deur de  ces  climats. 

La  luzerne,  une  fois  maîtresse  du  terrain,  ne  de- 
mande d'autres  engrais  que  l'amendement  du  plâtre. 
Les  engrais  animaux ,  en  favorisant  des  végétations 
étrangères ,  tendraient  à  l'étouffer,  loin  de  favoriser 
son  développement. 

Comme  elle  est  destinée  à  occuper  la  terre  pendant 
cinq,  six  ou  sept  ans,  et  plus  longtemps  même  lors- 
qu'on en  sème  pour  la  première  fois  dans  une  terre 
vierge  et  qui  lui  convient ,  elle  n'est  pas  destinée  à 
rouler  dans  un  cours  de  récoltes.  Elle  occupe  une  place 
spéciale  durant  ce  temps,  et  reste  à  côté  de  l'assole^ 
ment,  qu'elle  aide  par  sa  production. 

Il  en  est  de  même  du  sainfoin ,  et  c'est  pourquoi  on 
désigne  les  prairies  formées  par  ces  deux  plantes  sous 
le  nom  de  prairies  artificielles  à  demeure,  en  opposi- 
tion avec  le  trèfle  qui,  ne  durant  qu'une  année^  circule 
dans  le  cours  même  des  récoltes. 

Le  sainfoin  est,  comme  la  luzerne ,  une  plante  pivo-- 
tante ,  et  par  conséquent  la  qualité  du  sous-sol  lui  im — 
porte  beaucoup.  Mais  sa  grande  différence  d'avec  la 
luzerne,  c'est  qu'il  consomme  peu  d'humus,  en  sorte 
qu'il  ne  demande  point  les  mêmes  qualités  dans  le  ter- 
rain qu'on  lui  destine. 

Le  sainfoin  vient  également  dans  les  sols  calcaires, 
siliceux,  argileux  et  de  différents  sables  ;  il  ne  redoute 
que  les  terres  granitiques,  et  dans  toutes  il  craint  sur- 
tout rhumidité<  C'est  la  plante  des  coteaux  ;  aussi  sem- 
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bie-t-elle  avoir  été  désignée  pour  régénérer  la  culture 
de  tous  les  sols  maigres  et  desséchés  qui  occupent  un 
tiers  peut-être  de  la  superficie  du  royaume. 

Le  sainfoin  se  plait  dans  ces  sois,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  granitiques,  ses  racines  pénètrent  même  dans 
les  fissures  des  sous-sols  rocheux.  Il  ne  demande 
point  d'engrais,  mais  exige,  pour  atteindre  une  vi- 
goureuse végétation,  d'être  plâtré  ati  printemps.  Ainsi 
que  la  luzerne,  il  dépose  ses  sécrétions  trop  profondé* 
ment  dans  la  terre  pour  qu'elles  puissent  y  être  promp* 
tement  absorbées  par  Teffet  des  labours  qui  n'attei- 
gnent pas  à  la  couche  inférieure  où  ses  racines  ont 
pénétré  ;  de  là  vient  sans  doute  que  ces  deux  plaates 
pivotantes  exigent  un  long  intervalle  avant  que  le 
môme  terrain  soit  disposé  à  les  recevoir  de  nouveau,  à 
moins  qu'on  n'ait  opéré  dans  l'intervalle  un  défonce- 
ment  qui  ait  ramené  le  sous^^sol  à  la  superficie. 

Mais  cette  opération  est  toujours  onéreuse  et  d'une 
exécution  trop  difficile,  même  avec  une  charrue  à  dé- 
foncement,  pour  être  faite  par  les  petits  cultivateurs, 
les  fermiers  ou  les  métayers  qui  exploitent  les  terres 
de  la  France.  Elle  doit  rester  dans  le  domaine  des 
agronomes  et  pour  ce  qu'on  peut  appeler  l'univer- 
salité des  cultivateurs*,  il  convient  mieux  de  se  bor- 
ner a  combiner  la  culture  du  sainfoin  de  manière  à  lui 
faire  suivre  une  rotation  sur  toutes  les  terres  de  la 
ferme  qui  s'y  montrent  propices.  La  durée  du  sainfoin 
étant  de  six  à  sept  années,  on  peut  lui  consacrer  un 
septième  de  la  superficie  de  ces  terres,  en  sorte  qu'il 
resterait  trente-cinq  ans  d'intervalle  entre  ses  re- 
tours. 

Ainsi  que  la  luzerne,  et  plus  encore  que  celle-ci,  le 
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sainfoiû  crée  une  couche  d'humus  qui  s'amasse  sur  la 
couche  superficielle  du  sol,  par  l'effet  des  débris  vé- 
gétaux que  sept  années  de  repos  ont  le  temps  d'y  dé- 
poser. Aussi  les  céréales  viennent-elles  d'autant  mieux 
sur  le  défrichement  du  sainfoin  que  la  terre  s'est  com- 
plètement dépouillée  des  plantes  parasites  qui  pren- 
nent, d'ordinaire  leur  domicile  dans  les  terres  ara- 
bles. Mais  le  sainfoin  peut  rendre  à  Tagricuitureun 
autre  genre  de  service  qui  est  interdit  à  la  luzerne  :  il 
favorise,  et  surtout  à  la  fin  de  sa  carrière,  le  développe- 
ment de  certaines  espèces  de  graminées,  dont  le  sol 
se  couvre  assez  pour  former  un  gazon,  maigre  sans 
doute,  mais  assez  touffu  pour  permettre  d'écobuer  la 
superficie  du  vieux  sainfoin  avant  de  le  défricher. 
C'est  une  pratique  dont  nous  éprouvons  le  mérite  de- 
puis beaucoup  d'années  et  que  nous  ne  saurions  trop 
recommander,  surtout  dans  les  débuts  d'un  système 
d'amélioration  ;  parce  qu'elle  crée  de  l'engrais  de  tou- 
tes pièces,  en  permettant  d'employer  ailleurs  le  fumier 
d'étables. 

11  y  a  deux  variétés  de  sainfoin  :  l'un  dont  la  fleur 
est  d'un  rose  plus  foncé  et  qui  provient  du  Dauphiné, 
l'autre  dont  la  fleur  est  d'une  teinte  plus  pâle  et  qu'on 
cultive  dans  le  haut  Languedoc.  C'est  à  cette  variété 
qu'il  faut  s'attacher,  parce  que  sa  plante  s'élève  de 
trois  ou  quatre  pouces  plus  haut,  toutes  choses  égales 
d'ailleurs. 

La  culture  du  sainfoin  présente  des  difficultés  a 
vaincre  ;  d'abord  c'est  le  volume  de  semence  dont  il 
faut  disposer,  puis  les  soins  que  demande  la  délica- 
tesse de  cette  semence  pour  se  conserver  dans  les  gre- 
niers d'une  année  à  l'autre,  et  enfin  ce  sont  les  coi^di- 
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tiens  de  la  réussite  des  jeunes  plantes,  qui,  faciles  à 
lever,  sont  très  casuelles  dans  leur  premier  dévelop- 
pement. 

La  graine  du  sainfoin  demande  à  être  semée  au 
double  de  celle  du  blé  ;  non  que  Ton  mette  en  terre  un 
nombre  double  de  grains,  mais  parce  que  les  capsules 
de  la  semence  du  sainfoin,  étant  raboteuses  et  velou- 
tées, occupent  dans  le  sac  une  place  double  de  celle 
qu'y  prennent  les  grains  de  blé,  en  sorte  qu'il  faut  six 
hectolitres  au  moins  de  graines  de  sainfoin  pour  ense- 
mencer convenablement  un  hectare. 

Cette  graine  peut  se  recueillir  avec  avantage  sur 
les  sainfoins  qui  commencent  à  vieillir,  car,  tandis 
que  la  plante  a  toute  sa  vigueur,  les  fleurs  coulent  et 
la  semence  fructifie  mal;  mais  elle  demande,  pour 
être  gardée  jusqu'au  printemps  suivant,  qu'on  prenne 
de  grands  soins  pour  sa  conservation,  parce  qu'elle  est 
très  sujette  à  éprouver  une  fermentation  qui  altère  sa 
faculté  germinatrice.  Il  ne  faut  jamais  l'entasser  dans 
les  greniers,  mais  l'y  étendre  et  la  remuer  souvent. 

C'est  pourquoi  il  serait  à  désirer  que  l'on  pût  semer 
le  sainfoin  aussitôt  qu'on  en  a  récolté  la  graine.  Il  y  a 
telle  saison  sans  doute  où  cette  opération  pourrait 
s'exécuter  sans  inconvénient  ;  lorsqu'elle  est  hâtive  et 
pluvieuse,  on  pourrait  alors  jeter  sa  semence  en  terre 
avec  celle  du  sarrasin,  et  nous  l'avons  vu  réussir 
ainsi  ;  mais  il  ne  faut  pas  que  l'hiver  qui  succède  soit 
rude^  car  alors  les  jeunes  semis  de  sainfoin  n'ont  pas 
la  force  de  lui  résister;  et  qui  d'entre  nous  est  dans  le 
secret  des  saisons?  lequel  peut  y  compter,  et  par  con- 
séquent s'y  confier? 

Il  convient  donc  de  semer  le  sainfoin  au  printemps. 
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De  toutes  les  méthodes,  la  plus  sûre,  pour  garantir 
sou  succès,  est  de  le  jeter  sur  une  terre  soigneusement 
émiettée,  sans  mélange  d'aucunes  autres  graines,  de 
rouler  après  pour  couvrir  la  semence  le  mieux  possi- 
ble, et  d'attendre  l'automne  pour  y  faire  au  commen- 
cement de  septembre  une  coupe  d'un  fourrage  tendre 
qui  équivaut  à  du  regain.  Après  cette  opération, 
rherbe  du  sainfoin  repousse  assez  pour  former  une 
couronne  qui  recouvre  et  préserve  le  collet  de  la 
plante. 

Mais  comme  cette  coupe  de  la  première  année  dé- 
pend de  rhumidité  d'une  saison  qui  en  a  favorisé  la 
croissance,  que  la  terre  préparée  à  recevoir  le  sain- 
foin a  été  soigneusement  traitée,  les  cultivateurs 
éprouvent  une  tentation  à  laquelle  ils  ne  résistent 
guère,  celle  de  semer  avec  le  sainfoin  un  grain  de 
mars^  en  se  bornant  à  en  réduire  la  semence  à  la  moi- 
tié y  mais  à  moins  de  la  réduire  au  tiers,  elle  se  trouve 
être  toujours  trop  épaisse  pour  la  réussite  du  sainfoin, 
parce  que  la  préparation  du  sol  favorise  trop  la  végé- 
tation de  la  céréale  qu'on  vient  de  lui  adjoindre,  à 
moins  que  le  sol  ne  soit  trop  ingrat. 

Dans  l'ordre  de  ces  céréales  de  printemps,  la  moins 
nuisible  est  dans  ce  cas  le  blé  de  mars,  parce  qu'il  est 
hâtif  et  que  sa  fane,  étant  mince,  ne  couvre  pas  trop 
le  sainfoin.  Ensuite  vient  l'orge,  et  l'avoine  est  celle 
qui  expose  le  plus  le  jeune  sainfoin  à  s'amoindrir  et  à 
succomber  ^  la  raison  nous  a  paru  en  être  dans  l'épo- 
que trop  tardive  de  sa  maturité  ^  car  nous  nous  som- 
mes assuré  que  le  sainfoin  n'avait  souffert  que  dans 
l'intervalle  qui  s'écoule  entre  la  maturité  des  blés  et 
celle  de  l'avoine,  parce  que  c'est  précisément  dans 
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cette  période  qae  s'opère  le  développement  le  ploâ 
important  pour  les  jeunes  plants.  Ce  développement 
est  contrarié  par  la  présence  de  la  céréale  qui  encom- 
bre le  terrain,  et  une  quantité  des  jeunes  pousses  s'é- 
tiolent dans  les  trois  ou  quatre  semaines  qui  s'écou- 
lent entre  la  maturité  des  céréales  d'hiver  et  de  celles 
de  printemps. 

Aussi  avons-nous  remarqué  que  le  sainfoin  se  trou- 
vait  mieux  généralement  d'être  semé  dès  le  commen- 
cement d'avril  sur  les  céréales  d'automne,  préparées 
à  cet  effet  et  dont  la  semence  a  été  réduite  d'un  tiers. 
On  donne  un  trait  de  herse  garni  d'épines  après  le 
passage  du  semeur,  ou  même  du  rouleau  ;  le  sainfoin 
lève  entre  les  brins  de  blé,  à  l'exemple  du  trèfle,  et  dès 
que  la  moisson  est  enlevée,  à  la  première  pluie,  on 
voit  reluire  le  sainfoin  qui  ne  tarde  pas  à  garnir  le 
chaume;  tandis  que  celui  qu'on  oblige  1  attendre  la 
moisson  d'une  céréale  de  mars  traîne  encore  languis- 
samment  entre  les  épis  de  l'avoine. 

Nous  conseillerons  donc,  d'après  unie  longue  expé- 
rience, de  semer  le  sainfoin  dans  les  blés  d'hiver,  et 
mieux  encore  dans  le  seigle  ;  si  l'on  ne  se  décide  pas 
à  le  semer  sans  mélange,  plutôt  que  de  l'entremêler 
avec  des  céréales  de  printemps. 

On  a  parlé  d'une  variété  de  sainfoin  à  deux  coupes, 
c'est-à-dire  à  double  floraison,  qu'on  avait  découverte, 
si  nous  ne  nous  trompons,  sur  les  côtes  de  la  Norman- 
die. Mais  nous  avons  lieu  de  craindre  que  ce  ne  soit 
encore  un  effet  des  illusions  produites  par  le  climat. 
Car  nous  avons  vu  des  essais  de  cette  variété  faits  dans 
la  latitude  centrale  de  la  France,  où  le  hâle  avait  ré- 
duit à  néant  cette  seconde  floraison,  tandis  que  sous 
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la  même  zone  et  dans  des  saisons  pluvieuses,  on  voit 
le  sainfoin  ordinaire,  provenu  du  Languedoc  ou  du 
Dâuphiné ,  remonter  en  tige  et  oârir  des  fleurs.  Quoi 
qu'il  en  puisse  être,  il  ne  faut  pas  s'atlendre  a  récol^ 
ter,  hormis  sur  les  côtes  de  la  Manche,  d'abondantes 
coupes  de  regain  sur  les  pièces  de  sainfoin.  11  n'équi- 
vaut qu'au  tiers  de  celle  du  foin,  et  surtout  il  faut  en 
préserver  soigneusement  le  pâturage  de  la  dent  des 
bêtes  à  laine  jusqu'au  moment  où  l'âge  en  affaiblit  la 
végétation,  et  où  le  sol  tend  à  se  gazonner  de  lui-même. 
Ce  parcours  alors  favorise  en  revanche  la  formation  et 
l'épuisement  de  ce  gazon,  ce  {jui  le  prépare  d'autant 
mieux  à  subir  l'opération  de  l'écobuage. 

Le  sainfoin  est  loin  d'être  étranger  à  la  culture  de 
la  France,  c'est  même  le  pays  où  il  s'en  cultive  le 
plus,  quoiqu'il  s'en  faille  beaucoup  qu'on  y  en  cultive 
assez. 

Mais  il  est  régulièrement  compris  dans  les  cours  des 
récoltes  en  Dâuphiné  et  dans  la  région  sud-ouest  du 
royaume.  Ailleurs,  il  n'y  est  cultivé  que  partielle- 
ment, sans  règles  fixes,  et  suivant  l'intelligence  <le 
chaque  propriétaire. 

C'est  dans  une  portion  du  département  de  l'Hé- 
rault, dans  ceux  de  l'Aude,  du  Gerâ  et  de  la  Haute- 
Garonne  que  cette  culture  a  atteint  à  sa  plus  haute 
perfection.  Le  sainfoin  y  croit  sans  mélange  sur  des 
champs  qui  semblent,  au  moment  de  la  fleur,  avoir  été 
couverts  d'une  enveloppe  teinte  en  rose,  tant  cette 
fleur  est  égale  et  touffue  ^  on  n'y  remarque  pas  le  moin% 
dre  interstice  par  où  les  brins  d'herbe  pourraient 
se  faire  jour.  On  fauche  le  sainfoin  dès  que  cette  fleur 
est  entièrement  développée;  en  sorte  qu'on  n'a  qu'un 
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seul  jour  pour  admirer  cette  belle  scène  agricole.  Mais 
le  foin  devant  en  être  principalement  consommé  par 
des  boeufs,  il  importe  de  lui  conserver  sa  couleur 
Yette  avec  la  flexibilité  et  la  douceur  du  fourrage  dont 
elle  est  le  signe  évident.  Dès  qu'on  outrepasse  ce  mo- 
ment, les  tiges  du  sainfoin  durcissent,  ses  brins  devien- 
nent rougeâtres  et  roides  à  peu  près  comme  les  sar- 
ments de  la  vigne.  Dans  cet  état,  il  plaît  aux  chevaux, 
et  surtout  aux  mulets,  qu'il  nourrit  d'autant  mieux  que 
la  graine  commence  à  se  former. 

Le  sainfoin  qu'on  cultive  autre  part  n'atteint  ja- 
mais à  la  même  élévation  ni  à  ja  même  grosseur  du 
brin  que  dans  le  Languedoc;  aussi,  les  graminées  qu'on 
y  trouve  entremêlés  dépassent^ils  la  fleur  du  sainfoin; 
en  sorte  qu'il  ne  présente  pas  ce  coup  d'œil  d'une 
teinte  homogène,  et  d'une  végétation  unique  qui  em* 
bellit  les  coteaux  dont  s'entoure  la  Garonne.  Aussi 
est-ce  de  ces  coteaux  qu'il  convient  de  faire  venir  la 
graine  dont  on  veut  s'ensemencer. 

Depuis  un  certain  nombre  d'années,  on  a  essayé  de 
cultiver  du  sainfoin  dans  les  pauvres  sols  de  la  Cham- 
pagne crayeuse.  Il  y  a  réussi  ;  cette  terre  rebelle  à 
tout,  si  ce  n'est  aux  pavots,  s'est  montrée  docile  pour 
le  sainfoin  ;  et  c'est  là,  en  effet,  où  il  petit  produire  un 
miracle  en  formant  une  couche  d'humus,  au  moyen  de 
ses  débris  végétaux,  sur  un  sol  qui  en  est  entièrement 
dépourvu,  joint  à  celui  des  engrais  qu'elle  permet  de 
produire.  II  en  serait  peut-être  de  même  dans  les  landes 
bordelaises,  partout  où  la  terre  n'est  ni  granitique 
ni  humide. 

Cependant,  il  y  a  de  pauvres  sols,  où  la  faible  cou- 
che de  terre  repose  à  deux  pouces  de  profondeur  sur 
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des  plateaux  de  calcaire  feuilleté,  qui  s'opposent  à  la 
pénétration  des  racines  du  sainfoin,  et  où  il  demeure 
chétif.  Nous  en  avons  vu  de  tels  dans  les  causses  de 
TAveyron,  sur  les  plateaux  des  monts  de  la  Bourgo- 
gne, ainsi  que  dans  le  Jura.  C'est  alors  au  trèfliç  qull 
faut  avoir  recours. 

Le  trèfle  est  la  plante  de  la  petite  culture  celle  qui 
s'allie  à  tous  les  assolements,  à  tous  les  genres  d'ex- 
ploitations, parce  qu'elle  n'exige  ni  préparatifs,  ni 
temps,  ni  argent;  parce  que  la  semence  s'en  trouve 
partout  à  bas  prix,  qu'il  en  faut  p«u,  qu'eUe  se  con- 
serve indéfiniment. 

Tant  d'avantages  ont  fait  que  la  multiplication  du 
trèfle  a  dépassé  celles  de  toutes  les  autres  plantes  ar- 
t^cielles  dans  les  trois  quarts  du  royaume;  e«r  le 
climat  du  littoral  de  la  Méditerranée  s'oppose  à  sa 
végétation  dans  le  quart  restant. 

Le  trèfle  prospère  surtout  dans  les  soU  oftleaires, 
c'est  aussi  pourquoi  le  chaulage  des  terres  lui  est  si 
propice.  II  croit  fortement  dans  tes  terres  d'aUuvions 
et  même  dans  les  sols  siliceux,  lorsqu'ils  ont  été  suffi- 
samment engraissés.  Il  orient  dans  les  sols  graniti- 
ques, supporte  ceux  qui  sont  humides,  et  ne  refuse 
que  les  glaises  tenaces.  Le  champ  de  sa  végâ;atîon  est 
donc  très  vaste,  et  il  n'y  a  qu'une  petite  portion  dies 
terres  du  royaume  où  sa  culture  soit  interdite. 

La  végétation  du  trèfle  e$t  plus  abondante  que  celle 
du  sainfoin,  en  ce  qu'il  fournit  deux  coupes  qui  peu- 
vent être  à  peu  près  du  même  poids  ;  mais  il  faut  que 
la  saison  le  favorise  et  qu'elle  soit  humide,  car  de 
toutes  les  plantes  artificielles  il  n'en  est  auwne  dont 
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la  végétation  demande  autant  d'eau;  aussi  est- elle 
tout-à-fait  soumise  à  l'influence  de  la  saison,  et  c'est 
là  son  seul  défaut  en  agriculture.  Lorsque  Tannée  a 
été  pluvieuse,  on  peut  obtenir  une  coupe  sur  le  trèfle 
semé  au  printemps  six  semaines  ou  deux  mois  après 
l'enlèvement  du  blé  parmi  lequel  il  a  été  semé.  Cette 
coupe  difQcile  à  sécher  est  tout  au  moins  très  profita- 
ble en  fourrage  vert.  Si  l'année  qui  suit  est  encore 
humide,  on  peut  couper  le  trèfle  jusqu'à  trois  fois; 
mais  il  vaut  mieux  enterrer  cette  troisième  coupe  à 
cause  de  la  difficulté  de  sa  dessiccation,  et  parce  qu'elle 
fournira  toujours  à  la  terre  un  engrais  végétal. 

L'inconvénient  du  trèfle  est  celui  d'ofl^rir  une  diffé- 
rence dans  sa  production  qui  varie  d'un  à  trois,  et 
laisse  dans  les  saisons  sèches  le  cultivateur  dans  un 
^rand  embarras.  C'est  après  l'avoir  éprouvé  maintes 
fois  que  nous  avons  établi  dans  le  domaine  que  nous 
cultivons  une  rotation  de  sainfoin,  parce  qu'il  réussit 
précisément  dans  les  années  où  le  trèfle  manque. 

Ce. trèfle  consomme  beaucoup  d^humus;  aussi  ne 
vient-il  qu'après  avoir  donné  une  riche  fumure  au  blé 
qui  Fa  précédé,  et  il  en  rend  la  terre  au  bout  d'un  an 
à  peu  près  dépourvue.  Ceux  qui  ont  voulu  favorisera 
tout  prix  la  culture  du  trèfle  ont  répandu  que  le  blé 
qui  lui  succédait  réussissait  merveilleusement.  Cela 
est  d'autant  moins  vrai  que  le  sol  est  moins  léger,  et 
qu'il  a  reçu  une  moins  grande  dose  d'engrais  dans 
l'automnequiaprécédé  l'ensemencement  du  trèfle;  car 
on  peut  sans  doute  tout  obtenir  à  force  de  multiplier 
l'engrais,  et  c'est  la  raison  pour  laquelle  on  a  pu  dans 
la  Flandre  comme  en  Angleterre  obtenir^  après  le 
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trèfle,  un  blé  qui,  s'il  avait  élé  semé  de  prime  abord 
sur  la  couche  d'engrais  qui  a  servi  au  trèfle,  aurait  été 
entièrement  versé. 

Mais  il  est  loin  d'en  être  de  même  en  France,  le  vo- 
lume de  fumier  dont  son  agriculture  dispose  est  si 
minime,  en  comparaison  des  engrais  qui  se  prodiguent 
au  sol  de  la  Flandre  aussi  bien  qu'a  celui  de  l'Angle- 
terre, que  jamais  on  n'y  pourra  considérer  le  trèfle 
comme  un  moyen  productif  d'absorber  le  trop  plein 
de  rhumus  du  sol  qui  serait  nuisible  au  blé.  Le  trèfle, 
au  contraire,  y  pompera  toujours  celui  qui  serait  né- 
cessaire à  sa  propre  végétation,  et  c'est  aussi  pourquoi 
la  céréale  qui  succède  au  trèfle  est  presque  toujours 
inférieure  en  France  à  celle  qu'on  a  préparée  par  une 
jachère;  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  reculer 
devant  la  culture  du  trèfle,  puisqu'à  son  tour  ce  trèfle 
produira  des  engrais  qui  changeront  la  proportion  de 
l'humus  contenu  dans  le  sol.  Nous  avons  du  prémunir 
les  cultivateurs  contre  les  dangers  d'une  notion  qui 
pourrait  les  tromper,  en  leur  promettant  des  résultats 
différents  de  ceux  qu'ils  obtiendront.  Après  quoi,  ils 
peuvent  aller  en  avant,  car  la  déception  produit  un 
découragement  fatal  en  ce  qu'on  est  disposé  à  se 
croire  abusé  en  tous  points,  lorsqu'on  i'a  été  sur  un 
seul. 

Nous  tenons  d'autant  plus  à  éclairer  les  cultiva- 
teurs sur  les  faits  relatifs  à  la  culture  du  trèfle  qu'un 
quart  d'entre  eux  le  sont  à  titre  de  colons  partiaires, 
que  la  rente  qu'ils  doivent  au  propriétaire  consiste 
dans  la  demie  du  blé  en  nature  qu'ils  ont  récolté 
dans  la  métairie,  et  que,  pour  peu  que  cette  moitié 
vienne  à  diminuer  par  l'effet  de  la  culture  du  trèfle, 
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le  propriétaire  la  leur  interdira.  C'est  une  susceptibi- 
lité qu'il  faut  d'autant  plus  ménager  qu'elle  est  intrai^ 
table.  Aussi  dirons-nous  au  propriétaire  de  prendre 
un  peu  de  patience,  et  qu'il  en  sera  amplement  dé- 
dommagé par  les  récoltes  futures;  tandis  que  nous 
dirons  au  métayer  comment  il  doit  s'y  prendre  pour 
défricher  son  trèfle. 

Les  cultivateurs  savent  déjà,  à  peu  près  partout , 
que  le  défrichement  du  trèfle  doit,  autant  que  faire  se 
peut^  s'exécuter  pendant  que  le  sol  est  humide-,  mais 
beaucoup  d'entre  eux  n'en  n'ont  pas  cherché  le  motif.  Il 
tient  à  ce  que  la  bande  de  terre  que  retourne  la  char- 
rue, liée  par  le  tissu  que  forme  le  chevelu  du  trèfle,  ne 
sedéfaitpas  dans  le  guéretque  lui  a  ouvert  la  charrue, 
la  bande  s'y  couche  tout  entière,  d'autant  plus  qu'elle 
est  plus  sèche  et  plus  raide.  Or,  si  l'on  vient  à  semer  sans 
autrepréparationdanscesolcrevassé,lamajeurepartîe 
du  grain  vient  s'enfouir  au  fond  de  ces  crevasses,  où  il  se 
perd  sans  pouvoir  germer,  soit  par  trop  de  profondeur, 
soit  parce  qu'il  y  manque  de  la  pression  du  milieu  né- 
cessaire à  la  végétation.  Il  importe  donc,  avant  de 
songer  à  la  semaille,  d'avoir  fortement  hersé  et  roulé 
le  défrichement  du  trèfle,  afin  d'avoir,  par  l'effet  de 
cette  pression ,  comblé  les  crevasses  du  sol  et  aplani 
sa  surface  ;  alors  il  est  en  demeure,  ou  d'être  semé 
sous  raie  par  un  léger  trait  de  charrue,  si  tel  est  l'u- 
sage du  pays ,  sinon  c'est  le  cas  de  passer  l'extirpa- 
teur  sur  ce  terrain  roulé  et  aplani,  afin  de  le  soulever 
assez  pour  que  la  herse  puisse  recouvrir  la  semence 
du  blé  ',  mais,  loin  de  suivre  une  méthode  aussi  simple, 
j'ai  vu  presque  partout  recouvrir  le  blé  par  le  même 
trait  de  charrue  qui  sert  à  défricher  le  trèfle  ;  là  où 
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l'habitude  est  de  semer  sous  raie,  et  là  où  elle  n'existe 
pas ,  les  cultivateurs  sèment  à  pleine  herse  sur  ce  la» 
bour  de  défrichement.  Heureux  encore  le  blé,  si  cette 
herse  manœuvre  bien  et  ne  se  contente  pas  d'aplanir 
de  gros  en  gros  un  sol  où  la  moitié  du  blé  s'est  perdu  ; 
tandis  que  l'autre  lève  sur  des  guérets  mal  aplanis,  où 
les  eaux  trouvent  à  séjourner  dans  les  petits  enfonce- 
ments que  leur  offre  une  surface  sans  nivellement. 

Le  trèfle  s'encadre  à  souhait  dans  les  assolements 
alternes^  parce  qu'il  n'occupe  le  sol  que  durant  l'année 
de  jachère  ;  mais  il  ne  faut  pas  se  laisser  trop  séduire, 
ni  ramener  trop  souvent  son  retour  dans  les  formules 
de  ces  assolements.  II  faut  considérer  qu'il  sature  abon- 
damment la  terre  du  résidu  de  ses  sécrétions,  et  que 
si  cette  saturation  est  sans  inconvénients  pour  les  cé- 
réales, elle  devient  fatale  au  retour  de  ce  trèfle  lui- 
même,  s'il  est  trop  fréquent. 

C'est  un  effet  contre  lequel  les  Anglais  ont  lutté  par 
l'influence  de  leur  climat  et  de  leur  prodigieuse  masse 
d'engrais,  mais  qui  n'a  pas  laissé  de  les  atteindre.  La 
terre  est  rassasiée  de  trèfle,  disent  les  cultivateurs, 
pour  exprimer  l'effet  de  cette  saturation.  Nous  avons 
suivi  cet  effet  daiis  un  canton  voisin  de  nous,  dont  la 
terre  est  siliceuse,  et  les  prés,  par  conséquent,  rares 
et  mauvais.  Voltaire,  car  ce  canton  est  celui  de  Fer* 
ney,  introduisit  le  trèfle  dans  sa  culture;  il  y  réussit 
à  souhait,  et  pendant  quarante  ans ,  les  cultivateurs 
obtinrent  des  récoltes  qui  avaient  changé  la  face  du 
pays.  Le  retour  en  était  généralement  de  six  ou  sept 
ans;  mais,  après  six  ou  sept  de  ces  retours,  bien  que 
dans  un  sol  qui  s'en  était  prodigieusement  amendé,  le 
trèfle  a  faibli^  les  oseilles  sauvages  se  sontemparées 
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du  terrain,  et  il  a  fallu ,  d'une  part,  éloigner  ces  re- 
tours, et  recourir,  de  lautre ,  à  une  rotation  de  lu- 
zerne qui  a  maintenu  l'équilibre  de  la  production  des 
fourrages  et  des  engrais. 

Nous  n'estimons  pas  que  le  trèfle  puisse  figurer  dans 
un  assolement  plus  souvent  que  tous  les  huit  ans,  et 
même  il  faudrait  aller  à  dix  et  jusqu'à  douze. 

Mais  il  est,  à  cet  égard,  une  autre  tentation  dont  les 
cultivateurs  doivent  se  préserver,  lis  ont  remarqué 
telle  parcelle,  dans  leur  domaine,  ou  le  trèfle  avait 
réussi  mieux  qu'ailleurs  ;  dès  lors,  ils  l'y  ramènent  à 
plaisir  et  sans  ménagement,  de  manière  à  l'en  rassa- 
sier bientôt  ;  après  quoi,  ils  admettent  qnele  trèfle  ne 
convient  pas  au  pays.  11  leur  faut  apprendre  à  résister 
à  cette  tentation,  pour  mettre  en  rotation  le  trèfle  dans 
l'ensemble  de  leurs  propriétés,  si  ce  n'est  là  où  le  sol 
en  serait  de  nature  à  se  refuser  entièrement  à  cette 
végétation. 

Le  trèfle  incarnat  ne  produit  qu'une  seule  coupe, 
après  laquelle  la  plante  périt.  Cette  coupe  ne  vaut  que 
les  deux  tiers  de  celle  du  trèfle  pourpré,  à  beauté  pa- 
reille, parce  qu'il  est  moins  fourni  de  feuilles,  et 
qu'elles  sont  plus  étroites.  Aussi,  est«il  moins  substan- 
tiel pour  les  animaux.  C'est  un  inconvénient  auquel 
nous  avons  tâché  de  remédier  en  jetant,  parmi  la  se- 
mence, quelque  peu  de  grains  de  colza,  dont  le  feuil* 
lage  épais  s'entremêle  avec  le  trèfle  incarnat  et  en  amé; 
liore  le  produit  sans  causer  ni  dommages  au  sol,  ni  re. 
tard  à  une  récolte ,  où  l'on  voit  s'élever  sur  le  tapis 
rouge,  dont  le  trèfle  recouvre  la  terre,  les  longues 
grappes  jaunes  de  la  iQeur  du  colza. 

Après  les  vesces  d'hiver,  le  trèfle  incarnat  est  le 
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plus  précoce  des  fourrages  ^  il  devance  la  luzerne  de 
quinze  jours,  et  d'un  mois  environ  le  trèfle  ordinaire. 
C'est  pour  combler  ces  vides  que  le  trèfle  incarnat  est 
précieux  en  agriculture  ^  car  il  lui  sert  de  deux  ma- 
nières :  la  plus  convenable  est  celle  de  le  faucher  à 
mesure  et  dès  que  les  premières  fleurs  se  montrent, 
pour  le  consommer  en  vert  jour  à  jour  à  Tétable» 
parce  que,  récolté  en  sec,  son  fourrage  est  peu  subs- 
tantiel. On  peut  aussi  le  faire  pâturer,  ainsi  que  cela 
se  pratique  dans  le  bassin  de  la  Garonne.  Il  convient 
à  tous  les  animaux  dans  les  années  de  rareté  où  les 
fourrages  ont  été  épuisés  avant  le  temps,  et  où  les  cul- 
tivateurs attendent  en  vain  qu'une  bienfaisante  pluie 
d'avril  vienne  reverdir  les  prairies.  C'est  alors  que 
triomphe  celui  dont  le  champ  de  trèfle  incarnat  semble 
délier,  par  sa  végétation  hâtive»  les  campagnes  d'alen- 
tour. Il  alimente  ses  bestiaux  sans  peine  et  sans  an- 
goisses, tandis  que  Taltente  et  l'inquiétude  tourmen- 
tent ses  voisins. 

Tel  a  été  le  cas  des  printemps  de  1833,  34  ;  tels  ont 
encore, été  ceux  de  3ô  et  36  ;_et  il  vaut  bien  la  peine  de 
s*en  mettre  à  l'abri  en  cultivant  une  pièce  de  trèfle  in- 
carnat, mêlé  de  colza. 

Cette  plante  fournit  beaucoup  de  graine  ;  il  suffit 
d'en  récolter  sur  un  .vingtième  de  l'espace  pour  en  en- 
semencer la  totalité.  Il  doit  être  recueilli  à  la  première 
apparence  de  maturité  de  la  semence ,  parce  qu'elle 
s'égrène  facilement.  On  peut  la  battre  de  suite,  et  il 
faut  la  ramasser  avec  la  bâle  et  telle  qu'elle  tombe 
sous  le  fléau,  pour  la  semer  de  même.  Cette  bâle,  étant 
ailée  et  légère,  empêche  que  la  semence  qu'elle  con- 
tient ne  tombe  dans  les  inégalités  du  labourage  et  ne 
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se  perde  entre  les  mottes  de  terre.  Elle  lève  prompte- 
ment,  lorsqu'elle  n'est  recouverte  qu'à  l'aide  du  rou- 
leau, et  ne  tarde  pas  à  former  un  gazon  touffu,  qui  ne 
s'élève  qu'au  printemps. 

Sa  culture»  telle  au  moins  que  nous  conseillons  de 
la  pratiquer  dans  toute  la  région  de  la  France  où  l'on 
sème  le  sarrasin  après  le  blé,  consiste  à  jeter  en  même 
temps  la  semence  du  trèfle  incarnat,  en  roulant  le  sol 
fraîchement  labouré.  Cette  seule  préparation  suffit 
ainsi  à  ces  deux  récoltes. 

Là  où  la  moisson  est  trop  tardive  pour  semer  du 
sarrasin  après  la  récolte,  nous  ne  croyons  pas  qu'il 
vaille  la  peine  de  labourer  un  terrain  pour  y  semer 
seul  le  trèfle  incarnat.  J'ai  vu,  dans  ce  cas,  le  trèfle 
réussir  sur  un  chaume  dont  on  s'était  borné  à  déchirer 
la  superficie  avec  un  extirpateur  attelé  de  quatre  che- 
vaux, après  lequel  on  avait  passé  le  rouleau.  Avec  ce 
procédé,  nous  en  admettrions  la  culture  ;  mais  dans 
combien  de  fermes  trouve-t-on  aujourd'hui  le  précieux 
instrument,  qu'on  a  nommé,  nous  ne  savons  pourquoi, 
extirpateur  ;  car  il  n'extirpe  rien,  au  lieu  de  sillonneur^ 
qui  désigne  sa  véritable  fonction  ?  Où  trouve-t-on  cet 
instrument  à  cinq  socs,  autre  part  que  chez  quelques 
savants  agronomes? 

Le  trèfle  incarnat  s'encadre  d'autant  mieux  dans 
les  assolements  de  la  culture  alterne,  qu'il  n'y  figure 
qu'en  récolte  dérobée,  puisqu'on  ne  le  sème  qu'après 
la  moisson,  et  qu'il  abandonne,  dans  le  courant  dn 
mois  de  mai,  un  terrain  qu'il  a  purgé  des  herbes  para- 
sites, et  que  l'on  a  le  temps  de  manier  en  jachère  com- 
plète, ou  de  l'ensemencer  en  ponHnes  de  terre  ou  bet- 
teraves. 
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Il  s'y  encadre  d'autant  mieux,  qu'il  ne  peut  occuper 
qu'une  superficie  très  bornée,*pui$qu'iI  ne  doit  subve- 
nir qu'à  une  consommation  de  fourrage  de  quinze 
jours  ou  trois  semaines.  Enfin,  et  c'est  une  faculté 
dont  nous  avons  eu  peine  &  le  croire  doué,  il  a 
l'avantage  de  ne  pas  rassasier  le  sol,  de  manière  à  nuire 
au  retour  du  trèfle  pourpré;  et  celui-ci,  à  son  tour,  ne 
porte  que  peu  de  préjudice  au  trèfle  incarnat.  Une  suite 
d'expériences  nous  a  convaincu  d'un  fait  que  nous  ne 
saurions  attribuer  qu'à  la  brièveté  du  séjour  que  ce 
dernier  trèfle  fait  dans  la  lerre,  puisque  toute  sa  végé- 
tation se  termine  avec  le  mois  de  mai. 

]^ous  avons  compris  le  fromental,  ou  grande  fenasse, 
au  nombre  des  plantes  propres  à  former  des  prairies 
artiflcielleà ,  bien  qu'il  soit  généralement  regardé 
comme  une  des  bases  sur  lesquelles  on  fonde  l'établis- 
sement des  prés  naturels.  Mais  nous  avons  déjà  dit 
que  nous. n'avions  pas  foi  en  de  tels  établissements;  & 
moins  qu'ils  n'eussent  lieu  sur  un  sol  de  nature  à  fa- 
voriser de  lui-même  la  végétation  spontanée  qui  con- 
stitue la  prairie  naturelle.  Or,  il  est  bien  rare  de  trou- 
ver de  telles  localités  sous  le  climat  de  la  France, 
attendu  que  celles  qui  s'y  trouvent  existent  déjà  de* 
puis  longtemps  en  nature  de  prés. 

Considéré  comme  devant  former  un  pré  de  trois  ans, 
le  fromental  a,  par-dessus  les  autres  plantes  à  four- 
rage l'avantage  d'être  la  plus  robuste  de  ces  plantes, 
c'est-à-dire  celle  dont  la  levée  est  la  plus  immanqua- 
ble ,  qui  s'accommode  le  mieux  de  tous  les  terrains, 
maigres,  secs,  humides,  pesants,  calcaires,  graniti- 
ques ;  les  siliceux  sont  ceux  où  le  fromental  se  plaft  le 
moins.  La  nature  du  sous-sol  ne  lui  importe  guère, 
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parce  que  ses  racines  n'occupent  que  la  superficie. 
Avec  tant  d'avantages,  îe  fromental  serait  la  pre- 
mière des  plantes  qu'il  faudrait  choisir  pour  former 
les  prairies  artificielles,  s'il  n'avait  pas  un  inconvé* 
nient  auquel  on  ne  saurait  remédier  qu'en  partie  : 
c'est  de  ne  produire  qu'un  fourrage  insipide  et  co- 
riace. 

On  peut  le  corriger  en  le  semant  avec  un  mélange 
de  trèfle  pourpre  et  d'un  peu  de  luzerne,  dans  la  pro- 
portion de  quatre  kilogrammes  de  trèfle  sur  deux  de 
luzerne  par  hectare  avec  un  quintal  métrique  de  fro- 
mental. Au  moyen  de  cette  addition,  la  végétation  du 
fromental  s'en  trouve  assez  gênée  pour  que  ses  brins 
ne  puissent  pas  s'élever  avec  autant  de  raideur*,  tan- 
dis que  le  trèfle  et  la  luzerne  forment  un  soùs-fourragc 
épais  et  nourrissant.  Les  secondes  coupes  en  sont  plus 
riches  et  plus  succulentes.  Le  trèfle  abandonne,  il  est 
vrai,  le  fromental  avant  que  celui-ci  ait  terminé  sa 
vie*,  mais  à  sa  troisième  année  il  a  déjà  perdu  de  sa 
vigueur,  et  la  luzerne,  quoique  en  moindre  quantité, 
lui  sert  encore  de  correctif. 

Au  bout  de  trois  ans  le  fromental  s'éclaircit  à  tel 
point  qu'il  est  temps  de  le  défricher.  La  terre  n'a  pas, 
il  est  vrai,  obtenu  par  ce  repos  de  trois  ans  l'amen- 
dement que  lui  aurait  procuré  la  luzerne,  ni  surtout 
le  sainfoin,  parce  que  le  fromental  n'y  dépose  à  peu 
près  point  de  débris  végétaux,  et  par  conséquent  peu 
d'humus,  et  parce  que  les  sécrétions  du  fromental  ont 
trop  d'analogie  avec  celles  des  céréales  pour  que  leur 
végétation  ne  s'en  ressente  pas. 

Il  faut  donc  considérer  cette  plante  comme  propre 
à  former  une  prairie  de  trois  ans,  d'un  grand  produit, 
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lorsqu'elle  est  convenablement  mélangée  ;  mais  d'une 
qualité  de  fourrage  inférieure,  précieuse  toutefois  à 
cultiver  là  où  Ton  doute  que  d'autres  plus  proGtables 
veuillent  réussir. 

Des  plantes  à  tubercules  ou  racines- fourrages. 

Cette  catégorie  de  végétaux  comprend  : 

l^  Les  pommes  de  terre  ; 

2^  Les  betteraves; 

3^  Les  carottes  ; 

4^  Les  navets  ou  turneps  ; 
.  5®  Les  rutabagas  ; 

6^  La  rave  ronde  ordinaire. 

Les  pommes  de  terre  ont,  de  même  que  les  vesces 
etieblé  sarrasin,  l'immense  avantage  pour  l'économie 
d'un  pays  de  servir  à  la  fois  de  subsistance  à  l'homme 
ainsi  qu'aux  animaux;  en  sorte  qu'en  cultivant  ces 
productions  avec  abondance  en  vue  de  ceux-ci,  elles 
offrent  en  cas  de  besoin  une  importante  ressource  aux 
premiers.  Mais  ce  n'est  point  encore  ainsi  que  la 
pomme  de  terre  se  cultive  en  France,  si  ce  n'est  en 
Flandre,  en  Alsace  et  dans  la  Lorraine.  Partout 
ailleurs  les  pommes  de  terre  se  cultivent  sur  une  trop 
petite  échelle  pour  qu'on  puisse  en  faire  part  aux 
bestiaux.  Elles  sont  considérées  comme  un  appro- 
visionnement de  ménage,  que  les  porcs  seuls  sont  ap- 
pelés à  partager  avec  l'homme,  qui  les  a  fait  entrer 
ainsi  à  titre  de  légumes  dans  son  approvisionnement 
ordinaire.  Dès  lors  il  n'en  reste  pas  de  superflu  pour 
être  consommé  à  titre  de  céréales,  si  la  nécessité  ré« 
clamait  cet  emploi. 
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Deux  circonstances  se  sont  opposées  au  développe* 
ment  que  la  culture  des  pommes  de  terre  aurait  pu 
prendre  sur  les  sept  huitièmes  au  moins  de  la  super- 
ficie du  royaume,  c'est-à-dire  partout,  hormis  sur  le 
littoral  de  la  Méditerranée,  dont  le  climat  est  trop 
ardent  et  le  sol  trop  sec  pour  favoriser  ni  la  végé- 
tation ni  la  bonne  qualité  de  ce  tubercule.  Ces  deux 
circonstances  sont,  qu'en  premier  lieu  la  pomme  de 
terre  étant  d'importation  nouvelle,  le$i  constructions 
rurales  n'en  avaient  point  admis  la  présence  et  ne 
leur  avaient,  par  conséquent,  réservé  aucun  domicile. 
Il  leur  en  faut  un  cependant  qui  soit  à  Tabri  de  la  ge- 
lée, de  l'humidité  et  de  la  chaleur,  sans  quoi  elles  s'al- 
tèrent. Dans  certains  pays  de  sable  siliceux  on  les 
conserve  assez  bien  en  terre  ;  mais  partout  ailleurs 
elles  s'y  pourrissent.  Cet  emplacement  doit  être  vaste, 
lorsque  la  culture  en  est  spacieuse.  Ce  n'est  que  dans 
les  pays  vignobles^  ou  il  existe  de  grands  enapUce- 
ments  souterrains,  qu'on  trouve  à  loger  facilement  ces 
tubercules,  et  c'est  justement  là  où  l'on  ne  les  cultiva 
qu'en  petit,  par  la  raison  que  le  vignoble  est  toujours 
encadré  dans  la  petite  culture. 

Cet  obstacle  est  plus  grand  qu'on  ne  penser  nous  en 
jugeons  ainsi,  parce  qu'il  a  bien  souvent  servi  d'objec- 
tion lorsque  nous  proposions  de  traiter  la  pomme  de 
terre  plus  en  grand. 

L'autre  circonstance  qui  s'oppose  à  l'extension  de 
cette  cultuF.e ,  tient  à  ce  que  la  pomme  de  terre  ^uise 
le  sol  et  le  laisse  en  mauvaise  disposition  pour  le  tié 
qui  doit  lui  succéder.  Ce  fait  agricole,  après  avoir  été 
reconnu  en  Allemagne  aussi  bien  qu'en  Angleterre,  a-* 
décidé  les  cultivateurs  de  ces  contrées  à  renoncer  à 
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$etner  le  blé  après  le»  pommes  de  tecre  et  à  attendre 
le  printemps  pour  y  semer  de  l'orge  ou  de  l'avoine. 
Hais,  la  formule  d'assolement  qui  en  résulte  est  con- 
traire aux  usages  et  aux  procédés  des  cultivateurs 
français.  Us  n'entendent  semer  les  mars  que  sur  les 
cliaumes  du  blé  de  l'année  précédente,  et  ne  peuvent 
se  résoudre  à  refuser  à  la  céréale  d'hiver  la  terre  qui 
a  reçu  de  l'engrais.  Il  est  arrivé  de  là  que  cette  cul- 
ture n'a  occupé  jusqu'ici  que  de  petites  surfaces  dans 
le  voisinage  des  habitations,  sur  des  terres  de  choix, 
mises  en  raison  de  leur  qualité  hors  des  assolements 
réguliers  des  terres  arables.  Si  les  pommes  de  terre 
ont  eflipiété  sur  ces  terres,  ce  n'a  été  qu'à  contre* 
cœur  de  la  part  des  cultivateurs,  qui  leur  ont  aban- 
donné une  bordure,  un  triangle,  une  petite  superficie 
dont  on  enlève  de  bonne  heure  la  récolte. 

Gftr  si  la  culture  en  est  bornée,  elle  est  en  revan*- 
cbe  universelle,  et  il  n'est  pas  de  ménage  qui  s'en 
passe.  11  s'en  consomme,  à  la  vérité,  beaucoup  plus 
hors  de  la  région  où  vient  le  mais,  parce  que  la  pomme 
de  terre  en  remplace  l'usage,  mais  toujours  à  titre  de 
légumes  et  non  de  nourriture  de  premier  ordre. 

L'usage  est  même  devenu  très  uiùversel  en  France 
de  la  part  des  grands  et  moyens  propriétaires  de  con- 
céder pour  la  saison  une  parcelle  de  terre  aux  jour- 
naliers, artisans  ou  très  petits  propriétaires  pour  la 
cultiver  à  la  bêche  dans  les  journées  mal  payées  de 
la  mauvaise  saison,  afin  d'y  cultiver  des  pommes  de 
terré,  à  diverses  conditions  ;  savoir  :  à  produit  entier 
pour  le  colon ,  lorsqu'il  a  fumé  la  terre  avec  Tengrals 
que  ses  enfants  ont  ramassé  auprès  du  relais  de  la 
poste  ou  de  l'auberge  ;  à  demi  ou  à  tiers  produiti  m- 
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vant  la  distance  et  la  qualité  du  soU  lorsque  le  colon 
n'a  point  fourni  d'engrais.  Usage  excellent  en  ce  qu'il 
produit  deux  biens  :  il  fait  gagner  par  le  travail  une 
subsistance  au  pauvre  qu'il  ne  consomme  pas  au  ca- 
baret. 11  prépare  un  sol  pour  la  culture  des  prairies 
artificielles,  sans  avances  de  la  part  du  propriétaire, 
que  cette  condition  dispose  à  multiplier  ces  prairies. 

Le  grand  rôle  que  les  plantes  tuberculeuses  doi- 
vent remplir  en  effet  dans  l'économie  rurale,  est 
de  préparer  le  sol  pour  l'arrivée  des  prairies  artifi- 
cielles; en  payant  les  frais  que  ce  travail  exigerait  par 
la  valeur  de  leurs  productions  même  ;  car  sans  cette 
combinaison  ces  récoltes-racines  seraient  dépourvues 
d'avantages  pour  la  culture  des  céréales,  qu'elles  ne  fa- 
vorisent pas ,  en  ce  qu'elles  occupent  longtemps  le 
terrain  et  ne  se  récoltent  que  tardivement,  et  qu'elles 
épuisent  fortement  l'humus  dont  il  est  doué  ou  qu'il 
a  reçu.  Mais  lorsqu'une  terre  a  été  profondément  ma- 
niée par  les  cultures  qu'ont  reçues  les  racines^  lors- 
qu'après  les  avoir  enlevées  on  épand  sur  le  sol  une 
couche  d'engrais,  et  qu'après  l'avoir  légèrement  en- 
terré on  y  sème  une  céréale  qui  reste  menue,  c'est 
plaisir  de  voir  le  succès  du.trèfle,  de  la  luzerne  ou  du 
sainfoin  qu'on  a  semés  au  printemps  sur  cette  céréale, 
dont  on  a  achevé  d'émiet(er  le  sol  en  y  passant  une 
herse  légère  garnie  d'épines. 

Les  jeunes  plants  de  cette  prairie  s'y  établissent, 
y  tallent,  s'emparent  du  terrain  pour  l'occuper  seuls 
après  La  moisson,  et  y  végéter  à  souhait.  Leur  succès 
est  d^autant  plus  certain  que  le  blé  qui  les  a  tenus 
abrités  était  moins  élevé  et  moins  touffu. 

Telle  est  donc  la  combinaison  agricole  à  laquelle  il 
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s^agit  d'arriver,  mais  on  ne  peut  faire  le  trajet  qu'à 
pas  lents  ;  car  les  débuts  auraient  lieu  au  détriment 
des  céréales,  et  ce  n'est  qu'après  avoir  eu  le  temps  de 
faire  profiter  la  terre  du  bénéfice  des  engrais,  que  les 
céréales  à  leur  tour  augmenteront  de  produit. 

Ces  engrais  doivent  s'obtenir  à  la  fois  et  par  la  ré- 
colte-racine et  par  celle  du  pré  artificiel  qui  lui  suc- 
cède après  deux  ans.  A  cet  effet  il  faut  changer  le 
système  d'entretien  du  bétail,  qui  consiste  aujourd'hui 
à  le  faire  parcourir  les  pasquiers  communs,  les  chau- 
mes, les  bords  de  chemins  et  tout  ce  qui  présente 
l'apparence  d'un  atome  de  végétation,  puis  de  l'em- 
pêcher de  périr  durant  l'hiver  en  le  nourrissant  de 
paille,  de  bâle  de  blé,  des  feuilles  sèches  du  maïs,  se 
bornant  à  réserver,  pour  l'instant  où  les  vaches  met- 
tent bas ,  le  peu  de  regain  qu'on  a  pu  récolter.  Le 
foin  et  l'avoine  sont  réservés  pour  les  chevaux.  Ce 
mode  doit  changer,  si  l'on  veut  avancer  en  agri- 
culture. Non  qu'il  faille  se  priver  de  la  ressource 
du  pâturage ,  car  il  ne  faut  rien  perdre.  Mais  à  leur 
retour  à  l'étable  les  bestiaux  doivent  trouver  un 
râtelier  garni  de  l'herbe  artificielle  qu'on  aura  été 
faucher  pendant  qu'ils  étaient  aux  champs  ;  et  durant 
l'hiver  ce  râtelier,  au  lieu  de  ne  renfermer  que  de  la 
paille,  devra  contenir  un  mélange  de  paille  et  de  re* 
coupe  de  luzerne  ou  de  trèfle.  A  deux  reprises  on  don- 
nera aux  vaches  laitières  une  ration  de  tubercules, 
navets ,  betteraves  ou  pommes  de  terre ,  n'importe 
lesquelles,  pourvu  qu'on  réserve  les  pommes  de  terre 
pour  la  plus  tardive  consommation,  parce  qu'elles  se 
conservent  le  plus  longtemps. 

Nous  n'estimons  pas  qu'il  faille  donner  aux  vaches 
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de  France,  hors  celles  de  l'espèce  normande,  plus  de 
cinq  ou  six  kilogrammes  par  jour  de  pommes  de  terre 
crues,  c'est-à-dire  plus  de  dix  quintaux  métriques  pen- 
dant la  saison  d'hivernage,  mais  on  peut  aller  au-delà 
s'il  s'agit  de  betteraves.  Pour  l'engraissement,  îl  con- 
vient de  faire  cuire  les  racines  et  de  les  donner  à  dis- 
crétion. A  ce  compte,  un  hectare  qui  s'ensemence  avec 
16  quintaux  métriques  de  pommes  de  terre  doit  en 
produire  80 ,  semences  prélevées.  Ces  80  quintaux 
suffiraient  à  la  consommation  de  huit  vaches,  ou 
au  moins  de  sept  *,  d'où  il  suit  que  13  à  15  ares  plan- 
tés en  pomrtieà  de  terre  doivent  produire  le  volume 
de  supplément  de  nourriture  en  fourrages-racines 
que  nous  croyons  utile  de  donner  à  chaque  tête  de 
vache. 

'Ce  supplément  est  noji-seulement  destiné  à  aug- 
menter le  développement  de  la  race  et  le  produit  du 
laitage ,  mais  à  augmenter  le  volume  et  la  qualité  des 
engrais.  A.  cet  égard,  les  très  petits  propriétaires  dont 
Tétable  ne  renferme  qu'une  ou  deux  vaches  sont 
beaucoup  plus  avancés  que  les  fermiers,  les  métayers 
et  les  moyens  propriétaires.  La  raison  en  est  que  ces 
petits  propriétaires  ont  pour  leur  exploitation  une 
abondance  de  bras  tout-à-fait  disproportionnée  avec 
la  superficie  qu'ils  doivent  manier.  Cette  force,  com- 
posée de  celle  du  mari,  de  la  femme  et  des  enfants, 
s^applique  à  faire  produire  à  la  minime  superficie  dont 
ils  disposent  tout  ce  qu'elle  "peut  Rapporter,  et,  dans 
le  choix  de  ces  produits ,  les  légumes ,  pommes  dé 
terre,  le  chanvre,  suivi  de  raves,  etc.,  etc.,  entrent 
pour  une  part  qui  occupe  au  moins  lé  t4ers  de  la  pro- 
priété, c'est-à-dire  la  partie  qui,  dans 'les  plus  grands 


domaines  re$(e  en  jachère,  tandis  que  celle  de  l'avoine 
dont  ces  petits  propriétaires  n'ont  aucun  emploi  pro« 
duit  du  trèfle,  de  l'orge,  du  maïs  on  des^  ièves^  suivant 
l'usage  du  pays  et  les  besoins  des  ménages/ Mais  dans 
tous  les  cas  la  production  des  légumes,  dépassant  de 
beaucoup  la  proportion  générale,  permet  de  les  faire 
partager  à  la  vaebe ,  dont  le  lait  est  d'une  consom-^ 
mation  importante  dans  ces  ménages.  C'est  aussi  aux 
combinaisons  rurales  qui  résultent  de  ces  aménage^ 
ments,  que  l'on  doit  Tespèce  de  supériorité  qu'il  est 
impossible  de  ne  pas  reconnaître  dans  la  petite  cul^ 
ture  de  la  France. 

Ces  combinaisons  tiennent  à  ce  que  cette  petite  cul- 
ture ne  se  fait  qu'en  vue  du  produit  briit  qui  doit  en 
ressortir  et  nullement  du  produit  net,  parce  que  les 
bras  qui  l'exécutent  ne  se  paient  pas,  et  qu'en  revan- 
ohe,  ces  bras  étant  les  consommateurs  mêmes  des  pro-* 
duits,  ils  n'ont  en  vue  dans  leur  travail  que  de  s'ef- 
forcer à  en  obtenir  beaucoup.  Or,  e'est  en  cela  que  git 
t<oute  la  difficulté  d'exécuter  à  prix  d'argent  une  bonne 
agriculture  dans  un  grand  domaine,  en  ce  tpi'on  a  sans 
oesse  à  redouter  que  le  produit  brut  ne  procure  pas 
un  produit  net  suffisant ,  parce  qu'il  peut  être  d'une 
part  absorbé  par  les  frais  ou  de  l'autre  annihilé  par  le 
défaut  de  débit  des  denrées  qu'on  ne  consomme  pas  à 
domicile. 

C'est  ainsi  que  dans  tes  exploitations  «ssee  vastes 
pcmr  comporter  un  revirement  d6  frais  de  cultures, 
de  consommations  et  der  ventes,  ûû  trouve  plus  de  ré- 
sistance pour  s'adonner  è  des  cultures  qui,  telles  qu<9 
celle  des  pommes  de  terre,  ne  procurent  de  produits 
vendables  qu'aux  alentours  des  gt*ands  marché»,  et 
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qu'il  faut  ailleurs  ajouter  aux  denrées  de  consomma-' 
tion  dès  que  la  quantité  en  est  un  peu  considérable. 

Cette  consommation ,  après  avoir  approvisionné  le 
ménage,  doit  servir  à  Tentretien  des  bestiaux,  ainsi 
que  nous  Tavons  consigné  plus  haut.  Mais  après  en 
avoir  engraissé  ses  porcs,  le  cultivateur  est  peu  tenté 
de  se  mettre  en  avance  de  frais  de  productions  pour 
ajouter  au  bien-être  de  vaches  qui  ne  lui  rapportent 
qu'un  bien  mince  profit  et  dans  Tespoir  de  voir  à  la 
longue  augmenter  ses  récoltes  par  le  bienfait  des  en- 
grais qu'il  aura  pu  conduire  sur  ses  terres. 

Nous  avons  vu  que,  pour  fournir  la  provende  de  sept 
vaches,  il  fallait  la  récolte  d'un  hectare  de  pommes  de 
terre.  Il  en  faiit  deux  pour  suffire  à  un  troupeau  de  14 
vaches  ou  de  120  bêtes  à  laine  ;  mais  la  culture  de  deux 
hectares  en  pommes  de  terre  ne  laisse  pas  que  d'exiger 
beaucoup  d'opérations,  et  par  conséquent  beaucoup 
d'avances  de  culture^  car  après  avoir  disposé  avec 
soin  le  terrain,  il  faut  exécuter  la  plantation,  puis  les 
buttages,  et  enfin  l'arrachement  et  le  transport  au 
magasin  ;  il  reste  à  enlever  les  fanes  avant  d'épan- 
cher le  fumier  pour  labourer,  et  semer  un  blé  dont  la 
récolte  sera  inférieure  à  celle  qui  aura  succédé  à  une 
jachère. 

Ces  manutentions ,  répétons -nous,  n'aboutissent 
qu'à  produire  une  denrée  de  consommation,  c'est-à- 
dire  une  denrée  qui,  appliquée  à  la  nourriture  des 
bestiaux,  ne  représentera  dans  le  produit  net  de  l'ex- 
ploitation que  le  tiers  de  sa  valeur  vénale,  non  com- 
pris le  fumier.  C'est-à-dire  que  si  le  quintal  métrique 
de  pommes  de  terre  ^  vend  quatre  fraaes  au  marché, 
.il  ne  ressortira  .q«'à  1,33  c.  après  avoir  été  converti 
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en  produits  animaux.  Ces  l,-33  c.  ne  couvrent  pas  len 
frais  de  culture  et  c'est  ce  que  le  fermier  appelle  ôtre 
en  perte. 

Cette  perte  se  réalise  môme  en  Angleterre,  bien  que 
d'une  part  le  climat  et  l'engraissement  du  sol  y  ayant 
rendu  la  récoite  des  pommes  de  terre  plus  abondante 
qu'elle  ne  peut  l'être  en  France,  au  sud  de  Paris,  et 
que  de  l'autre  la  consommation  et  la  valeur  des  pro- 
duits animaux  y  soit  tout  autrement  considérable. 
Néanmoins  les  agronomes  anglais  se  sont  dès  long- 
temps occupés  de  rendre  la  culture  des  pommes  de 
terre  plus  prompte,  plus  facile  et  plus  économique  par 
l'emploi  d'instruments  aratoires  propres  à  en  exé-* 
cuter  les  buttages.  Une  petite  charrue  à  double  ver- 
soir,  qu'on  écarte  ou  rapproche  à  volonté,  opère 
cette  culture  avec  un  seul  cheval. 

Cet  instrument  est  au  nombre  de  ceux  dont  l'usage 
est  le  plus  fréquent  ;  mais  il  n'en  reste  pas  moins  les 
deux  opérations  du  plantage  et  de  l'arrachement,  au- 
quel il  ne  saurait  pourvoir.  Ces  manutentions  restent, 
même  avec  l'emploi  du  petit  cultivateur,  assez  embar- 
rassantes et  assez  onéreuses  pour  que  M.  de  Dombasie 
ait  cherché  à  obtenir,  à  Roville,  deux  produits  au  lieu 
d'un,  au  moyen  de  la  distillation  d'eau-de-vie  qu'il  fai- 
sait subir  à  la  pomme  de  terre  avant  d'en  abandonner 
le  résidu  à  ses  bestiaux  -,  méthode  ingénieuse  que  la 
surabondance  des  produits  vineux  a  forcé  d'aban- 
donner. 

On  est  donc  obligé  de  convenir  que  la  nourriture 
des  bestiaux  s'obtient  d'une  manière  plus  onéreuse  et 
beaucoup  plus  embarrassante  par  le  moyen  des  récoltes 
tuberculeuses  que  par  celui  des  prairies  artificielles  ; 
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car  la  dépease  occasionnée,  par  la  produetioa  d'un 
trèfle  ne  s'élève  pas  au  cinquième,  et  ne  cause  pas  les 
mêmes  encombrements.  Mais  la  récolte  des  pommes 
de  terre  prépare  celle  du  trèfle,  et  le  dédomnàagement 
qu'elle  peut  offrir  au  cultivateur  est  d'en  trouver, 
dans  les  années  de  cherté,  un  débit  assez  avantageux 
pour  l'indemniser  des  pertes  annuelles  que  cette  cul* 
ture  lui  a  occasionnées. 

Cette  ressource  est  interdite  à  celui  qui  a  procuré  la 
prov^nde  à  ses  troupeaux  au  moyen  de  la  betterave 
champêtre.  Elle  ne  peut  servir  de  supplément  à  la 
nourriture  de  l'homme  ;  mais  elle  pourvoit  à  celle  des 
bestiaux  avec  une  toute  autre  abondance. 

Cette  racine,  placée  dans  des  circonstances  favora-* 
blés,  peut  facilement  produire  jusqu'à  quatre  quintaux 
métriques  sur  un  are-,  en  sorte  que  quatre  ou  six  ares 
suffisent  pour  assurer  la  prov^de  d'une  vache  ou  de 
cinq  bêtes  à  laine.  Car  ce  tubercule  peut  se  opnsom* 
mer  dans  une  quantité  double  de  celle  des  ponunes  de 
terre,  parce  qu'il  est  moins  indigeste  et  n'altère  pas  le 
lait. 

Sa  culture  exige  de  plus  amples  préparatifs.  Il  faut 
choisir  un  fond  très  riche,  défoncé  et  largement  fumé, 
sans  qQ,oi  il  ne  vaudrait  pas  la  peine  de  s'adoantr  à 
cette  production.  Mais  aussi  ce  choix  ne  porte  que  snr 
une  ajHperficie  bornée,  puisqu'il  suffit  de  60  ares  pour 
fournir  l'aliment  qu'on  ne  saurait  obtenir  que  sur  deux 
hectares  de  pommes  de  terre.  Les  f ra is  en  sont  également 
beaucoup  moindres.  Ilsconsistent  essentielleinent  dans 
^  choix  et  la  parfaite  préparation  du  sol  ;  la  semaille 
s'en  foit  à  la  main  par  d^ux  personnes,  dont  l'imepose 
b  graine  sur  le  sol,  le  long  d'un  cordeau  |iiacé  ii  vingt 
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pouces  de  distance,  et  dont  Tautre  recouvre  cette 
graine  avec  une  poignée  de  terreau  fin  qu'elle  porte 
dans  un  panier.  Lorsque  les  jeunes  plants  commencent 
à  former  leurs  r^icines,  on  retourne  dans  le  champ 
pour  le  sarcler,  en  extraire  les  plantes  qui  se  trouvent 
a  double  dans  le  même  trou,  et  s'en  servir  pour  repi- 
quer celles  dont  la  graine  a  manqué.  Lorsque  le  feuil- 
lage de  la  betterave  s'est  élevé  et  élargi,  on  peut  aller 
presque  chaquejour  cueillir,  pour  le  vert  des  bestiaux, 
les  feuilles  inférieures  qui  se  recourbent  vers  la  terre, 
en  ayant  le  soin  de  laisser  à  chaque  plante  le  bouquet 
supérieur  que  forment  ses  feuilles ,  sans  quoi  la  racine 
souffrirait  de  sa  nudité.  Enfin,  à  l'époque  tardive  de 
sa  maturité,  on  enlève  à  la  main  ces  gros  tubercules 
qui,  à  la  fin  d'octobre,  sont  presque  eiitièremeut  hors 
de  terre.  Une  seule  journée  suffît  pour  enlever  avec 
deux  attelages  U  récolte  de  trente  ares. 

Il  y  ^,  dans  cette  manutention,  peu  de  superficie 
employée,  peu  d'opérations,  et  par  conséquent^  pe|i\ 
de  frais.  Les  embarras  ne  commencept  qu'après  l'en- 
lèvement de  la  récolte  ;  car  il  faut  en  conserver  Té- 
norme  volume  à  l'abri  de  la  geléç,  parce  qu'elle  y  es\ 
très  sensible.  Il  faut,  avant  de  l'entasser,  en  enlever 
soigneusement  le  collet  qui,  sans  cela,  la  disposerait  ^ 
pourrir;  elle  doit  être  consommée  avant  la  fin  de  mai, 
parce  que,  à  cette  époque,  il  s'opère  une  altération 
dans  le  tubercule  qui  change  ses  principes  mucoso-su- 
çrés  en  principes  alcalins. 

Les  marchands  de  lait  ne  troqvent  pas  que  celui  des 
vaches  qui  o^ngent  des  betteraves  soit  d'une  qualité 
inférieure.  Nous  taxions  ce  renseiguew^eAt  d'u^  fruitier 
9i.Y^n\  dcbeté,  depuis  sept  aq^,  tout  le  Uit  d'un  trôupeAV 


3ii  DES  ASSOLEMENTS. 

de  quatorze  vaches  suisses,  qui,  chaque  hiver,  ont 
mangé,  en  moyenne,  pendant  l'espace  de  deux  cents 
jours,  Ukilogr.  de  betteraves. 

Ce  précieux  tubercule  offre  le  meilleur  moyen  de 
résoudre  le  grand  problème  de  l'agricolture,  puisque 
sur  une  étendue  donnée,  il  produit  la  plus  grande 
quantité  d'engrais. 

Mais,  quelque  importante  que  soit  la  culture  de  la 
betterave,  il  faut  la  traiter  à  part  ;  car  elle  ne  saurait 
entrer  dans  les  assolements  du  pays,  si  ce  n'est  en 
Flandre  ou  dans  la  Limagne  d'Auvergne  *,  c'est-à-dire 
dans  tous  les  sols  d'une  haute  fertilité.  Ailleurs,  le 
terrain  arable  de  la  France  est  trop  pauvre  et  trop 
maigre  pour  lui  confier  une  aussi  riche  végétation, 
sans  l'avoir  prévenue  par  une  préparation  toute  parti- 
culière. La  superficie  qu'il  suffit  de  consacrer  aux  bet- 
teraves n'exige  pas,  d'ailleurs,  de  les  traiter  eu  plein 
champ  ;  car  lorsqu'on  les  cultive  de  la  sorte,  même  avec 
des  engrais  abondants,  «lies  restent  chétives,  ligneu- 
ses, et  l'intention  du  cultivateur  est  trompée. 

Il  convient  donc  de  placer  les  betteraves  en  dehors 
des  assolements,  dans  les  domaines  qui  en  comportent 
un  quelconque;  et  dans  les  très  petites  propriétés, 
elles  se  placent  naturellement  dans  le  jardin,  ou  sur  le 
bord  de  la  vigne,  ou  dans  le  terrain  qu'on  vient  de 
défoncer.  Il  faut  choisir  ce  terrain  dans  ce  que  le  do- 
maine renferme  de  plus  fertile,  de  plus  profond  et  de 
plus  amendé.  La  meilleure  des  préparations  à  lui  don- 
ner serait,  sans  contredit,  celle  d'un  défoncement  à  la 
bêche  de  18  pouces  de  profondeur.  A  sbn  défaut,  ce 
serait  par  un  labour  à  la  bêche,  donné  pendantl'hiver, 
qu'il  faudrait  cultiver  le  sol.  La  betterave  ne  devant 
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être  semée  qu'après  les  gelées  d'avril,  la  terre  atout 
le  temps  de  s'émietter  et  de  se  diviser  durant  le 
printemps.  Si  le  sol  est  très  engraissé,  on  peut  y  semer 
les  betteraves  sans  y  transporter  du  fumier.  Le  tuber- 
cule, prenant  tardivement  sa  plus  forte  croissance,  il 
convient  dé  le  laisser  en  terre  jusqu'au  premier  no- 
vembre ^  car  il  est  rare  que  les  gelées  surviennent  au- 
paravant. Il  est  bien  tard  alors  pour  semer  du  blé,  et 
telle  n'est  pas  d'ailleurs  la  rotation  que  nous  conseil- 
lons. Nous  pensons  qu'il  importe,  au  contraire,  de 
profiter  d'un  sol  ainsi  préparé  pour  l'ensemencer  en 
luzerne  dans  le  printemps  suivant,  en  y  apportant 
alors  du  fumier,  si  les  betteraves  n'en  ont  pas  reçu  ; 
et,  dans  le  cas  contraire,  il  faut  se  borner  à  celui  qui 
a  servi  aux  betteraves. 

Nous  savons  bien  qu'une  telle  rotation  ne  pourrait 
pas  s'établir  régulièrement  dans  un  domaine,  à  moins 
qu'il  ne  soit  placé,  nous  le  répétons,  dans  un  sol  d'une 
richesse  homogène.  En  effet,  la  luzerne  durant  sept 
ans  et  demandant  un  intervalle  de  dix  ou  douze,  il 
faudrait  pouvoir  disposer  d'une  superficie  de  choix  dix- 
sept  fois  plus  grande  que  l'emplacement  occupé  par  les 
betteraves,  pour  pouvoir  y  établir  régulièrement  une 
telle  rotation,  et  nous  savons  bien  qu'il  faut  se  con- 
tenter à  moins,  car  il  est  rare  de  trouver  un  terrain 
dans  ces  conditions.  Nous  ne  posons  donc  ici  qu'un 
principe,  que  chacun  doit  appliquer  suivant  la  teneur 
du  domaine  qu'il  cultive. 

Toujours  est-il  certain  que  ce  cultivateur,  quel  qu'il 
soit,  est  àmême  de  se  procurer  des  moyens  nouveaux 
et  abondants  de  noprriture  pour  ses  bestiaux  à  l'aide 
d'une  plantation  restreinte,  mais  soignée  de  betterà- 


ves;  quHl  augmentera  la  qualité  de  son  bétail  et  Ta^ 
boodauce  de  ses  produits;  qu'il  accroîtra  la  mas$e  at 
la  qualité  de  ses  fumiers,  avec  peu  de  frais  et  nul  em- 
barras, hors  c^l^i  de  mettre  sa  révolte  à  Tabri. 

Même  dans  les  pays  les  plus  ingrats,  il  est  rare  qu'il 
ne  se  trouve  pas,  dans  le  voisinage  de9  habitations, 
quelques  enfoncements,  quelques  morceaux  de  terre 
amendés,  où  la  betterave  Qonseiitirait  à  croître.  C'est 
la  surtout  où  son  produit  serait  d'autant  plus  impor- 
tant qu'il  romprait  l'équilibre  qui  s'y  est  établi  çntrf 
de  pauvres  récoltes  et  l'absence  d'engrais ,  pour  en 
obtenir  de  meilleures. 

Mais  nulle  part  la  betterave  ne  peut  se  cultiver  en 
grand  dans  un  cours  de  récoltes.  Elle  demaqde  à  être 
traitée  avec  beaucoup  de  soins  et  sur  de  petites  super- 
ficies, sans  quoi  les  frais  consommeraient  au-delà  de  ce 
que  vaudrait  le  produit  d'une  mauvaise  récolte  faite 
sur  un  grand  espace.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  bet* 
terave  à  sucre,  parce  que  le  produit  en  est  immédiate- 
inent  vendable  et  peut  supporter  les  dépenses  d'une 
grande  exploitation. 

Les  expériences  faites  par  M.  de  Dombasle,  sur  les 
vertus  comparatives  des  diverses  racines-fourrages , 
ont  démonétisé  les  carottes^  en  les  plaçant  au  dernier 
rang  de  ces  racines* 

Mais  en  leur  supposait  même  les  qualités  qu'elles 
n'ont  pas,  nous  n'aurions  jamais  considéré  les  carottes 
autrement  que  comme  un  objet  d'borticuUui^.  Les 
pommes  de  terre  et  les  betteraves  ont  une  telle  supé* 
riorité  de  produit»  qu'il  follait  les  préférer  sans  hési- 
ter po^r  figurer  dafts  les  assolements  de  la  cultupe  al<« 
terne. 


Les  cultivateurs  anglais  oat  établi  la  pi^esque  uui« 
versalité  de  leurs  cours  de  récoltes  sur  la  culture  des 
turneps,  qui  forment  le  point  de  départ  de  tous  leurs 
assolements.  A  cet  effet,  ils  préparent,  par  des  labouns 
répétés  et  par  une  abondante  fumure,  le  champ,  qu'ils 
destinent  à  recevoir,  soit  des  tu{*neps,  soit  des  rutaba- 
gas, ou  navets  de  Suède.  Ces  plantes  occupent  se\kle$ 
h  terrain  dès  le  mois  de  juin  jusqu'au  printemps  sui** 
vaut.  Elles  reçoivent  deux  et  quelquefois  jusqu'à  troûi 
coups  d'un  sarclage  soigneusement  exécuté.  Leur  ré^ 
coite  commence  au  moment  où  l'herbe  des  prairies  se 
flétrit  y  c'est-à-dire  dans  l'arrière-automne.  Elle  foriM 
l'approvisionnement  d'hiver  des  troupeaux.  En  génér 
rai,  une  portion .  de  ces  racines  se  transporte  à  la 
ferme  pour  y  nourrir  le  gros  bétail.  Le  reste  se  con-* 
somme  sur  place  par  les  bêtes  à  laine,  qui  s'habituent 
à  attaquer  ees  tubercules,  en  les  rongeant  dans  l'in* 
térieur,  et  laissant  leur  écorce  se  pourrir  en  terré. 

Ces  troupeaux  habitent  constanunent  le  champ  oh 
ils  consomment  ces  turneps,  et  ajoutent  ainsi  leur  en- 
grais à  celui  qu'il  a  reçu  au  printemps.  Ce  double  en-* 
grais  a  féesondé  outre  mesure  le  sol  qu'on  retourne  au 
mois  de  mars,  pour  y  semer  le  trèfle  avec  l'orge  ou  1'»- 
voiae. 

Les  fermiers  cultivent  de  la  sorte  ks  turneps  ou  ieq 
rutabagas;  ces  derniers  supportent  mieux  les  rigueurs 
de  l'hiver,  et  il  est  bon  de  les  alterner,  parce  que  iet 
sécrétions  des  uns  ne  nuisent  pas  à  la  végétation  des 
autres,  attendu  qu'ils  n'appartiennent  pas  a  la  même 
famille  végétaU»  les  rutabagas  étant  de  celle  des 
choux,  et  les  turneps  de  celle  des  raves  ou  navets. 

Mais  ce  n'est  pas  dans  ce  systènpie  que  l'on  peut  cul^ 
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tiver  ces  racines  en  France.  On  y  a  été  conduit,  eu 
Angleterre,  par  le  double  effet  d'un  climat  qui  rend  dif- 
ficile la  dessiccation  du  foin  pourTapproYisionnement 
de  rhiver,  tandis  qu'il  favorise  le  développement  des 
plantes-racines. 

II  en  est  tout  autrement  en  France.  On  y  sèche  le 
foin  sans  peine,  et  c'est  même  entre  toutes  les  récoltes 
ceUe  qui  s'y  fait  au  meilleur  marché,  pendant  que  le 
même  climat  y  rend  le  succès  des  racines  beaucoup 
plus  douteux.  Non^seulementla  levée  et  le  développe- 
ment de  ces  plantes  à  petite  semence  y  sont  très  ca- 
suels,  mais,  en  aucun  cas,  on  ne  pourrait  les  semer 
avant  la  moisson  ;  car  leur  végétation  serait  beaucoup 
trop  hâtive,  et  elles  seraient  montées  en  fleurs  avant 
l'hiver,  c'est-à-dire  qu'elles  seraient  perdues. 

On  ne  peut  donc  traiter,  dans  la  généralité  de  la 
France,  les  récoltes  de  ces  racines  que  d'après  la  mé- 
thode usitée  pour  les  raves ,  c'est-à-dire  en  récolte  dé- 
robée et  après  la  moisson. 

Tout  doit  être  dès  lors  changé  dans  le  système  de 
cette  culture.  Au  lieu  de  figurer  au  début  du  cours  de 
récolte,  elle  doit,  au  contraire,  le  terminer.  Et  dès 
lors  aussi,  au  lieu  d'être  en  France  une  récolte  capi* 
taie,  ainsi  qu'il  en  est  en  Angleterre,  ces  racines  ne 
peuvent  être  considérées  que  comme  un  appendice 
qu'on  peut  joindre  à  la  culture,  et  dont  les  produits 
seront  tantôt  nuls  et  tantôt  considérables. 

Mais  pour  les  traiter  même  ainsi,  il  faut  avoir  pour 
l'automne  une  nourriture  à  donner  en  vert  à  l'étable 
aux  bestiaux,  puisque  les  racines  occuperaient  la  place 
du  chaume,  qui  leur  sert  aujourd'hui  de  parcours  à 
l'issue  des  moissons  ;  car  il  faut^  à  cette  issue,  retour- 
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ner  légèrement,  mais  immédiatement,  le  chaame  des 
blés  pour  les  y  semer,  précisément  comme  si  Ton  se 
^proposait  d'y  semer  du  blé  de  sarrasin. 

Ce  labour  est  d'autant  plus  utile  au  nettoiement  de 
la  terre,  que  ces  racines  exigent  un  coup  de  sarclage 
avant  d'atteindre  à  leur  grosseur. 

On  ne  saurait  non  plus  les  faire  consommer  sur 
place  ;  mais,  comme  elles  craignent  moins  la  gelée  que 
les  betteraves,  et  que  les  rutabagas  même  ne  la  redou- 
tent nullement,  on  peut  dès  le  mois  de  novembre  com- 
mencer à  récolter  jour  à  jour  dans  les  champs  Tappro- 
visionnement  des  bestiaux ,  en  réservant  les  rutaba* 
gas  pour  les  derniers  ^  c'est-à-dire  qu'on  ne  les  ré- 
colterait qu'en  février  et  mars. 

A  cet  effet,  nous  conseillerions  de  semer  les  raves , 
les  turneps  et  les  rutabagas,  mélangés  ensemble  dans 
le  même  champ,  plutôt  que  séparés,  ce  qui,  sans  doute, 
est  moins  classique  ;  mais  ce  qui,  pour  des  semences 
dont  la  levée  est  aussi  incertaine ,  donne  des  chances 
pour  qu'une  de  ces  espèces  au  moins  parvienne  à  s'é- 
lever. 

Il  y  a  dans  cette  manière  de  traiter  les  racines  une 
grande  économie,  savoir  :  dans  l'emploi  du  sol  qu'elles 
n'occupent  qu'en  saison  morte  ;  dans  la  modicité  des 
frais  de  culture,  qui  ne  consistent  qu'en  un  trait  de 
charrue,  un  coup  de  herse  et  de  rouleau,  et  un  sar- 
clage, au  moyen  desquels  on  obtient  unnettoiement  du 
sol  par  une  demi-jachère.  La  récolte,  se  faisant  à  me- 
sure, n'exige  aucun  emmagasinement,  et  l'arrache- 
ment, pouvant  se  faire  en  saison  morte  et  par  les  en- 
fants de  la  ferme,  peut  à  peine  figurer  dans  les  débours 
de  I9  culture. 


Mais  \xm  telle  culture  ne  peut  s'adoptet' que  pour  leâ 
«ois  légers,  doux  et  friables  ;  il  serait  inutile  de  l'es- 
sayer ailleurs ,  ce  qui  restreint  beaucoup  la  superficie^ 
qu'on  peut  y  appliquer  ;  et  sur  ces  sols  mêmes ,  la 
réussite  est  toujours  dépendante  de  la  saison.  Aussi  ne 
faut-il  pas  que  le  cultivateur  établisse  sur  ses  produits 
r»pprovîsionnement  de  son  bétail.  II  faut  qu'il  en 
profite  dans  les  saisons  favorables  pour  le  nourrir 
d'autant  mieux,  en  ménageant  ses  fourrages  secs  ;  mais 
il  faut  qu'il  puisse  s'en  passer. 

Nous  ne  saurions  considérer  autrement  la  culture 
mcinienne  en  France  ;  c'est-à-dire  comme  une  récolte 
ïïérobéej'doutle  produit  éventuel  peut  être  important 
dans  certaines  localités  et  dans  certaines  saisons,  et 
qu'on  ne  peut  aborder  qu'en  raison  du  peu  d'avances 
qu'elle  demande  et  de  l'heureuse  préparation  qu'elle 
procuré  à  la  terre. 

De$  végétaux  qui  produiseni  des  récoltes  commerciales. 

Les  principaux  de  ces  végétaux  sont,  en  France  : 

i^  Les  plantes  oléagineuses,  savoir  :  l'olivier,  le 
noyer,  le  colza,  ïa  navette,  le  pavot-, 

2®  Les  plantes  à  tissus,  savoir  :  le  mûrier,  le  lin  et 
^lianvre  ; 

3^  Les  plantes  tinctoriales,  savoir  :  la  garance  ; 

4"^  Les  plantes  à  sucre,  savoir  :  la  betterave  ; 

5<>  Le  tabac. 

Il  y  a  d'autres  cultures  côniniercîales,  telles  que 
éellfe'des  câpres,  du  safran  ;  mais  elles  occupent  si  peu 
^è  j^perflcte,  que  ï'écoiioinîe  rurale  ne  saurait  s'en 
occuper  ;  et  quant  à  ce  qui  concerne  les  vergers ,  ils 


taotreAtdaAs  te  drautine  éè  rhôrticdtorè,  et  ce  do- 
maine est  asGfet  lérgeiAftent  exploité  de  no6  jourb,  pour 
foe  noiiB  n'en  prenioâspas  lefi^in,  si  ce  n'est  pour  ob- 
server que,  de  tMtCi  les  branches  de  l'agriculture , 
il  n'en  lest  point  qui  ait  reçu  d'aussi  grands  déveIo]^pé- 
ments  qae celle  des  vergers.  Partout,  ^ur  des  petites, 
si  ce  n'est  sur  de  grandes  superficies,  on  voit  des  plan- 
tation» tMt  fraîchement  faites;  il  n'est  pas  un  rillage 
ifui  ne  s'en  entoisre,  et  avant  qu'il  soit  longtemps,  ces 
arères,  en  s'éierant,  viendrt^nt  ombrager  et  couvrir 
les  toits  des  fermes  et  des  chaumières,  an  milieu  dels- 
q«els  le  cloeher  percera  seul  ce  dôme  de  feuillage 
avec  la  vieille  tourelle  qui  aura  survécu  aux  orages 
politiques. 

L'olivier  ne  vient  plus  que  dans  la  zone  étroite  où 
l'ont  cofKfitté  les  hivers.  Il  se  montre  encore  dans  une 
fsîMe  portioh  du  Languedoc  et  du  Comtal;  dans  les 
Bouches-du-Rhône,  ce  n'est  que  dans  le  département 
du  Yar  qu'il  atteint  à  ces  belles  dimensions,  où  il  imite 
les  arbres  des  foi-êts.  Mais  c'est  sur  les  petits  oliviers 
rabougris ,  qui  crussent  à  peine  dans  les  pentes  ro- 
cheuses etrougeâtres  des  monts  qui  séparent  le  bassin 
d'Aix  de  celni  du  Rbàne,  que  rfauile  récoltée  atteint 
è  un  degré  de  perfection  qu'on  ne  retrouvé  nulle 
iwirt. 

Les  accidents  de  température  qui  ont  atteint  l'oli- 
vier dans  le  climat  de  la  France  méridionale,  le  temps 
^ti'41  tnet  à  woWrt  et  à  réparer  ses  avaries,  l'immen^ 
iMîorôiâsefnyent  qu'on  a  do^Aé  à  la  culture  déis  plantes 
ô^léagiti^ses,  ont  concouru  à  réduire  au  ùiinimum  la 
cufUùl^  de  l'olivier,  ^ile«ererti(>lace  parcelles  du  mû- 
rier  et  surtout  de  la  vigne  ;  et  l'on  peut  prévoir  qn'élfe 
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deviendra  l'attribut  da  seul  département  du  Var,  où 
elle  semble  être  dans  son  véritable  domaine. 

La  culture  des  plantes  oléagineuses  s'élargit  en  re* 
vanche  et  va  chaque  année  s'emparant  de  nouvelles 
contrées.  Mous  avons  déjà  traité  de  leur  culture  et 
nous  n'y  reviendrons  pas.  Cette  culture  est  en  effet 
appropriée  aux  besoins  de  la  France  et  à  l'état  de 
son  industrie.  L'éclairage,  dont  la  jouissance  s'est 
multipliée  partout  au  moyen  de  l'invention  de  tant 
d'espèces  de  réverbères  et  de  lampes ,  a  créé  une 
immense  et  perpétuelle  combustion  d'huile  végétale  ; 
tandis  que  le  mieux-être  intérieur  d'une  population 
accrue  de  sept  millions  et  demi  d'individus  a  partout 
augmenté  la  consommation  de  ces  qualités  d'huile 
dans  une  proportion  qui  s'accroît  d'autant  plus  qu'elle 
est  à  l'usage  du  pauvre.  L'huile  d'Aix,  au  contraire, 
est^  à  l'usage  exclusif  du  riche  habitant  des  grandes 
villes. 

Le  noyer  embellit  de  son  ombre  immense  la  belle 
vallée  de  l'Isère  ;  mais  il  ne  dépasse  guère  la  région 
qui  s'étend  du  Daupbiné  à  la  Limagne  d'Auvergne.  On 
en  trouve  ailleurs,  sans  doute,  en  Franche-Comté,  en 
Bourgogne,  sur  les  bords  de  la  Loire  ;  mais  il  cesse  d'y 
être  considéré  comme  produisant  une  récolte  tant 
soit  peu  importante.  Ce  n'est  que  dans  la  région  dont 
Lyon  occupe  le  centre  que  la  récolte  du  noyer  pré- 
sente un  produit  important  et  commercial.  Hors  de  la 
région  même  où  l'huile  de  noix  se  fabrique  en  grand, 
il  ne  s'en  fait  guère  de  consommation»  si  ce  n'est  pour 
la  peinture  des  bâtiments ,  ce  à  quoi  elle  est  d'au- 
tant plus  appropriée  qu'elle  est  la  plus  siccative  d'en- 
tre toutes  les  huiles. 
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.  Le  him  de  jEioyer  est  le  plus  beau  de  céax  qàe  foufnh 
V£urope;.il  sert  à  Tébénisterie  et  sûrtoot  à  là  fabrica- 
tion.des  bois,  de  fusil,  dont  il  s'est  faittlepuis  quarante- 
cinq  ans  une  si  énorme  consommation, 'Le  prix  du 
nçyer  s'est  tellement  ^levé,  la  fàciKté  qu'ont  eue  les 
cttltjLyateurs  à  se  procurer  eux-méines  l'huilé  du  colza 
dent  ib  ont  besoin,  ont  frappé  les  noyers  aussi  bien 
que  l'Qlivier,  et  la  hache  vient  abattre  ^n  grand  nom- 
bre ces  magnifiques  végétaux  auxquels  les  vallons  des 
Alpes^^t  <seux  de  l'Auvergne  devaient  en  partie  feur 
é^onnai^.beauté;  Le  monde  se  rapetisse  en  se  civili- 
sant ;  on  n'y  veut  que  des  fr^iits  précoces  et  des  plantes 
annuelles;  -ces  vieux  témoins  du  passé,  auxquels  il  a 
fallu  des  siècles  pour  grandir,  demeurent  étrangers  à 
nos  intérêts  d'un  joiir,  à  notre  avenir  d  une  année  ;  ils 
seniblent  a'ètpe  restés  debout  que  pour  nous  faire  un' 
rep  roche  au  nom  des  ancêtres  qui  les  ont  plantés  et  que 
nous  avons  oubliés.  Mous  avons  sans  doute  cessé  d'en' 
planter  pour  ne  pas  nous  exposer  au  même  oubli  de  la 
part  de  nos  descendants.  ' 

Les  plus  grands  noyers  qui  existent  sont  auprès  de 
Lausanne,  dans  le  canton  de  Yaudk  II  en  est  tels  qui 
valent  300  et  naéme  460  francs  sur  plante.  Lé  sol  où 
ils  croissent  est  une  prairie  arrosée  dont  l'herbe  est 
ans»  haute  dans  son  espèce  que  les  noyers  gigantes- 
ques qui  la:tiennent:à  l'ombrel  Tout  semble  plus  grand 
que  ^nature  dans  ces  vallons,  où  paissent  des  vaches 
énormes,  calmes  comme  le  site  admirable  qui  leur  est 
abandonné. . 

La.  culture  du  mûrier  est  en  revanche  en  grand  pro- 
grès en  France,  non-seulement  au  midi  de  Lyon  et 
dans  la  2one  méridionale,  mais  encore  au  nord  de  Lyon, 

23 


3âi  DK8  ASSOLBMBNTS. 

et  il  se  pknte  beaucoup  de  mûriers  en  remontant  la 
Saône  et  la  Loire.  Ces  plantations  auront  à  lutter  ooii> 
tre  les  résistances  qui  s'opposent  à  Tintrôduetion  de 
toute  industrie  nouvelle.  L'obstacle  le  plus  ordinaire 
et  le  plus  fatal  tient  à  la  difficulté  d'écouler  des  pro- 
duits faibles  et  placés  à  de  grandes  distances  de  ceux 
qui  enfoui  le  commerce.  On  ne  peut  attirer  les  mar- 
chands de  soie  hors  de  leur  route  ordinaire  po^r  leur 
<^ir  quelques  kilos  d'organsins^  à  moins  de  les  livrer 
à  vit  prix.  Si  on  eipédie  ces  primeurs  d'une  industrie 
nouvelle  pour  les  placer  dans  le  grand  marché,  le 
commissionnaire  auquel  ils  sont  adressés  répond  au 
bout  de  six  mois  qu'il  a  été  obligé  de  les  céder  à  vil 
prix  parce  qu'ils  avaient  tous  les  défauts  du  monde. 

Les  producteurs  de  laine  ont  pâti  pendant  des  an- 
nées devant  cet  obstacle,  qui  a  été  enfin  levé,  lorsque 
la  France  a  produit  assez  de  laine  fine  pour  s'en  créer 
des  marchés.  Il  en  sera  de  même  des  soies  qu'<m  es- 
saie de  produire  sur  des  points  ou  l'on  n'avait  p<Hnt 
encore  planté  de  mûriers.  Aussi  ne  faut^il  pas  beau- 
coup compter  sur  cette  extenûon  ;  mais,  ce  qui  im- 
porte, c'est  l'augmentation  de  productions  dans  Ten- 
ceinte  de  la  région  où  se  cultivait  le  mûrier. 

Cette  augmentation  s'est  opérée  par  l'accroissement 
constant  des  plantations  du  mûrier  à  haute  tige,  frfa- 
cées  sur  la  bordure  des  champs  et  par  la  èulture  de  la 
vigne  de  mûrier,  ou  du  mûrier  à  basse  tige.  Cette  der-. 
nière  culture  èst  due  au  sénateur  Dandoio,  qui  Ta  pra- 
tiquée le  premier  dans  sa  terre  de  Yarèse  en  Milanais. 
Elle  est  essentiellement  propre  aux  coteaux  dont  la 
pente  et  le  sol  ne  sauraient  se  prêter  à  former  des 
terres  arables  et  ou  le  mûrier  à  haute  tige  ne  pourrait 
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pas  recevoir  la  culture  que  lui  donne  la  charrue  en  la- 
bourant ces  terres  En  préparant  ces  coteaux  comme 
s'il  s'agissait,  d'y  planter  une  vigne,  on  y  place  a  trois 
ou  quatre  pieds  de  distance  en  tous  sens,  et  suivant  la 
force  du  terrain,  des  plants  du  mûrier  nain  ou  multi- 
caule,  que  l'on  cultive  comme  la  vigne  et  qu'on  taille 
comme  elle  ;  en  sorte  que  les  jets  où  l'on  cueille  la  feuille 
appartiennent  au  jeune  bois.  En  trois  ans»  au  lieu  de 
vingt,  on  amène  à  récolte  ces  mûriers  nains^  et  des 
eafants  suffisent  pour  en  cueillir  les  feuilles.  On  avance 
ainsi  de  beaucoup  la  marche  croissante  de  l'industrie, 
qui  ne  demande  plus  d'avoir  été  prévue  vingt  ans  au 
moins  à  l'avance  ^  ainsi  qu'il  en  est  des  mûriers  en 
arbre. 

Une  nouvelle  méthode,  bien  phis  hâtive  encore  et 
par  conséquent  bien  à  la  hauteur  des  besoins  du  temps, 
s'est  pratiquée  en  Amérique,  dans  la  Caroline*  Ce  sont 
dw  prairies  de  mûriers.  On  les  établit  en  semant  de 
la  graine  de  mûriers  très  épaisse  sur  un  terrain  bien 
préparé.  Le  semis  s'en  empare  et  pousse  au  printemps 
suivant  deajcte  épais  comme  ceux  du  foin  et  assez  ten- 
dres pour  être  Itocbés.  Chaque  jour  on  y  va  couper 
la  brassée  nécessaire  pour  donner  ki  pâture  au  ver  à 
soie.  Après  quoi  le  terrain  ert  défriché  pour  recevoir 
une  autre  production  ;  tandis  qu'on  en  sème  un  nou- 
veau pour  produire  la  soie  de  Tannée  suivante. 

Ainsi  le  mûrier  est  devenu  une  plante  annuelle  par 
le  mécanisme  de  cette  industrie;  comme  tel  il  est  de 
nature  à  s'encadrer  dans  les  assolements,  et  d'une  an- 
née à  l'autre  on  pourrait  doubler  ou  restreindre  à  vo- 
lonté la  production  de  la  soie. 

Ce  procédé  remarquable  demanderait  à  être  expéri- 
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mente  en  France.  Peut-être  la  sécheresse  du  sol  et  da 
climat  s'y  opposerait-eile  dans  le  midi  ;  toujours  est-il 
vrai  que  Ja  chose  est  assez  ingénieuse  pour  mériter 
examen. 

Il  est  rare  qu'on  fasse  de  la  soie  dans  la  gc^ttide  pro- 
priété, et  même  dans  la  moyenne  on  ne  la  fait  qu*à 
moitié  avec  les  femmes  du  voisinage;  Dans  la  grande, 
on  préfère  de  leur  vendre  la  feuille  sur  place.  C'est 
donc  essentiellement  une  industrie  de  la  petite  pro- 
priété. En  effet,  le  ver  à  soie  <lemande  des  soins  si  mi- 
nutieux qu'on  ne  peut  pas  les  obtenir  à  prix  d'argent; 
il  faut  un  intérêt  personnel  ou  tout  au  moins  de  pai*ti- 
ci  patron  pour  y  réussir;  mais  aussi,  comme  la  presque 
totalité  de  la  population  prend  part  à  cette  industrie,^ 
elle  y  répand  une  activité  et  une  aisance  remarquables. 
Malheur  à  qui  vient  en  Languedoc  dans  la  saison  où  le 
ver  monte  !  car  il  n'y  est  question  que  de  cet  événe- 
ment; tout  le  reste  disparaît,  et  les  femmes  éperdues 
n'ont  plus  de  temps  pour  songera  rien^  si  ce  n'est  à 
leurs  vers  à  soie.  Rien  aussi  n'est  si  attrayant  qae  de 
voir  mouliner  la  soie  et  retirer  de  l'eau  bouillante,  dans 
laquelle  on  a  plongé  les  cocons,  les  fils  dorés  qui  vont 
former  les  écheveaux  d'organsins. 

Le  lin  ne  vient  à  souhait  que  dans  les  sols  qui  loi 
plaisent,  ailleurs  sa  production  n^équivaut  pas  a  celle 
du  chanVre;  et  comme  c'est  une  plante  capricieuse, 
on  ne  connaît  en  France  que  le  terrain  de  la  Flandre 
et  celui  des  côtes  nord  de  la  Bretagne  et  quelques 
districts  de  la  Lorraine ,  où  il  consent  à  venir.  Ce  n'est 
même  que  dans  quelques  districts  du  département  du 
Nord,  où  il  atteint  une  finesse  qui  fait  tout  son  mé- 
rite. 
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C'est  donc  une  culture  toute  spéciale,  retranchée 
dans  de  très  petites  superficies ,  qu'on  ne  saurait  con- 
sidérer comme  susceptible  de  figurer  dans  descours  de 
récoltes.  iCest  une  manière  de  faire  de  l'argent  aivec 
le  produit  de  sa  terre,  chose  toujours  avantageuse  à 
l'économie  générale;  mais  qui  échappe  aux  combinai* 
sons  agricoles,  et  s'exécute  en  dehors  de  ces  combi- 
naisons auxquelles  cette  production  ne  réclame  que 
des  engrais. 

La  culture  du  chanvre  est  en  revanche  répandue  à 
peu  près  partout^  parce  qu'il  fournit  partout  le  linge 
du  ménage,  et  que  le  chanvre,  moins  difficile  que  le 
lin ,  trouve  à  peu  près  dans  le  territoire  de  chaque 
viHage  un  terrain  qui  lui  convient.  Ce  terrain  doit 
être  gras  et  meuble,  et  comme  il  n'y  en  a  pas  partout 
de  tels,  l'usage  s'est  généralement  établi  de  consacrer 
à  la  culture  du  chanvre  la  portion  du  sol  dépendant 
de  chaque  hameau  le  mieux  doué  de  ces  qualités;  ce 
terrain  a  été  morcelé  en  petits  lots  dont  chaque  mai- 
son est  pourvue.  Ce  sol  est  de  temps^  immémorial  con- 
sacré au  retour  perpétuel  du  chanvre,  suivi  de  raves 
qu'on  y  sème  en  l'arrachant. 

Cette  circonstance  semblerait  donner  un  démenti 
aux  principes  chimiques  de  la  végétation ,  et  on  ne 
peut  en  effet  expliquer  ce  phénomène,  qu'en  remar- 
quant que  le  chanvre  a  très  peu  de  racines  et  qu'il 
n'occupe  la  terre  que  pendant  trois  mois,  d'où  il  ré- 
sulterait qu'il  faut  lui  fournir  beaucoup  d'engrais  pour 
suffire  au  volume  qu'il  s'en  assimile ,  mais  qu'il  ne  dé-* 
pose  dans  la  terre  qu'assez  peu  de  matière  sécrétée 
pour  qu'elle  puisse  être  absorbée  pendant  les  neuf 
mois  où  la  terre  produit  des  raves,  et  se  mène  en  ja- 
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ch«*es.  En  effet,  la  sécrétion  ne  s'opérant  que  pen- 
dant un  quart  de  l'année,  tandis  qu'elle  s^'absorbe 
pendant  les  trois  autres  quarts,  le  chanvre  ne  repré- 
sente que  l'effet  d'une  plante  dont  le  retôiir  n'aurait 
lieu  que  tous  les  quatre  an»»  Or,  celui  des  céréales  e^ 
bien  plus  fréquent,  et  si  nous  tenons  compte  du  prodi- 
gieux volume  d'engrais  qu'on  assigne  chaque  année  &  la 
ehenevière,  nous  verrons  se  dissiper  le  phénomène, 
et  le  principe  chimique  de  la  végétation  subsister. 

Le  chanvre  cultivé  de  b  sorte  fournit^  comme  nou» 
l'avons  dit,  le  linge  dont  les  ménages  ont  besoin.  Cet 
article  est  assez  essentiel  pour  que  les  métayers  en 
fessent  une  grande  estime  dans  leur  bail  ;  car  pourvu 
qu'ils  se  trouvent  nantis  d'une  bonne  chenevière,  ils 
iSabriquent  avec  ses  produits  le  trousseau  de  leurs 
filles,  après  avoir  comblé  les  armoires  d'un  mobilier 
auquel  on  met  un  grand  prix  dans  les  mœurs  villa- 
geoises. Cette  richesse  survit  aux  cas  d'ovaities,  aux 
malheurs  et  aux  pertes  auxquelles  ces  familles  sont 
toujours  exposéei^ 

Mais  cette  culture,  toute  locale,  ne  fournirait  pas  à 
la  grande  consommation  quî  se  fait  de  chanvre  à  cor- 
des et  à  câbles.  Quoique  la  Lombardie  ait  le  principal 
attribut  de  fournir  les  chanvres  à  câbles  ^  la  Franee 
en  produit  néanmoins  beaucoup.  On  a  fait  choix  pour 
cette  culture  de  certaines  contrées  dont  les  aliuvions 
sont  formées  d'un  limon  mélangé  d'argile,  d'ardoises 
et  de  l'humus  que  les  eaux  ont  entraîné  des  montagnes, 
pêle-mêle  avec  les  dépôts  micacés,  calcaires  et  grani- 
tiques que  fournit  la  lente  destruction  des  rochers,  et 
que  chaque  inondation  vien);  déposer  sur  les  bords  de 
l'Isère,  de  l'Ain,  de  l'Allier  et  de  plusieurs  autres  des- 
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rivières  qui  silloooeiit  eX  animât  les  plaioesxtJies 
vallées  de  la  France. 

Dans  ces  terres  fécondes,  le  chanvre  pent  se  cul-* 
tiver  en  assolement,  et  on  le  fait  alterner  avec  le  Ué, 
le  trèfle,  les  pommes  de  terre,  et  suivre  par  des  ré«- 
coltes  dérobées  de  raves  on  de  sarrastn.  Là  il  ae  (»I- 
tive  asscB  en  grand  pour  procurer  une  réoolte  qu'on 
livre  ei^  gros  au  commerce. 

La  garance  peut  se  cultiver  dans  les  divers  climats 
du  royaumCt  puisqu'elle  se  trouve  en  Alsace  comme 
aqiràs  d'Avignon.  Elle  demande  que  la  terre  soit  pro- 
fonde ,  plus  légère  que  forte,  fri^e  sans  conserver 
la  moindre  buwdité$  c'est^à-^dire  qu'il  lui  faut  des 
terresde  première  fertililé^  mais  qui  aient,  avant  toat, 
la  propriété  de  lui  donner  ses  qualités  tinetoria^s. 
Comme  la  garance  exige  un  défoncement  de  soi,  une 
abondante  fumure,  et  qu'eUe  occupe  pendant  trois  et 
même  quatre  ans  la  terreavant  de  donner  ses  produits, 
elle  ne  pei^  entrer  que  dans  uneculture  exécutée  par 
des  cultivateurs  pourvus  des  capitaux  suiBsants  pour 
satisfaire  à  ces  grandes  avances, 

EUe  les  remboursait  si  bien,  qu'on  connaît  des  ter- 
res dans  les  environs  d'Avignon  dont  une  récolte  a 
payé  le  capital  ;  mais  ces  temps  sont  passés,  parce 
qoe  la  concurrence  a  tué  le  monopole,  et  quelle  que 
soit  la  consommation  de  garance  queluseaujourd'hui 
l'armée,  la  production  la  dépasse  encore  et  lesprix  ten- 
dit à  aligner  les  profits  de  sa  culture  à  ceux  de  toutes 
les  aut3*es,  plusle  remboursement  du  capital  et  de  l'in- 
térêt des  avances  considérables  qu'elle  a  exiges. 

La  garance  livre  le  superflu  de  son  feuiliage  à  la 
consonmiation  du  bétail  dont  il  teint  les  os  en  rouge  ; 
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méià  ce  fourrage  est  loin  de  reifaplacer  les  engrais  que 
sa  végétation  a  absorbés.  Sa  cultare  serait  donc  une 
charge  dans  Téconomie  des  domaines,  si,  par  tùm- 
pensation,  elle  n'offrait  pas  à  la  luierne  nue^  terre 
menreUleusement  préparée  pour  la  re^etoir^en' rai- 
son du  défonccanent,  de  l'épuration  et  de  ramenblia^- 
seraçnt  qu*elle  a  reçu.  m  - 

L'industrie  agricole  la  plus-  remarquable  est  celle 
qui  noos^  appris  qu'on  pouvait  obtenir  un  sucre  bkfnc 
et  bien  cristallisé  de  la  betterave  jaune  ou  blanche. 
Cette  découverte,  faite  par  Hargraf,  avait  été  mise  a 
exécution  par  M.  Âchard,  chimiste  prussien  ]  mais  elle 
aurait  été  pendant  longtemps  reléguée  dans  les  labo- 
ratoires, tMi  elle  serait  vraisemblablement  encore,  si 
Napoléon-  n'avait- pfs  à  9on  tour  inventé  le  système 
cMtinental,  système  dont  les  etSets  ont  été  de  settû- 
pler  les  prix  du^saere.  Alors  chacun- a  songé  ao  chi- 
miste prqsÂen  et  à  sa- découverte.  Le  gouvëmemefit, 
!es  savants,  les  cultivateurs,  les  femûies  se  sont  em- 
parés de  son  invention  pour  la  propager  pâl^tout; 
Beaucoup  de  fautes  ont  été  commises  dans  ces  tenta- 
tives. Des  cultivateurs  ont  monté  des  mannfactures 
auxquelles  ils  n'entendaient  rien ,  et  des  manofàctu- 
riers  (se  sont  adonnés  à  la  culture  de  la  betterave  à 
laquelle  ils  s'entendaient  encore  moins^  tout  cela  sans 
connaissance  de  cause  et  sans  examen  des  localités 
plus  ou  moins  favorables.  ;. 

La  paix  est  survenue  et  tous  ces  établissements  mal 
fondés  ont  disparu.  La  France  cependant  ayant  frappé 
les  sucres  exotiques  d*un  droit  de  consommation  de 
49  fr.  par  quintal  métrique,  a  donné  eu  réalité  une 
prime  au  sucre  indigène.  A  Tabri  de  cette  prime,  de^ 
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fabricants,  plus  eBtendus  oo  plus  arisés  que  d'autres, 
oi^t  cru  pouToir  continuer  on  reprendre  leur  fabrica- 
tion en  Torgahisant  différemment. 

A  cet  effet,  ils  ont  fait  choix  des  localités Jes  plus 
fevorables  à  la  production ,  comme  à  la  qualité  des 
bettmives.  Il  s'est  trouvé  que  ces  localités  occupaient 
h  partie  du  nOrd  du  royaume,  à  partir  d'Abbeville 
pour  finir  à  Strasbourg.  li  s'est  établi  sans  doute  ail- 
leurs dès&briqués  qui  ont  leur  degré  d'importance, 
n«s  elles  n'existent  en  masse  que  dans  la  région  que 
nous  venons  d'indiipier,  lavorisées  qu'elles  y  ont  été 
par  là  nature  du  sol  et  du  climat,  par  le  génie  indus- 
trieux de  la  population  et  par  le  bas  prix  du  combus- 
tible. 

Fort  occupés  des  procédé»  de  leur  fabrication,  ces 
industriels  les  ont  perfectionnés  à  mesufe  qu'ils  en 
ont  trouvé  de  plus  avantageux;  leurs  opérations  ont 
été  simplifiées  et  les  produits  ont  augmenté  au  point 
que  le  revient  du  sucre  brut  indigène  n^arriveplus 
qu'à  la  somme  de  82  ou  Si  centimes  Je  kilogr.,  à  ce 
qu'assurent  les  connaisseurs  en  cette  matière.  A  ce 
compte  et  avec  lé  prix  que  donne  au  sucre  consommé 
à  l'intérieur  le  remboursement  d'un  droit  de  40  p. 
^00,  il  peu  près  imposé  à  l'entrée  des  sucres  colo- 
niaux, le  bénéfice  des  fabricants  de  l'intérieur  était 
sansdoutexonsidérable;  aussi  a-t  il  été  question  d'im- 
posera  son  tour  lejr  production. 

Le'  sucre  est  sai]ft  doute  une  matière,  d'autant  plus 
propre  à  être  soumise  aux  charges  de  l'impôt,  qu'elle 
est  essentiellement  consommée  par  les  classés  aisées 
de  la  nation.  Toutefois  cette  proposition  a  fait  jeter 
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les  hauts  cris  et  Avee  raîion,  perce  que  le  mode  de 
perception  qu'il  s'était  agi  de  do&aer  à  cet  impôt 
était  de  nature  à  paralyser  la  reproduction  de  la  ma* 
tière  imposable,  et  par  conséquent  ladiffbsion  de  cette 
industrie  parmi  les  eoltiYatenrs  et  les  reproducteurs 
de  la  Franee*  Aussi  eemodea4-il  été  abandonné. 

Cependant  la  prime  imposée  à  l'entrée  des  sucres 
coloniaux  n'était  pas  ici  acquittée  par  un  étranger, 
inadmissible  dans  ce  cas  a  faire  valoir  ses  réclama- 
tions \  mais  par  des  colonies  françaises  elles-mêmes, 
auxquelles  i4>partient  de  droit  la  protection  de  la 
métropole  en  fayeur  de  leurs  produits.  Or,  il  est  évi- 
dent que  ces  produits  sont  gravement  compromis  par 
la  concurrence  de  productions  métropolitaines  de 
nature  semblable  et  que  favorise  une  prime  de  40  p. 
100,  que  ces  colonies  sont  cfiargées  de  payer  en  fa- 
veur de  leurs  concurrents. 

Les  colonies  ayaient  trouvé  juste  d'acquitter  un 
droit  de  49  centimes  par  kilçgr.  à  l'entrée  de  leurs 
sucres,  en  ce  qu'il  leur  tenait  lieu  de  toutes  autres 
impositions.  11  résultait  d'une  sorte  d'abonnement  fait 
entre  elles  et  la  métropole  dans  le  but  d'indemniser 
cellerci  des  dépenses  que  lui  occasionnent  la  conser- 
vation et  l'administration  de  colonies  trop  distantes, 
trop  restreintes  et  trop  dissemblables.pour  qu'il  fût 
possible  d'y  asseoir  et  d'y  percevoir  des  impots  pa- 
reils à  ceux  qui  pèsent  sur  cette  métropole.  Le  pro- 
duit de  cet  abonnement,  qu'on  pourrait  assimiler  à 
l'impôt  unique  des  économistes,  s'élevait  à  peu  près 
h  20  millions  et  compensait  ainsi  les  dépenses  de  la 
mère-patrie,  sur  lesquelles  elle  bénéficiait  encore  par 
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le  fait  de  rapprovistonnement  de  ces  cotonies  et  des 
relations  maritimes  et  commerciales  dont  elles  étaient 
le  si^e. 

Aussi  longtemps  qne  les  49  centimes  ont  été  perçus 
à  titre  d'impôts  de  consommation,  les  conditions  de 
Fabonnement  ont  été  respectées  et  nnl  ne  s'est  plaint; 
mais  du  moment  où  elles  se  sont  transformées  en  une 
prime  d'encouragonent  pour  une  denrée  rivale  de 
celles  que  produit  les  colonies,  ces  conditions  ont  été 
très  réellement  violées  par  la  métropole,  les  colonies 
s'en  sont  plaintes  à  juste  titre  et  il  a  fallu  leur  faire 
droit. 

C'est  aussi  ce  que  le  gouvernement  vient  de  faire 
en  proposant  aux  Chambres,  mm  pas  d*imposer  la 
production  du  sucre  indigène,  mais  d'abaisser  le 
droit  perçu  à  l'entrée  des  sacres  coloniaux  de  10  cen- 
times pendant  les  deux  premières  années  et  de  20  pour 
les  suivantes.  C'est-à-dire  que  la  prime  dont  jouira  à 
l'avenir  le  sucre  de  betteraves  ne  sera  plurque  de 
29  centimes  par  kiiogr. 

Les  colons  se  sont  montrés  satisfaits  de  cette  me- 
sure, en  partie  sans  doute,  parce  qu'ils  ont  espéré  que 
cette  réduction  paralyserait  la  fabrication  du  sucre 
dans  la  métropole,  et  en  partie  aussi,  parce  que  l'a- 
baissemeot  des  droits  tendait  nécessairement  à  y  ac- 
croître la  consommation  générale  du  sucre.  Les  pro- 
ducteurs indigènes  n'ont  présenté  jusqu'ici  nulle 
réclamation  contre  cette  mesure  qui  n'apporte  aucune 
entrave  à  leur  industrie,  et  laisse  toutes  choses  sur  le 
pied  où  elles  étaient  dans  les  mêmes  rapports.  L'ac- 
croissement de  consommation  provenant  de  l'abais- 
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sèment  du  droit,  devant  d'ailleurs  tourner  à  l'avan- 
tage dés  uns  et  des  autres. 

La  lutte  contre  la  métropole  et  ses  colonies  se  fera 
dorénavant  avec  des  armes  plus  égales,  et  c'est  avec 
un  puissant  intérêt,  que  les  économistes  assisteront  à 
un  débat  d'une  si  haute  importance  pour  ragriculturè 
du  royaume.  Car  si  le  revient  du  sucre  indigène  ve- 
nait à  s'abaisser  à  mesure  que  les  procédés  de  la  cul- 
ture et  de  la  fabrication  des  betteraves  deviendront 
plus  usuels',  il  n'y  a  nul  doute  que  la  consommation 
du  sucre  s'étendrait  indéfiniment  et  que  sa  prépara- 
tion prendrait  une  plus  grande  place  dans  là  superfi- 
cie arable  du  pays,  aux  dépens  de  celle  qu'occupent 
les  céréales.  Or,  comme  les  betteraves  ne  peuvent  se 
cultiver  avec  avantage  que  dans  les  meilleures  de  ces 
terres,  le  détournement  qu'elles  en  feraient  à  leur 
profit  devra  donner  une  prime  à  la  culture  des  céréa- 
les dans  les  sols  de  qualité  inférieure. 

Cette  prime  est,  comme  nous  n'avons  cessé  de  l'in- 
diquer, le  seul  levier  au  moyen  duquel  on  peut  im- 
primer un  mouvement  à  l'amélioration  de  ces  terres, 
et  c'est  aussi  pourquoi  il  s'attache  une  double  impor* 
tance  au  développement  que  prennent  les  récolf^ 
commerciales. 

La  culture  du  tabac  a  déjà  sou  levé  bien  des  questions 
et  bien  dès  discussions  d'économie  politique.il  demeure 
certain  que  la  législation  à  laquelle  oii  l'a  soumise  au* 
jourd'fauiest  opposée  à  l'esprit  des  lois  fondamentales 
qui  régissent  le  pays.  Car  ces  lois  exigent  que  chacun  * 
puisse  disposer  à  son  gré  désa  propriété ,  et  il  est  avéré 
qu'on  ne  saurait  en  disposer  pour  y  cultiver  du  tabac, 
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si  ce  n*est  sur  les  points  désignés  par  radministration, 
en  faveur  desquels  on  a  créé  ainsi  ce  qu'on  nomme  un 
monopole  ^  mais  comme  les  cultivateurs  sont  forcés 
dé  vendre  leur  récolte  à  la  régie,  et  au  prix  qu'elle 
6xe  elle-même ,  le  profit  du  monopole  en  revient  nu 
gouvernement. 

Toutes  ces  mesures  sont  des  anomalies  »  sans  aucun 
doute;  mais  elles  ne  sont  pas  les  seules.  L'interdiction 
du  défrichement  place  les  propriétaires  de  forêts  dans 
le  mente  cas  :  car  ils  ne  sont  pas  libres  non  plus  de 
disposer  à  leur  gré  de  leur  propriété,  et  le  gouverne- 
ment ne  s'oblige  pas  à  l'achat  de  leurs  produits ,  lors 
même  qu'ils  ne  sauraient  à  qui  les  vendre. 

Ces  anomalies ,  ainsi  que  toutes  celles  qui  tiennent 
aux  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique,  et 
aux  démolitions  pour  danger  ou  insalubrité ,  se  lient 
à  l'immense  question  de  l'association  sur  laquelle  re- 
pose l'ordre  social. 

Question  dans  laquelle  il  est  impossible  de  poser 
d'avance  des-limiites  infranchissables  entre  la  part  du 
droit  individuel  que  chacun  se  réserve  dans  le  grand 
pacte  social ,  et  la  part  de  ce  droit  dont  il  doit  faire 
le  sacrifice  aux  intérêts  sociaux*  Plus  un  pays  se  ci- 
vilise,  plus  ses  intérêts  se  multiplient,  et  plus  il  devient 
difficile  de  poser  ces  limites.  Et  comme  elles  sont  re* 
latives  aux  circonstances  et  aux  conditions  oiï .  se 
trouve  telle  ou  telle  société ,  et  qu'il  ne  s'agit  pour  en 
décider  que  de  rap][)réciation  qu'il  est  loisible  à  cha^ 
cun  <l'>en  Caire  d'aprèa  sa  pensée  ou  sa  position,  les  dis-, 
putes  à  cet  égard  sont  interminables,  parce  que  chacun 
a  raison  du  point  de  vue  où  il  se  place. 

Aussi  faut-il  qu'il  y  ait  partout  une  autorilé  quel- 
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conque  pour  juger  ces  questions  en  dernier  ressort , 
autorité  qui  se  trompe  souvent,  parce  que  ses  juge* 
ments  sont  nécessairement  arbitraires;  mais  à  laquelle 
il  faut  se  soumettre  sons  peine  de  voir  la  société  s*a*- 
bîmer  dans  l'anarchie. 

Les  États-Unis  dont  la  société  a  débuté  sur  une  table 
rase,  où  chacun  pouvait  étendre  à  son  gré  sa  propriété 
aux  dépens  des  forêts  qui  n'appartenaient  à  personne, 
où  les  voisins  ne  se  gênaient  pas,  où  leis;  intérêts  man< 
quaient  par  conséqaent  de  frottements ,  et  où  le  gou- 
vernement était  sans  besoins  d'argent  pour  faire  mou- 
voir les  rouages  de  l'administration  d'un  pays  qui 
offrait  à  chacun  sa  place,  les  États-Unis,  disons-nous, 
avaient,  pendant  longtemps,  finidé  leur  législation 
sar  le  plus  entier  rei^>eet  da  émt  iiÉstindoel  v»4-vis 
étnae  société  qui  n'en  estent  aiBOtts  sierâbw.  Un 
défà  teffir  état  sorâd ,  en  se  compliquant,  commence  & 
imposer  des  charges  individuelles  anx  meml»'es  de 
leur  société,  et  les  esprits  tendent  à  s'élever  coatre 
Fapplicationde  ces  principes.  Chaque  jour  verra  nattre 
de  nouvelles  difficultés,  parce  qu'il  se  présentera  cha* 
que  jour  des  circonstances  qui  demanderont,  comme 
celle  du  tarif  des  douanes,  que  des  intérêts  individuels 
soient  froisséset  condamnés  au  profit  de  l'intérêt  pu- 
blic. 

Le  dévouement  à  cet  intérêt  est  ce  que  nos  ancêtres 
appelaient  l'osprit  public.  La  résistance  de  l'iâdîvidu 
contre  les  réclamations  de  cet  intérêt  est  de  l'égoisme, 
sentiment  par  lequel  les  sociétés  périssent;  le  premier 
est  celui  qui  les  fonde ,  les  élève  et  les  conserve.  L'é- 
quité est  dans  un  égal  respect  pour  le  droit  personnel 
et  le  devoir  public.  Pour  juge  de  ce  point  de  partage 
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entre  le  droit  et  le  devoir,  oii  a  imaginé  dlnstitoer 
un  législateur  multiple,  choisi  par  les  délégués  de  la 
nation,  pris  dans  son  sein  et  destiné  à  y  rentrer  après 
avoir  rempli  sa  missÎMi.  On  avait  cru  mettre  ainsi  h 
Tabri  les  droits  individuels  en  confiant  leur  garantie, 
à  un  corps  législatif  amovible  et  gratuit,  et  dont 
chaque  membre  représentait  pour  son  propre  compte 
les  intérêts  et  les  droits  individuels  qui  sont  le  partage 
de  tous  les  membres  de  la  société. 

Ce  n*est  pas  ici  le  lieu  de  rechercher  en  quoi  cette 
institution  s'est  trouvée  fautive ,  contrairement  au\ 
intentions  de  ses  auteurs.  Il  suffit  qu'elle  existe  et 
exerce  aujourd'hui  dans  sa  plénitude  la  puissance  lé- 
gislative, pour  qu'elle  ait  le  droit  de  décider  de  la  quo- 
tité des  sacrifices  individuels  que  la  chose  publique 
exige  de  chacun  des  membres  de  la  société.  Dès  lors, 
le  pouvoir  législatif  ayant  débuté  par  établhr  le  mon- 
tant des  sommes  qu'il  était  nécessaire  de  dépenser 
pour  le  service  public,  il  s'est  ensoite  oeeopé  de  pow^ 
voir  au  recouvrement  de  ces  seonet.  Hardie  infwea 
sans  doute  de  celInqu'indKqMraîentIa  saine  logique  et 
l'esprit  d'écMcmie,  qui  demanderaient  qu'on  réglât 
les  d^enses  sur  les  recettes  et  non  pas  les  recettes 
d'aprèi  les  dépenses*  Mais  il  n'importe ,  l'usage  s'en 
est  établi, et  e^est  ainsi  qu'on  procède  en  fait  de  budget . 

Ces  dépenses  une  fois  votées,  il  faut  y  satisfaire.  Si 
Tm  parcourt  le  catalogue  des  matièi^es  imposables,  le 
taèac  s'y  présente  à  son  rang.  Or,  il  faut  avouer  qu'il 
n'existe  aucune  de  ces  matières  que  l'on  puisse  impo- 
ser à  un  meilleur  titre.  En  effet,  son  usage  se  recom- 
mande peu  -,  c'est  une  habitude,  et  même  une  mauvaise 
habitude,  qu'on  peut  avoir  ou  n'avoir  pas,  et  qui,  par 
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conséquent,  estentièrementfaeultative.  Jusqu'ici  tout 
le  monde  eat  ^'accord,  et  il  ne  s'agit  plus  que  de  trou- 
ver le  mode  le  plus  convenable  de  percevoir  un  impôt 
dont  personne  ne  conterte  la  convenance. 

Cet  impôt  doit  être  élevé,  car  la  matière  imposable 
est  elle-même  de  si  peu  de  valeur,  que  si  elle  n'était 
imposée  qu'au  taux  qui  a  été  assigné  au  vin,  par  exem- 
ple, l'impôt  serait  à  peu  près  illnVoire.  Cependant,  on^ 
a  besoin  qu'il  figure  pour  50  millions  dans  la  colonne 
des  recettes  du  budget,  pour  en  couvrir  les  déficits  ^ 
Ces  50  millions  ne  sauraient  se  percevoir  à  titre  d'im- 
pôts directs  sur  les  terres  cultivées  en  tabac;  car  cette 
somme  équivaut  presque  au  cinquième  de  l'impôt  fon- 
cier ,  et  il  est  inadmissible  de  supposer  qu'on  puisse  en 
exiger  le  paiement  sur  une  superficie  de  100,000  hec- 
tares au  plus,  qui  se  trouveraient  implantés  en  tabac, 
puisqu'elle  monterait  à  400  francs  par  hectare.  C'est 
donc  sous  la  forme  d'impôt  <Ie  consommation  qu'il 
faut  faire  rentrer  cette  somme  au  trésor.  Mais,  avec 
une  culture  et  une  fabrication  libres,  si  le  droit  était 
élevé,  il  s'éluderait  par  la  contrebande  ;  s'il  était  fai- 
ble, il  serait  absorbé  par  leis  frais  immenses  d'une 
perception  qui  devrait  s'étendre  partout,  pour  suivre 
l'extension  que  prendrait  une  culture  libre. 

Pour  sortir  de  ce  dilemme ,  le  législateur  s^est  cru 
autorisé  à  prohiber  la  culture  facultative  du  tabac  , 
en  la  concentrant  sur  des  points  où  il  est  facile  de 
la  suivre  et  de  la  saisir.  La  récolte  est  transportée  de 
là  dans  les  fabriques  de  l'État,  où,  après  l'avoir  prépa- 


(1)  Le  produit  net  de  la  ferme  des  tabacs  figure  au  compte- 
rendu  de  1841  pour  69;176,307  fr. 
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rée,  on  la  vend  au  public,  sous  la  forme  dû  monopole, 
avec  un  profit  qui  permet  d'encaisser  les  50  millions 
que  le  législateur  a  youlu  imposer  aux  consommateurs 
de  tabacs. 

Il  demeure  hors  de  doute  que,  par  toute  autre  voie , 
l'État  n'en  retirerait  pas  10  millions.  Toute  la  ques- 
tion est  donc  de  savoir  silavàntage  d'une  perception 
de  50  millions  présente,  pour  la  chose  publique,  une 
importance  qui  justifie  la  lésion  que  le  législateur  s'est 
permis  de  faire  aux  droits  individuels  et  au  principe 
fondamental  de  la  société,  principe  qui  ordonne  que 
chacun  puisse  disposer  librement  de  sa  propriété. 

Le  sacrifice  qui  parait  être  grand ,  lorsqu'on  le  com* 
pare  avec  le  bénéfice  que  donne  aujourd'hui  la  culture 
du  tabac  à  ceux  auxquels  on  en  a  accordé  le  monopole, 
se  réduit  néanmoins  à  peu  de  chose  pour  l'économiste. 
Celui-ci  n'ignore  pas,  en  eflet,  qu'on  abuserait  immé- 
diatement delà  libre  culture,  pour  implanter  en  tabac 
bien  au-delà  des  besoins  de  la  consommation,  et  qu'on 
avilirait  immédiatement  son  prix  de  mùnière  à  ne  lais- 
ser au  cultivateur  qu'un  faible  bénéfice,  s'il  était  même 
assez  heureux  pour  ne  pas  solder  sa  culture  en  perte. 

C'est  ce  qui  est  arrivé  en  Suisse,  où  rien  n'a  gêné  la 
liln*e  culture  du  tabac.  Aussi  longtemps  qu'a  duré  la 
guerre  et  les  entraves  qu'elle  apportait  au  commerce, 
cette  culture  y  avait  prospéré  outre  mesure,  et  ses  bé- 
nétices  ont  souvent  dépassé  500  francs  par  hectare.  La 
paix,  en  permettant  l'apport  des  feuilles  d'Amérique, 
a  fait  tomber  ces  bénéfices  au-dessous  de  50  francs,  et 
par  suite  cette  cufture  a  été  presque  abandonnéei 

C'est  ainsi  qu'une  des  plus  grandes  sources  d'er- 
reurs en  économie  proviept  de  la  tendance  de  l'esprit 

24 
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humain  à  baser  les  calculs  de  l'entreprise  à  vemr  sur 
les  prix  coui*ants  et  la  demande  qui  a  lieu  sous  l'empire 
du  monopole,  soit  naturel,  soit  artificiel,  sans  songer 
à  quel  point  la  concurrence  qui  survient  tend  à  faire 
baisser  ces  prix.  Combien  de  calculs  n'aurons-nous 
pas  faits  nous-même,  pour  nous  prouver  que  la^Iaine  de 
nos  mérinos  devait  toujours  s'écoulera  5  francs  le  kilo, 
et  combien  n'avons-nous  pas  dû  en  rabattre  ! 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  culture  du  tabac  est  la  pire  de 
tontes,  en  ce  qu'à  l'exemple  du  houblon,  cette  plante 
absorbe  énormément  d'humus,  €'est-à-dire  qu'il  lui 
faut  prodigieusement  d'engrais  et  qu'elle  ne  laisse  au- 
euns  résidus  pour  le  remplacer.  Aussi  ne  peut-on  le 
cultiver  avec  quelq^jes  profits  que  dauslès  sols  les  plus 
féconds,  qu'il  épuise  même  prbmptement.  Il  s'encadre 
d'ailleurs  assez  bien  dans  les  assolements,  car  il  peut 
âtre  suivi  de  céréales,  et  la  parfaite  netteté  du  soi  qu'il 
exige  favorise  la  production  du  trèfle  qu'on  y  sème  au 
printemps. 

Toutes  les  cultures  de  productions  commerciales 
dont  nous  venons  de  parcourir  la  nomenclature  ont 
cela  de  commun  entre  elles  qu'elles  occupent  une  su- 
perficie agricole  qui  se  trouve  soustraite  à  la  superficie 
arable  pour  donner  des  profits  qui  sont  étrangers  à  la 
culture  nutritive  et  générale  du  pays.  Ces  cultures, 
par  cela  môme,  créent  des  consommateurs  pour  la  cul- 
ture nutritive,  tout  en  diminuant  sa  superficie.  Les 
productions  commerciales,  en  donnant  des  bénéfices 
en  quelque  sorte  industriels,  produisent  ainsi  dans 
réconomîe  du  pays  l'effet  qu'occasionnait  la  présence 
d*ane  ville,  d'une  population  égale  à  celle  des  cultiva- 
teurs dont  le  travail  s'applique  à  produire  des  récoltes 


DBS  ASSOLBlTEFrrS  *  371 

commerciales;  c'est-à-dire  une  démande  de  plus  de 
denrées  nutritives  et  une  hausse  proportionnelle  dans 
leur  débit. 

Ce  genre  de  récolte  offre  aussi  l'avantage  de  créer 
des  mouvements  d'argent,  en  sorte  qu'il  est  des  con- 
tréeSy  éloignées  d'ailleurs  des  grands  marchés,  où  le 
moment^  de  la  récolte  amène  une  circulation  qui  ra-^ 
vive  dans  le  pays  toutes  les  espérances  et  toutes  les 
activités.  Il  convient  donc,  pour  favoriser  le  mouve- 
ment progressif,  de  voir  ces  cultures  se  multiplier  le 
plus  possible.  La  France  a,  sous  ce  rapport,  peu  à 
désirer,  car  en  joignant  les  laines  et  les  vins  aux  pro- 
ductions dont  nous  venons  de  traiter,  il  n'y  a  aucun 
pays  où,  grâce  à  son  climat,  il  se  cultive  une  plus 
grande  variété  ni  une  plus  grande  masse  de  produc^ 
tiens  commerciales. 


CHAPITRE  m. 

De  là  direction  à  donner  aux  aBsoIcments. 

Ge  n'est  pas  le  tout  que  d'établir  savamment  des 
èombinaisons  d'assolements  alternes^  dans  lesquels  on 
trouve  une  succession  de  récoltes  où  les  productions 
sa  suivent  et  s'écartent  d'après  les  lois  de  leurs  anti- 
pathies ou  de  leurs  sympathies  naturelles.  Il  ne  suffit 
pas  de  combiner  ces  assolements  de  manière  à  ce  qu'ils 
produisent  de  grands  moyens  d'approvisionnements 
pour  les  bestiaux  de  la  ferme  et  par  conséquent  beau- 
coup d'engrais,  c'est-à-dire  d'humus  réparateur.  Il  ne 
suffît  pas  que  l'application  de  ces  assolements  offre 
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aux  yeux  faciles  à  s'abuser  des  amateurs  d'agronomie 
l'aspect  de  ces  champs  où  le  trèfle  s'affaisse  sous  son 
propre  poids,  et  où  s'élèvent  sur  un  sol  ameubli  des 
betteraves  dont  la  racine  est  colorée  d'incarnat,  tan- 
dis que  plus  loin  on  rencontre  dans  la  même  ferme  des 
plantations  de  pommes  de  terre  alignées  et  espacées 
en  tous  sens,  en  sorte  qu'elles  ont  pu  être  buttées  par  la 
houe  à  cheval,  dont  le  passage,  dans  les  deux  sens,  a 
fini  par  placer  ces  tubercules  sur  un  petit  monticule 
où  ils  prospèrent. 

Tous  ces  signes  d'une  culture  recherchée,  apanage 
obligé  des  fermes-modèles,  ne  sauraient  s'appliquer  à 
la  généralité  des  conditions  agricoles  sous  lesquelles 
s'opère  la  culture  de  la  France,  ces  conditions  exigeant 
avant  tout  qu'il  y  ait  profit  dans  l'agriculture.  Ces  pro- 
fits tiennent  à  une  toute  autre  combinaison  que  celle 
au  moyen  de  laquelle  on  obtient  des  produits  bruts 
que  couronnent  les  sociétés  d'agriculture.  C'est  un 
produit  net  qu'il  s'agit  d'obtenir.  Or  un  tel  produit 
peut  être  le  résultat  d'une  absence  de  culture,  et  Use- 
rait possible  qu'une  terre  abandonnée  au  parcours 
procurât  au  bout  de  l'an,  par  l'absence  des  frais,  un 
revenu  supérieur  à  celui  qu'en  aurait  donné  la  culture. 

Résultat  fâcheux  en  ce  que,  satisfaisant  le  proprié- 
taire, il  ruine  l'État,  puisqu'il  prive  la  société  des  ma- 
tières premières  dont  elle  s'alimente,  et  du  trava  il 
qui  crée  la  valeur  des  choses.  Le  secret  serait  donc 
d'offrir  un  système  agricole  assez  bien  combiné  pour 
que,  d'une  part,  il  n'absorbât  pas  tout  le  produit  brut, 
et  que,  de  l'autre,  il  permît  de  cultiver  avec  assez  de 
profit  pour  que  le  meilleur  produit  net  ne  fût  pas  le 
résultat  de  l'inaction. 
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Or  voici  en  quoi  consiste  cette  combinaison.  Toute 
agriculture  suppose  l'emploi  dune  certaine  masse  de 
denrées  destinées  à  se  consommer  dans  la  ferme  pour 
y  produire  des  engrais,  sans  lesquels  la  culture  ne 
pourraitse  soutenir,  et  d'une  certain emassetie  denrées 
à  vendre  pour  réaliser  le  profit  de  la  culture,  qui  n'est 
autre  cboise  que  le  surplus  de  la  somme  des  denrées 
vendues,  déduction  faite  des  frais  de  culture. 

Mais  dans  ces  frais  est  implicitement  comprise  la 
valeur  des  denrées  qui  ont  été  consommées  et  non 
vendues^  car  ces  denrées  ont  occasionné  elles-mêmes 
des  frais  de  culture  et  ont  en  elles  une  valeur  vénale 
que  le  cultivateur  consent  à  ne  pas  réaliser,  afin  de  les 
appliquer  à  la  reproduction.  Tout  git  donc  dans  la 
proportion  qui  s'établit  entre  ces  deux  genres  de  pro- 
ductions^ c'est-à-dire  que  les  denrées  consommées 
accroissent  toujours  le  produit  brut  en  favorisant  la 
production  au  détriment  du  produit  net,  qui  n'arrive 
qu'après  en  avoir  déduit  la  valeur  des  consommations, 
plus  celles  des  frais  de  culture. 

D'où  il  résulte  que ,  si  on  sacrifié  trop  à  la  produc-» 
tion  des  denrées  à  consommer,  on  dévore  le  produit 
net,  et  si  l'on  n'y  sacrifie  rien,  on  amoindrit  ses  terres 
et  par  conséquent  ses  produits  vendables,  de  telle 
sorte  qu'ils  peuvent  arriver  au  point  de  ne  plus  rem- 
bourser les  frais  de  leur  propre  culture,  et  c'est  alors 
qu'il  y  a  profit  à  abandonner  le  sol  au  parcours. 

Cette  condition,  à  laquelle  l'agriculture  est  inévita- 
blement soumise,  tient,  nous  le  répétons  ici,  à  ce  que,  . 
de  quelque  manière  qu'on  s'y  prenne,  les  produits  ani- 
maux  qu'on  obtient  par  la  consomo^ation  des  denrées 
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qui  ont  alimenté  les  troupeaux  n'équivalent  jamais 
qu'au  tiers  du  prix  que  l'on  retire  de  ces  denrées.  Ce 
tiers  est  en  grande  partie  absorbé  par  les  frais  appli- 
qués à  leur  production.  C'est  un  fait  malheureux,  au- 
quel l'Angleterre  se  soustrait  mieux  que  la  France,  en 
ce  que  le  cours  et  ta  demalïde  des  produits  animaux  y 
sont  tout  autrement  actifs,  mais  dont  elle  subit  la  loi, 
au  degré  ou  la  nature  de  son  sol  et  de  son  climat  lui  a 
démontré  que  cela  était  nécessaire. 

En  France  on  a  cherché  à  échapper  à  cette  pesante 
condition  par  l'absence  des  animaux  et  par  consé- 
quent par  celle  des  denrées  de  consommation  qu'on 
leur  aurait  destinées.  La  paille,  qu'on  recueille  forcé** 
ment  avec  les  céréales^  en  a  dû  tenir  lieu,  et  ce  moyen 
d'entretien  joint  au  parcours  et  à  quelques  bribes  de 
foin  alimentait  les  bestiaux  indispensables  aux  travaux 
de  l'exploitation  et  de  la  consommation  de  la  ferme. 
En  sorte  que  nuls  terrains  n'étaient  distraits  de  la  pro- 
duction des  denrées  vendables,  tandis  qu'on  s'en  re« 
mettait  à  la  jachère  du  soin  de  réparer  le  sol. 

Le  produit  des  céréales  cultivées  de  la  sorte,  et  ren- 
dant au  grain  trois  sur  la  totalité  de  la  ferme,  équi* 
vaut,  en  effet,  à  celui  qu'on  récolterait  au  grain  six , 
lorsqu'on  aurait  prélevé  la  demie  de  cette  superficie 
pour  la  consacrer  à  produire  des  récoltes  de  consom- 
mation. Et  cette  quantité  pareille  de  productions  sur 
une  superficie  double  aurait  occasionné  moins  de 
frais,  moins  de  combinaisons  et  moins  d'embarras. 

C'est  le  sentiment  instinctif  de  ce  fait  qui  retient  le 
gros  des  cultivateurs  dans  le  respect  de  leurs  habitudes 
de  culture  ;  habitudes  qu^on  ne  pourrait  froisser  tout 
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d*aD  coup  sans  causer  une  perturbation  dans  les  rêve* 
nus  fonciers^  comme  dans  leis  demandes  des  consom- 
mateurs. 

Il  ne  oonyient  donc  d'opérer  de  changements  dans 
le  cours  des  réjooltes,  qu'en  réservant  religieusement 
les  superGcies  consacrées  à  la  production  des  denrées 
vendables^  car  la  généralité  des  cultivateurs  de  la 
France  n'est  pas  en  mesure  de  supporter  le  moindre 
déficit  dans  sa  culture ,  et  tout  l'art  de  l'agronomie 
doit  consister  9  lui  ménager  l'espace  qui  a  été  de  tout 
temps  réservé  à  ces  cultures. 

Hais,  parmi  ces  denrées  vendables,  toutes  ne  sont 
pas  de  même  espèce  ;  car  toutes  doivent  répondre  h 
des  besoins  divers^  et  on  aligne  ces  diverses  produc- 
tions, suivant  la  propriété  des  différents  sols.  Or,  on 
a  remarqué  que  l^s  bénéfices  de  l'agriculture,  c'est^à-* 
dire  son  p  roduit  ne  t ,  s'accroisisaient  à  mesure  qu'on  avait 
fait  choix  d'une  culture  plus  exclusive.  Par  la  raison 
que  ces  cultures  sont  appropriées  à  la  nature  du  sol  ; 
qu'en  étant  plus  exclusivement  traitées,  on  en  a  mieux 
étudié  les  procédés^  que  le  bénéfice  résultant  de  la  di* 
vision  du  travail  s'y  retrouve  en  partie,  parce  qu'elles 
sont  plus  exclusivement  pratiquées  par  des  ouvriers 
experts  *,  par  la  raison,  enfin,  que  les  cultures  plus  ex*^ 
olusivement  pratiquées  présentent  un  plus  grand  ¥0« 
lume  de  denrées  à  vendre  qu'il  n'en  est  dans  les  cul^ 
tures  mélangées.  Dans  ce  dernier  cas,  beaucoup  d^ 
petits  produits  divers  s'offrent  k  la  deoMetfide,  qui  tes 
néglige  souvent,  les  laissât  ainsi  attendre  au  s'avarier  ^ 
et  le  produit  net  s'éparpille  de  la  sorte  en  mooMÎa, 
au  lieuse  se  couper  par  m«ise. 
.  ÂÎMÎ)  ienqu'^en  appartient  à  une  contrée  rîgnoMe, 
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toutes  les  cultures  qu'on  essaie  en  dehors  de  celle  qui  y 
domine  n'aboutissent  à  rien;  toutes  les  forces  du  cul- 
tivateur doivent  y  tendre  au  perfectionnement,  à  Tac- 
croissement  du  produit  de  la  vigne.  Les  autres  cultures 
doivent  être  subordonnées  à  cette  culture  unique  et 
n'occuper  que  le  temps  perdu  des  vignerons.  Il  en  est 
de  même  dans  les  terres  à  blé  ;  un  fermier  de  Beauce 
serait  dupe  s'il  venait  à  consacrer  ses  peines  à  des  cul- 
tures qui  doivent  être  secondaires  pour  lui.  Nous  pour- 
rions parcourir  de  la  sorte  toutes  les  contrées  connues 
par  une  production  spéciale,  et  nous  verrionsque  c'est 
toujours  là  où  lesprix  des  fermes  sont  le  plusélevés;  il 
convient  donc  d'imiter  cet  exemple  partout.  C'est-à- 
dire  dans  ces  régions  sans  nombre,  dont  la  culture 
n'a  aucuns  traits  distinctifs,  où  il  se  cultive  un  peu  de 
tout,  et  rien  avec  des  soins  attentifs  et  suffisants.  En 
abordant  l'amélioration  dans  de  tels  pays,  il  faudrait 
commencer  par  y  faire  choix  d'une  production  ven- 
dable, assortie  à  la  nature  du  pays,  et  sur  laquelle  pi- 
voterait en  quelque  sorte  tout  le  système  agricole  qu'on 
y  aurait  adopté. 

Si  la  terre  était  propre  aux  plantes  oléagineuses,  ce 
serait  à  leur  culture  qu'on  donnerait  la  meilleure 
place  de  l'assolement  ]  si,  au  sainfoin,  il  conviendrait 
d'en  accroître  la  production,  non-seulement  pour  sa 
consommation^  mais  pour  en  faire  une  denrée  venda- 
ble. Mous  avons  ouï  citer  un  cultivateur  qui  avait  pris 
à  ferme,  par  bail  de  neuf  ans,  une  terre  appartenant  à 
M.  Lepelletier  d'Âulnay,  et  située  non  loin  de  la  Loire, 
dans  le  Nivernais.  Il  ensemença  de  suite,  en  sainfoin , 
tout  le  sol  arable  de  la  ferme,  dont  il  vendit  le  four- 
rage, paas  le  cours  de  ces  deu]^  dernières  saitoiui,  il 
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défricha  ses  terres  elles  remit  en  blé,  pour  les  rendre 
dans  rétat  où  il  les  avait  reçues,  après  y  avoir  récolté 
de  superbes  céréales.  11  refusa  de  renouveler  le  bail, 
et  prit  à  ferme  un  autre  domaine,  dont  les  terres 
étaient  vierges  pour  le  sainfoin  dont  il  les  ensemença. 
Après  avoir  manié  de  la  sorte  trois  fermes,  ce  cultiva- 
teur s'est  trouvé  en  mesure  d'acquérir ,  à  l'expiration 
de  son  dernier  bail,  une  terre  assez  considérable. 

Cet  agronome  avait  ainsi  abusé  du  principe  que 
nous  venons  d'émettre,  et  nous  n'exigeons  pas  qu'on 
le  suive  tellement  au  pied  de  la  lettre.  Mais  nous  le 
regardons  comme  un  point  capital  dans  la  direction  à 
donnera  tout  assolement  quelconque.  Ainsi  il  suffirait, 
dans  les  riches  terres  à  blé,  de  semer  assez  de  luzerne 
ou  de  trèfle  pour  que  les  engrais  qui  en  proviendront 
alimentent  les  céréales,  de  manière  à  porter  leur  pro- 
duit au  maximum  où  il  peut  atteindre,  sans  s'étouffer 
lui-même.  Mais  là  où  le  blé  ne  semble,  en  revanche , 
venir  qu'à. contre-cœur,  il  y  a  profit  à  exagérer  les 
productions  de  fourrages  et  de  racines,  pour  les  appli- 
quer à  la  nourriture  ou  à  l'engraissement  des  bestiaux. 
Car  si  nous  avons  dit  plusieurs  fois  que  cette  nourriture 
ne  se  faisait  qu'à  perte  sur  la  valeur  vénale  de  la  con- 
sommation, cette  perte  subie  laisse  néanmoins  un  bé« 
néficequi  acquiert  de  l'importance  aussitôt  que  cette 
branche  d'agriculture  prend  un  caractèreexclusif. 

Ainsi  l'engraissement  d'un  bœuf  bien  choisi  rap^ 
porte  en  général  100  francs,  lorsqu'il  s'engraisse  dans 
un  herbage.  Ce  profit  est  net,  puisqu'il  n'a  impliqué 
aucuns  frais  de  culture,  et  qu'il  n'est  débité  que  de  la 
rente  du  sol.  Mais  si  rengraissement  s'opère  à  l'étable, 
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il  dure  cent  jours,  et  si  on  le  prolonge  au-delà,  le  bé* 
néfice  est  proportionnel.  Le  bœuf  augmente  donc  de 
1  franc  par  jour,  sur  quoi  il  doit  consommer  25  kilogr. 
de  nourriture  sèche,  foin,  farines,  ou  Téquivalent  en 
vert  ou  racines.  Ces  25  kilogr.  valentenviron  2  francs, 
auxquels  il  faut  ajouter  les  frais  de  toute  espèce  et  les 
cas  d'ovaiiles.  Mais,  après  avoir  réalisé  cette  perte,  il 
n'en  reste  pas  moins,  entre  les  mains  de  Tengraisseur, 
un  profit  réduit  de  100  francs  par  bœuf,  plus  le  bénéfice 
de  l'engrais  sur  les  terres. 

Ce  genre  d'exploitation  sera  plus  profitable  sur  des 
terres  à  seigle,  par  exemple ,  que  n'y  serait  la  culture 
des  céréales.  Mais,  pour  le  faire  avee  le  profitque  nous 
avons  supposé,  il  faut  se  consacrer  à  cette  pratique,  la 
culture  doit  être  dirigée  en  conséquence ,  pivoter  sur 
les  productions  que  consomme  l'engraissement  et  s'y 
rendre  expert.  Car  si  la  multiplication  du  bétail  n'a 
lieu  que  dans  le  seul  but  d'accroître  par  la  consomma- 
tion d'une  plus  grande  masse  de  fourrages  le  volume 
des  engrais,  cette  consommation  se^fera  avec  une 
perte  beaucoup  plus  notable,  attendu  que  le  cultiva^ 
teur  ne  saura  que  faire  du  laitage  qu'il  aura  de  trop  ; 
car,  à  moins  quMl  ne  soit  à  portée  d'une  ville,  personne 
n'en  voudra,  et  avant  d'avoir  monté  une  société  de 
fromagerie,  il  se  passera  bien  du  temps. 

J'ai  cherché  à  faire  comprendre,  dans  ce  chapitre , 
combien  il  importait  d'imprimer  une  direction  aux  as- 
solements, en  leur  donnant  pour  pivot  une  production 
principale,  dont  le  retour  soit  aussi  fréquent  que  le 
permettent  les  lois  delà  végétation,  et  qu'on  le  place 
dans  des  conditions  favorables  à  sa  réussite,  pour  en 
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fiure  l'objet  principal  et  le  produit  essentiellement 
vendable  de  la  culture,  attendu  que  le  revenu  ne  sa 
crée  que  par  l'effet  de  cette  production. 

Noua  avons  dit  que  dans  les  riches  contrées  à  blé, 
ce  produit  devait  continuer  à  ôtre  le  pivot  de  la  cul- 
ture,  parce  que^  entre  toutes  les  denrées,  c'était  la  plus 
vendable,  et  dans  ces  localités,  celle  qui  y  vient  le 
mieux.  Mais  nous  avons  jugé  qu'ailleurs,  dans  les  lerres 
de  qualité  inférieure  et  moins  propres  à  la  culture  des 
céréales,  il  importait,  pour  en  élever  le  produit,  de 
faire  choix  cl'une  seconde  production,  pour  venir  au 
secours  du  blé  qui,  partout,  sera  toujours  demandé  et 
cultivé ,  afin  d'élever,  par  le  moyen  de  cette  double 
vente  de  denrées,  le  produit  de  ces  terres  au  niveau  de 
celles  d'une  qualité  supérieure.  Cette  denrée  sera  du 
colza,  des  fèves,  des  pommes  de  terre»  des  fourragea 
artificiels,  il  n'importe  ;  c'est  dans  le  chapitre  où  nous 
allons  formuler  des  coura  de  récolte,  que  nous  au- 
rons à  nous  occuper  de  ce  choix*  L'essentiel  était 
de  montrer  qu'il  y  avait  avantage  et  convenance  h  en 
faire  un. 


CHAPITRE  IV. 

Des  forfflaies  cl'aMoleiiMfits.  ' 

Le  problème  que  les  formules  d'assolements  sont 
destinées  à  résoudre  se  pose  en  ces  termes  :  «  Trouver 
un  cours  de  récolte  propre  à  fournir  dans  un  temps 
donné  le  plus  grand  volume  possible  de  production», 
ccmbinées  de  manière  à  ce  que  la  fertilité  du  eol  a'aug-^ 
mente  dans  ce  temps  donné  ?  » 
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En  isoliint  ce  problème,  il  serait  peut-être  possible 
qu'un  savant  agronome  parvint  dans  son  cabinet  à 
dresser  une  formule  qui  en  offrit  la  solution.  11  durait 
alors  déterminé  l'assolement  normal  et  donné  le  type 
du  point  absolu  de  perfection  où  ragriculture  puisse 
atteindre. 

Mais  son  travail  serait  de  peu  d'usage,  attendu  que 
rien  n'est  moins  absolu  que  les  éléments  avec  lesquels 
les  assolements  ont  à  traiter.  C'est  au  contraire  ce 
qu'il  y  a  de  plus  relatif  au  monde.  Climat,  terre^  con- 
sommation, exploitation,  tout  varie  d'un  lieu  à  un 
autre,  et  des  nécessités  de  tous  genres  pèsent  ainsi 
sur  l'agriculture.  Il  lui  est  défendu  de  ^e  soustraire 
à  ces  conditions  nécessaires,  sous  peine  de  voir  périr 
le  fruit  de  ses  travaux  par  le  fait  de  la  nature,  si  elle 
en  a  offensé  les  lois;  ou  par  le  fait  de  l'homme,  si  elle 
a  blessé  ses  habitudes. 

L'agriculture  est  donc  forcée  de  guider  sa  marche 
entre  toutes  ces  nécessités  et  de  se  prémunir  contre 
elles  en  suivant  religieusement  les  combinaisons  et 
les  procédés  dont  Tusage  et  le  temps  lui  ont  acquis 
la  garantie.  Peut-être,  dira-t-on  que,  pour  avoir  la 
plénitude  de  cette  garantie,  elle  devrait  rester  sta- 
tionnaire,  mais  l'immobilité  est  d'une  autre  part  im- 
possible :  attendu  que  les  populations  s'accroissent, 
que  leurs  besoins  s'augmentent,  et  que,par  l'effet  d'une 
nécessité  nouvelie,  l'agriculture  doit  produire  de 
quoi  satisfaire  à  ces  nouveaux  besoins. 

Ce  motivemeîit  progressif  tend  à  s'dpéreir  en  pro- 
cédant du  connu  à  l'inconnu,  car,  par  cette  marche, 
on  resté  appuyé  sur  les  garanties  que  donne  la  prati- 
que de  l'ancien  ordre  de  culture,  en  se  bornant  à  y 
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ajouter  par  voie  d'innovations  ce  que  les  nouveaux 

besoins  de  la  consommation  demandent  à  Tagricul- 

ture. 

.    Ainsi  la  France  était  cultivée  d'après  trois  systèmes 

différents,  savoir  : 

Dans  les  grandes  plaines  à  blé  qui  en  occiqpent  le 
nord,  le  centre  et  partie  de  Touest,  d'après  le 
système  triennal,  dont  Tordre  est  jachère,  blé, 
avoine. 

Dans  Test  et  le  midi,  d'après  le  système  bisannuel, 
dans  lequel  le  blé  alterne  av^c  la  jachère,  et  dans  la 
portion  du  royaume  qui  s'étend  du  centre  à  l'ouest, 
d'après  un  système  intermittent  dans  lequel  la  terre 
se  défriche  sans  cesse  pour  donner  une  série  de  ré- 
coltes consécutives,  jusqu'à  ce  qu'épuisée,  on  Taban* 
donne  de  nouveau  aux  ajoncs,  qui  ne  tardent  pas  & 
la  recouvrir. 

C'est  sur  les  bases  données  par  ces  systèmes  de  cul- 
ture, que  les  besoins  du  temps  ont  forcé  à  intercaler 
l'un  après  l'autre  le  maïs,  les  pommes  de  terre,  les 
prairies  artificielles,  le  colza,  etc.,  et  beaucoup  d'au- 
tres productions  dont  nous  avons  donné  la  nomen- 
clature. 

Il  y  a  donc  eu  modification  dans  l'ordre  systémati- 
que que  suivait  jadis  l'agriculture  en  France,  et  pres- 
que toutes  les  productions  que  tolère  son  climat  ont 
trouvé. place  dans  sa  culture;  mais  ce  qui  manque 
encore,  ce  que  l'expérience  et  le  temps  n'ont  point 
régularisé,  c'est  l'encadrement  de  ces  productions 
dans'un  ordre  méthodique  et  approprié  aux  diverses 
natures  de  ces  productions. 

Les  rudiments  de  cis  combipaisons,  qui  constituent 
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te  mérite  des  différents  cours  de  récoltes  ^  ne  sont 
piis  même  eonnus  de  U  grande  majorité  des  eultiva-^ 
teurs  de  la  France  ;  il  y  a  du  hasard  et  du  péle-mélé 
dans  les  assortiments  et  les  séries  de  leurs  productions, 
et  la  plupart  ignorent  pourquoi  telle  récolte  vient  plus 
^  moins  bien  après  teUe  autre.  Ils  les  placent  dans 
un  ordre  quelquefois  bon,  le  plus  souvent  mauvais,  et 
n'ont  pour  guide  dans  ce  choix  que  quelques  faits  ar- 
rivés dans  leur  voisinage  et  parvenus  à  leur  connais- 
sance, f^its  qui,  étant  eux-mêmes  le  résultat  d'un  cas 
accidentel  ou  d'une  faute  commise,  trompent  les  cul- 
tivateurs, qui,  dans  leur  ignorance,  imputent  à  la  na- 
ture du  sol  ou  au  climat  Téchec  qu'ils  ont  éprouvé. 

Les  agi'onomes  et  les  écrivains  n'ont  été  jusqu'ici 
que  d'un  faible  secours  pour  éclairer  cette  ignorance; 
i^ar ,  d'une  part,  c'est  le  propre  des  agronomes  de  se 
confier  à  leur  science  et  d'embellir  par  l'imagination 
les  pi'oductions  que  leur  art  a  su  tirer  de  la  terre  ; 
tandis  que,  de  l'autre,  les  ouvrages  des  écrivains  sont 
placés  à  de  trop  grandes  distances  des  cultivateurs 
pour  qu'ils  puissent  acquérir  une  utilité  populaire. 

Les  agronomes  et  les  écrivains»  au  nombre  desquels 
il  faut  bien  que  nous  figurions,  sont  d'ailleurs  animés 
d'un  certain  amour  de  perfection  qui  ne  leur  permet 
pas  de  laisser  des  nuances  entre  le  meilleur  et  le  pire. 
Ils  aspirent  à  décrire  ou  à  exécuter  ce  qni  leur  paraît 
être  le  mieux  dans  l'espèce,  sans  égard  pour  le  point 
où  en  sont  les  choses,  ni  pour  la  matière  prmnière 
qu'ils  ont  à  manier.  Offrir  ainsi  tout  à  coup  à  un  cul- 
tivateur champenois  ou  berrichon  d'imiter  l'assole- 
ment de  Norfolk,  c'est  perdre  son  temps,  car  il  ne  faut 
vouloir  que  ce  qui  est  possible! 


Il  e$t  toutefois  certain  qa'il  y  a  un  grand  travail  à 
opérer  en  France,  travail  qui  consiste  à  régulariser 
Tintroduction  dans  sa  culture  des  productions  qui  y 
sont  ma]  disposées,  à  enseigner  les  meilleurs  procédés 
pour  les  cultiver,  à  montrer  Tusage  des  instruments 
aratoires  qui  y  sont  propres.  Travail  qui  va  plus  loin 
et  qui  doit  apprendre  que,  pour  cultiver  avec  fruit,  il 
faut  savoir  sacrifier  de  la  superficie  à  la  production 
des  engrais;  principe  pour  lequel  ie  cultivateur  fran- 
çais continue  à  montrer  la  plus  forte  répugnance.  Ce 
travail  d'enseignement  ne  peut  être  que  l'œuvre  des 
comices  agricoles,  parce  que  cette  institution  est  la 
seule  qui  puisse  réellement  pénétrer  dans  le  pays  et 
s'emparer  de  son  agriculture  en  appelant  à  elle  tous 
les  cultivateurs  d'un  canton,  et  en  procédant  avec^ 
leur  assentiment  du  connu  à  Tinconnu. 

Mais  où  est  le  type  de  cet  inconnu  ?  car  ce  n'e^t  pas 
au  hasard  qu'on  peut  s'en  rapprocher. 

Ce  type  existe;  mais  ailleurs  et  là  où  le  cultivateur 
ne  saurait  aller  le  chercher.  Faisons  donc  cette  re- 
cherche pour  lui. 

11  y  a  en  Belgique  up  pays,  connu  sous  le  nom  de 
Campine,  dont  le  sol  est  une  terre  de  bruyère,  le  cli- 
iKKit  celui  du  nord  de  la  France,  où  la  terre  est  divisée 
en  propriétés  de  25  jusqu'à  50  hectares  en  moyenne. 
Pays  naturellement  ingrat,  et  qui  par  cela  même  n'a 
pas  été  dans  Forigine  subdivisé  en  trop  petites  par- 
celles, parce  qu  il  n'aurait  pas  valu  la  peine  qu'on  en 
entreprit  la  culture.;  ni  en  trop  vastes,  car  on  aurait 
eraint  d'aborder  la  mise  en  valeur  d'aussi  grandes 
propriétés.  C'est  là  que  le  cultivateur  a  opéré  les  mi- 
racles les  plus  étonnants  de  l'art  agronomique* 
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Ce  Soi,  stérile  par  lui-même,  se  refusait  àproduire  les 
céréales  aussi  bien  que  les  prairies  artificielles.  Il  s'a* 
gissait  de  Ty  contraindre. 

Les  racines  y  venaient,  et  c'est  par  leur  culture 
qu'on  en  a  commencé  l'amélioration.  Cette  produc- 
tion devait  nourrir  les  bestiaux,  mais  pour  la  rendre 
plus  digestive,  les  cultivat<îurs  firent  cuire,  au  moyen 
de  la  tourbe,  ces  diverses  racines  avec  des  feuilles  de 
choux  et  toutes  celles  qu'ils  pouvaient  se  procurer, 
en  y  joignant  le  petit- lait  provenant  de  leurs  va- 
ches. Cette  soupe  leur  permit  d'en  augmenter  le 
nombre. 

Mais  ils  manquaient  de  litière  pour  accroître  leurs 
fumiers.  Us  imaginèrent  alors  d'élargir  assez  leurs 
étables  pour  réserver  derrière  les  bestiaux  un  creux 
revêtu  de  murs,  d'une  grande  profondeur  et  d'une 
superficie  proportionnée  à  la  quantité  du  bétail.  Ils 
allèrent  ensuite  dans  les  bruyères,  pour  y  lever  des 
plaques  de  gazons,  chargées  de  tiges  et  de  racines 
qu'ils  employèrent  en  guise  de  litière.  Ces  bruyères 
furent  bientôt  chargées  des  immondices  du  bétail,  ils 
les  jetèrent  alors  dans  la  sentine  qu'ils  avaient  creusée 
pour  les  recevoir  et  où  se  rendait  également  par  la 
pente  qu'on  avait  ménagée  tout  l'engrais  liquide  des 
bestiaux.  Les  cendres,  les  balayures,  toutes  les  im- 
mondices de  la  ferme  venaient  se  précipiter  dans 
cette  sentine,  où  s'accroissait  tous  les  jours  la  masse 
de  l'engrais  qu'y  versaient  les  troupeaux. 

A  l'époque  voulue,  l'engrais  contenu  dans  ce  creux 
en  était  retiré  et  charrié  sur  des  terres  où  l'on  essaya 
de  semer  du  seigle  et  du  trèfle.  Ces  récoltes  produi- 
sirent de  nouveaux  moyens  d'entretien  à  l'usage  des 
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besiitux^  et  ees  procédés,  deveaus  des  habitudes  lo- 
cales, ont  fini  par  créer  une  masse  prodigieuse  de 
nourriture  aaimale,  en  sorte  qu'il  n'y  a  aucuns  pays 
ou  il  existe  autant  de  bestiaux  sur  un  espace  donné. 
A  l'aide  du  volume  des  engrais  qu'ils  ont  fournis,  la 
nature  du  sol  s*est  mélangée  avec  une  couché  de 
terreau  et  d'humus,  où  croissent  maintenant  à  sou- 
hait toutes  les  productions  naturelles  aux  terres  sa- 
blonneuses. 

Tel  est  le  modèle  de  toutes  les  cultures  où  Ton  est 
parvenu  à  changer,  par  le  moyen  des  assolements,  les 
sols  ingrats  en  terres  productives.  Modèle  qui  a  de 
quoi  tenter  des  imitateurs,  et  qui  pourrait  avoir  des 
succès  inattendus  dans  les  sols  siliceux  et  granitiques 
de  la  France. 

Ce  système  n'a  pourtant  pas  eu  d'imitateurs  dans 
les  deux  traits  qui  le  caractérisent,  savoir  :  l'emploi 
de  la  nourriture  cuite  donnée  au  bétail,  et  la  manière 
de  traiter  les  fumiers  ;  traits  auxquels  tiennent  essen- 
tiellement la  supériorité  de  l'agriculture  dans  la  Cam- 
pine. 

Toute  la  partie  de  l'Allemagne  qui  avoisine  la  Bal- 
tique aurait  eu  néanmoins  des  motifs  fondés  pour 
adopter  des  procédés  qui  semblaient  avoir  été  inven- 
tés pour  féconder  la  nature  de  son  sol.  11  n'en  a  pour- 
tant rien  été  d'abord,  et  ce  n'est  qu'après  un  long 
temps  écoulé  que  le  nord  de  rAliemagne  est  allé  cher- 
cher en  Angleterre  des  modèles  de  la  culture  qui  y 
est  maintenant  adoptée. 

Le  comté  de  Norfolk  en  Angleterre  offrait  un  sol 
sablonneux,  couvert  de  bruyère,  analogue  à  celui  de 
In  Campine,  et  c'est  par  d'autres  procédés,  mais  par 

25 
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un  système  pareil,  que  les  fermiers  du  Norfolk  sont 
arrivés  à  des  résultats  remarquables. 

Les  procédés  de  la  culture  du  Norfolk  sont  plusi  sim- 
ples, en  ce  que  le  climat  apermis  qu'on  nourrît  les  bes- 
tiaux et  les  bétesà  laine  en  plein  air  pendant  l'hiver.  En 
sorte  qu'on  y  sème  les  turneps  ou  navets  au  printemps, 
sur  des  terres  bien  préparées  et  sur  lesquelles  on  a 
accumulé  tout  le  fumier  de  la  ferme.  Au  mois  de  no- 
vembre on  met  les  troupeaux  dans  ces  champs,  où  ils 
se  sont  habitués  à  manger  sur  place  les  navets  en  par- 
quant et  fumant  une  terre  dans  laquelle  on  sème,  au 
printemps  suivant,  de  l'orge  ou  de  Tavoîne  avec  un 
trèfle,  ordinairement  mêlé  de  raygrass. 

Cette  prairie  artificielle  est  à  son  tour  destinée  à 
fournir,  pendant  un,  deux  ou  trois  étés,  le  pâturage 
aux  animaux  de  la  ferme,  et  ce  n'est  qu'après  que 
rbumus  s'est  ainsi  concentré  dans  le  sol,  qu'il  est  en- 
fin labouré  et  semé  en  blé  ;  en  sorte  que  cet  assole- 
ment se  formule  ainsi  : 

l'*  année.  Turneps  fumés.      \ 

.)•     —      Orge  ou  avoiae.      Isott  ea  6  ans  deax  années  de  cëréales. 
y     —       Trèfle  et  raygrass- (  —     une  année  de  navets. 

!•     —  id.  i  ""     ^^^^^  années  de  trèfle  et 

e     —  id.  I  raygras*. 

t*     -       Blé.  7 

C'est-à-dire  quatre  récoltes  pour  les  animaux,  ou 
récolte  à  consommer,  et  deux  récoltes  de  produits 
vendables.  A  la  vérité,  on  peut  laisser  l'herbage  moins 
de  trois  ans  sur  la  terre,  et  dans  ce  cas,  le  cours  de 
récoltes  s'abrège  d'autant.  Tel  que  nous  venons  de  le 
formuler,  cet  assplement  est  sans  doute  éminemment 
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propice  à  enrichir  la  terre-,  c'est  pourquoi  il  nous 
semble  devoir  être  appliqué  aux  sols  les  plus  ingrats, 
et  dont  il  faut  parvenir  à  changer  la  nature.  Aussi  ce 
cours ,  transporté  dans  les  mauvais  terroirs  de  la 
Westphalie  et  de  la  Prusse,  en  a-t-il  transformé  l'as- 
pect et  les  produits. 

Mais  un  tel  cours  ne  doit  s'appliquer  que  dans  des 
cas  pareils  ;  il  y  aurait  perte  à  en  faire  usage  dans  la 
catégorie  des  sols  désignés  par  le  cours  des  terres  à 
froment. 

Cet  assolement  est  cependant  le  mieux  entendu 
pour  résoudre  la  portion  du  problème  qui  consiste  à 
augmenter  la  fertilité  du  sol  dans  un  temps  donné; 
mais  il  ne  satisfait  pas  à  la  seconde,  d'après  laquelle 
on  doit  obtenir,  dans  le  même  temps,  la  plus  grande 
masse  possible  de  production  :  c'est  à  quoi  il  ne  pour- 
voit pas. 

Dans  l'origine,  et  là  où  il  a  été  appliqué  avec  suc- 
cès, ce  cours  ne  s'est  trouvé  en  présence  que  de  vaines 
pâtures  envahies  par  les  bruyères,  et,  sur  un  pareil 
terrain,  tout  ce  que  la  culture  obtient  est  une  bonne 
fortune  ;  car  la  valeur  vénale  et  locative  du  sol  n'é- 
tant calculée  que  sur  un  produit  à  peu  près  nul,  tout 
ce  qu'y  ajoute  la  culture  se  présente  en  profit  net. 
Ce  qui  importe  alors  c'est,  au  lieu  d'épuiser  en  quel- 
que sorte  la  dernière  étincelle  de  vitalité  que  ren- 
ferme un  tel  sol,  de  le  cultiver,  au  contraire,  d'après 
un  système  propre  à  l'accroître  promptement,  et  c'est 
ce  qu'opérera  mieux  que  tout  autre,  un  assolement 
pareil  à  celui  du  Norfolk. 

Cet  assolement  contient  d'ailleurs  les  rudiments  du 
système  alterne,  et  peut  être  opposé  aux  cours  de  ré- 
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coites  céréales  préparées  par  la  jachère  ;  c'est  un  as- 
solement élémentaire,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi.  Il 
a  montré  comment  Ton  peut  cultiver  sous  un  système 
absolument  différent,  et  ouvrir  ainsi  la  porte  aux  in- 
novations que  rétat  des  peuples  réclamait. 

L'assolement  du  Norfolk  donne  ainsi  les  moyens  de 
sortir  du  pêle-mêle  où  est  aujourd'hui  la  culture  de  la 
France,  non  par  son  adoption  pure  et  simple,  mais 
en  enseignant  à  former  de  nouvelles  combinaisons  où 
toutes  les  productions  doivent  trouver  leur  place. 
Nous  allons  essayer  de  formuler  de  telles  combinai- 
sons, pour  les  offrir  au  choix  des  cultivateurs. 

Àsêolements  avec  inats. 

Les  pays  du  Nord  ne  sont  pas  en  mesure  de  nous 
enseigner  les  assolements  dans  lesquels  la  récolte  du 
maïs  doit  se  combiner  avec  celle  des  céréales;  car 
la  culture  du  mais  leur  est  interdite  par  le  climat.  Ce 
serait  en  Lombardie  qu'il  faudrait  aller  prendre  ses 
modèles,  mais  il  n'en  est  pas  besoin,  car  la  France  se- 
rait aussi  avancée,  si  elle  offrait,  comme  la  Lombar- 
die, une  large  alluvion  d'une  terre  homogène,  et  où 
tout  favorise  le  maïs,  tandis  que  dans  la  zone  même 
où  croit  cette  plante,  on  ne  peut  la  cultiver  que  dans 
les  sols  féconds  de  cette  zone,  et  qu'il  faut  y  renoncer 
partout  où  le  sol  se  montre  aride. 

Cette  zone  d'ailleurs  doit  se  partager  en  deux,  sa- 
voir: ce  qui  est  au  midi  et  ce  qui  est  au  nord-est  de 
Lyon.  Car  c'est  dans  cette  direction  que  court  la  zone 
du  maïs,  et  c'est  à  ce  point  que  le  climat  se  par- 
tage. 
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Nous  proposerons  pour  cette  zone  méridio- 
nale un  assolement  qui  débuterait  par  une  ja- 
chère préparatoire  pour  le  blé !«  année 'hlé. 

Le  chaume  en  serait  disposé  pour  recevoir  au  \  2c  année.  Mais,  ha- 
printemps  du  maïs  mêlé  de  haricots,  et,  sur  une  [  ricols  et  pommes 
portion,  des  pommes  de  terre.  .  )     ^^  terre. 

Le  terrain  serait,  après  cette  récolto,  immé- 
diatement  fumé  et  retourné  pour  recevoir  le  blé.    3«  année.  Blé  fumé. 

Le  chaume  en  serait  sur-le-champ  labouré  j 
pour  recevoir,  en  récoite  dérobée,  une  semailie  I  ""     *"  sarrasin. 
de  sarrasin  avec  trèfle  incarnatî  puis  jachère)**  ^*^**^^'  Trèfle  m - 
pour  recevoir  le  blé  avec  lequel  rassolementl     carnat  suivi  déjà- 

1  nlinM/k 


recommence. 


chère. 


Après  trois  retours  de  cet  assolement  le  terrain  se- 
rait semé  en  luzerne  ou  sainfoin,  en  sorte  que  sur  seize 
parties  il  y  en  aurait  : 

En  prairies  artificielles  à  demeure.7 lo  4/l6« 

En  blé ,   .   .  2o  C/16 

En  maïs,  haricots  et  pommes  de  terre 3«  3/16 

£n  sarrasin»  récolte  dérobée  comptée  à  la  moitié  .  .  4o  1/16  1/2 

En  trèfle  incarnat,  récolte  dérobée  à  la  jachère,  td.  .  5o  1/16  1)2 
En  jachère,  après  le  trèfle,  pour  recevoir  le  blé  en' 

automne Qo  3/16 


Soit.  .  .        19/i6e 


La  tendance  d'un  tel  assolement  serait  de  procurer 
du  blé  pour  denrée  vendable,  puisqu'il  occuperait  six 
seizièmes  de  la  superficie  de  la  ferme,  et  qu'il  y  serait 
placé,  soit  sur  la  jachère,  soit  sur  la  fumure,  c'est-à- 
dire  dans  les  conditions  les  plus  favorables  à  sa  réus- 
site. Le  mais,  les  haricots,  les  pommes  de  terre  et  le 
sarrasin  y  représenteraient  amplement  la  consomma- 
tion intérieure  du  ménage,  puisqu'ils  occupent  qua- 
tre seizièmes  et  demi  de  la  superficie,  tandis  que  cinq 
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seizièmes  et  demi  fournissent  à  )a  consommation  des 
bestiaux. 

Cette  proportion  devrait  même  fournir  plus  d'en- 
grais qu'il  n'en  est  besoin  pour  fumer  largement  les 
trois  sixièmes  où  le  blé  succède  au  mais,  mais  un  sei- 
zième environ  de  la  fermé  doit  être  ensemencé  an- 
nuellement en  prés  artificiels,  et  le  surplus  du  fumier 
doit  être  réservé  à  cette  semature,  à  laquelle  on  peut 
ajouter  un  mélange  de  demi-semence  d'orge.  En  re- 
vanche, un  autre  seizième  sera  restitué  à  la  jachère  et 
recevra  du  blé  d'automne. 

Tel  est  le  cours  de  cet  assolement,  que  nous  n'avons 
pas  inventé,  puisqu'il  se  pratique  à  peu  près  tel  dans 
le  bassin  de  la  Garonne  et  le  haut  Languedoc,  de- 
puis l'introduction  du  maïs,  c'est-à-dire  dans  les  meil- 
leures terres  du  midi  de  la  France  ^  car  il  en  faut  de 
telles  pour  soutenir  un  assolement  aussi  productif. 

Il  peut  y  en  avoir  un  plus  productif  encore  dans 
les  sols  fertiles  qui  appartiennent  à  la  zone' où  croit  le 
maïs,  au  nord-ouest  de  Lyon.  Je  vais  en  donner  la  de- 
scription. 

L'assolement  débute  par  un  blé  fumé  sur  maïs 
et  haricots V*  année.  Blé  fumé. 

Le  chaume  en  est  labouré  immédiatement 
pour  recevoir  le  colza.  ,  • '  .  .  .  .    2«     ^«      Colza. 

Le  colza  est  récolté  assez  tôt  pour  donner  une  1  3«  année»  Blé,  iJ2 
demi-jachère  pour  le  blé.  >     fumure. 

Le  chaume  est  retourné  pour  semer,  en  ré-  \  .^  ann^ë  N      u 

coite  dérobée,  des  navets  ou  du  sarrasin  la  même)     '  '.    , 

I     ou  sarrasio.i 

année.  j 

4«  atitieV.  liais,  hari- 

Au  printemps  la  terre  est  semée  en  mais,  ha- 
ricots, pommes  de  terre,  betteraves. 


cots,  pommes  de 
terre,  Jiettenves. 


Cet  assolement,  qui  n'appartient  qu'aux  terres  les 
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plus  fécondes  des  bords  de  la  Saôn^  est  presque  en 
entier  dirigé  Vers  la  production  des  denrées  venda- 
bles, c'est-à-dire  du  blé  et  du  colza,  puisqu'il  con- 
sacre, déduction  faite  de  la  prairie  attachée  au  do- 
maine ; 

A  la  producLiOD  du  blé,  satoir  : .  .  .  8/16» 

A  celle  du  colza. 4/16 

A  celle  du  mais,  haricots,  pommes  de 

terre  el  betteraves 4/16 

A  celle  des  navets  ou  sarrasin.  .  .  .  2/16,  en  les  comptant  pour  1/2 

récolte, 

18/16« 

L'assolement  que  nous  venons  de  décrire  est,  nous 
]e  croyons ,  celui  de  tous  qui  élève  au  plus  haut  le 
prodoit  net  de  la  terre,  puisqu'il  fournit  douze  seiziè* 
mes  de  denrées  à  vendre  contre  six  seizièmes  de  pror 
doits  à  consommer  dans  le  ménage.  Il  procure  aussi 
beaucoup  de  paille  et  de  litière  ;  mais  les  nourritures 
animales  y  manqueraient  sans  Taddition  de  quatre 
seizièmes  au  moins  de  prairies  naturelles  de  bonne 
qualité  et  l'usage  de  parcours  conimunaux,  pour  ser- 
vir à  l'entretien  du  troupeau  pendant  l'été,  puisque, 
d'après  la  formule  de  ce  cours,  il  ne  reste  point  de 
chaumes  vacants,  et  qu'il  ne  procure  au  bétail  que  la 
seule  récolte  dérobée  des  navets. 

Dans  le  cas  oîi  une  ferme  assolée  de  la  sorte  n'au- 
rait pas  la  proportion  voulue  de  prairies,  il  faudrait  y 
pourvoir  soit  en  consacrant  à  la  luzerne  une  supei*- 
ficie  égale,  soit  en  adoptant  le  cours  suivant  : 

Il  commencerait  dé  même  par  un  blé  fumé 

après  le  mais lr«  année.  Blé  fumé. 

Retourné  immédiatement  pour  le  colza  ...    2«     —     Colza. 
Demi -jachère  après  colza  pour  semer  du  blé 
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avec  demi-fumure..» 3t  mhàéi.  Blé. 

Le  chaume  est  retourné  pour  semer  en  naTets  i  M*  — *  HàjtiM  ou 
ou  sarrasin.  .  *  .  ,. (        sarrasin. 

Au  printemps  la  terre  reçoit  du  mais,  haricots,  }|«  anHée.  Hais,  hari- 
pommes  de  terre  et  betteraves )        cots,  etc-,  etc. 

Labour  immédiat  pour  semer  du  blé  fumé,  i5«  année.  Blé,  suivi 

suivi  de  trèfle t       de  trèfle. 

— 6«  année.  Trèfle. 

Labouré  en  automne  pour  semer  du  blé.  .  .    7«     —     Blé. 

Betourner  le  chaume  pour  semer  des  vesces  j     g^^j^  Vesccâ 
d*hiver  mêlées  de  seigle  ;  donner  une  demi-ja-  /         .,. .  ' 
chère,  après  les  vesces,  pour  semer  le  colza.  .   « 

— — — 9*  année.  Colza. 

Cet  assolement  n'offre  qa'un  cours  de  neuf  ans, 
o'est-à-dire  la  durée  d'un  bail*,  car  la  récolte  dérobée 
des  navets  ou  sarrasin  fait  compter  à  double  la  troi- 
sième année. 

En  divisant  Ggurativement  la  ferme  en  vingt-sept 
parties,  il  y  en  aurait  d'après  ce  cours  : 

12y27«  en  blé. 
6/27    en  colza. 
3/27    en  mais. 
3/27    en  trèfle. 
3/27    en  vesces  d'hiver. 
3/27    en  navets  ou  sarrasial 

A  la  vérité,  le  dernier  blé  enjambe  en  quelque  sorte 
sur  le  second  tour  de  cet  assolement  ;  néanmoins  il 
est  plus  productif  en  blé  et  moins  en  mais  et  colza  que  le 
précédent  ;  mais  il  est  plus  riche  en  fourrages,  et  s'a- 
dapte mieux  à  des  terres  d'une  trempe  inférieure. 

On  pourrait  le  resserrer  en  le  simplifiant  ainsi  : 

Ire  année.  Blé  fumé  sur  mais. 
J«     —      Colza. 
3«     —       Blé. 
4«     —       Trèfle. 
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Maià  toujours  faut-il  avouer  que  ces  formules  corn* 
plètes  ne  sauraient  recevoir  d'applications  que  sur 
des  domaines  composés  de  terres  homogènes,  nivelées 
par  la  formation  des  courants  qui  en  ont  fait  le  dépôt; 
disposition  qui  appartient  au  sol  de  tous  les  pays  où 
nous  allons  chercher  les  modèles  de  nos  assolements  ; 
savoir  :  de  la  Lombardie,  de  l'Alsace  et  de  la  Belgi- 
que. Disposition  qui  a  motivé  la  création  et  l'applica* 
tion  de  ces  assolements,  mais  qui  rencontre  ailleurs 
de  sérieuses  difficultés. 

Le  sol  dé  la  France  ne  renferme  que  des  espaces 
bornés  de  ces  terres  d'uue  nature  homogène,  moel- 
leuse, et  nivelées,  qui  n'opposent  aucun  obstacle  aux 
intentions  ni  aux  travaux  du  laboureur,  qui  s'y  mon* 
trent  au  contraire  d'une  entière  docilité,  et  l'on  peut 
à  point  nommé  réaliser  tous  les  projets  spéculatifs  de 
l'agronomie,  et  tracer  à  l'avance  les  cadres  de  l'asso- 
lement qu'on  a  choisi  pour  elles.  Ce  sol  présente,  au 
contraire,  dans  sa  plus  grande  partie,  des  superficies 
inégales,  accidentées,  et  parcourant  en  conséquence 
à  de  grands  rapprochements  tous  les  degrés  de  la 
haute  fertilité  à  la  stérilité. 

Pour  des  terres  ainsi  disposées,  l'assolement  ne  peut 
ni  se  formuler,  ni  se  graver,  comme  les  lois,  sur  des 
tables  de  pierre,  parce  qu'il  réside  tout  entier  dans 
la  tête  du  cultivateur,  forcé  d'obéir  aux  exigences  des 
natures  diverses  du  sol  que  doit  entamer  sa  charrue» 
et  de  calculer  les  effets  produits  par  les  saisons,  sur 
des  sols  divers  et  des  expositions  variées.  Pour  de 
tels  cultivateurs,  et  c'est  le  grand  nombre  en  France, 
il  faut  se  borner  à  énoncer  des  formules  d'assolements 
conteni^nt  des  notions  agricoles  dont  ils  paissent  faire 


394  DBS  ASSOLEMENTS. 

un  emploi  partiel.  La  prétention  de  l'agronomie  ne  peut 
aller  au-delà,  et  en  traçant  ces  formules,  nous  n'igno- 
rons pas  qu'un  bien  petit  nombre  d'entre  elles  rece- 
vront seules  une  application  méthodique. 

Âiiokmenii  avec  pammei  de  terre  de  la  zone  centrale  du 

royaume» 

Partout  où  la  culture  du  mais  a  pris  pied,  celle  des 
pommes  de  terre  a  été  réduite  à  ses  moindres  termes-, 
en  premier  lieu,  parce  que  leur  qualité  se  détériore  à 
mesure  qu'on  approche  du  midi;  en  second  lieu, parce 
que  là  où  le  palais  s'est  habitué  à  la  saveur  du  maïs, 
la  pomme  de  terre  paraît  insipide  et  terreuse.  Mais 
aussitôt  qu'on  s'élève  au  nord  de  la  ligne  où  mûrit 
le  maïs,  la  pomme  de  terre  reprend  toute  son  impor- 
tance, et  occupe  une  place  à  part  dans  les  assole- 
ments. 

Dans  cette  région  centrale  de  la  France,  le  blé  sar- 
rasin en  occupe  cependant  une  bien  plus  considéra- 
ble encore,  car  il  est  la  base  de  la  nourriture  du  cul- 
tivateur; c'est  seulement  dans  la  région  du  nord  que 
la  pomme  de  terre  a  conquis  toute  la  place  qui  peut 
lui  appartenir  dans  l'approvisionnement  public,  et 
par  conséquent,  dans  les  assolements. 

Le  blé  sarrasin  végète  avec  une  étonnante  vigueur 
dans  cette  zone  centrale  du  royaume  ;  il  importe  donc 
grandement  d'en  maintenir  la  culture  dans  les  formules 
d'assolements  que  nous  hasarderons  de  proposer  pour 
cette  région. 

Elle  est,  sauf  les  exceptions,  la  moins  fertile  du 
royaume ,  puisqu'elle  comprend  tous  les  pays  de  lan- 
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des  ou  terres  d*ajoncs  ;  c'est  aussi  celle  où  la  nature 
des  choses  donne  le  plus  de  problèmes  à  résoudre  h 
ragroaomie, 

La  partie  centrale  de  la  France  étant  celle  où  les 
bœufs  sont  principalement  employés  à  la  culture ,  il 
y  aura  beaucoup  moins  de  place  à  réserver  pour  Ta- 
Toine  que  dans  celle  du  nord,  où  elle  est  indispen- 
sable. 

Nous  distinguerons  également  dans  cette  région  les 
localités  plus  fertiles  où  se  cultive  le  froment,  et  dans 
lesquelles  le  sarrasin  n'entre  qu'en  qualité  de  récoltes 
dérobées,  de  celles  où  ce  sarrasin  est  la  récolte  capi- 
tale, et  où  le  seigle  prend  la  place  du  froment. 

Pour  les  premiers  terrains  voici  les  formules  d'as- 
solements que  nous  considérons  comme  pouvant  y 
être  heureusement  appliquées  ;  savoir  : 

V*  année.  Jachère. 

2«  —  Blé  fumé,  suivi  de  trèfle.  ' 

3e  —  Trèfle. 

4«  —  Blé,  suivi  de  sarrasin. 

5«  —  Pommes  de  terre,  betteraves,  légumes, 

a*  —  Blé  fumé,  suivi  de  colza. 

7«  —  Colza,  suivi  de  vesces  et  seigle. 

Se  —  Vesces  d'hiver  et  seigle,  suivis  de  sarrasin. 

©•  —  Avoine. 

Ce  cours  de  neuf  ans  comporte  deui  fumures,  et 
s'applique  très  bien  à  des  terres  à  froment  d'une,  ri- 
chesse moyenne,  dont ,  y  compris  une  année  de  jachère, 
il  porte  la  production  à 

5  récoltes  de  céréales  d'hiver. 
2     --       de  céréales  dérobées. 
1     —       de  racines  et  légumes. 
1     —       de  colza. 
1     — •       de  tfèfle. 

m  •<  Il  II 

10  récoltes  en  9  ans. 
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Cet  assolement  nettoie  deux  fois  le  sol  ^  tine  fois 
par  la  jachère  et  une  autre  par  les  pommes  de  terre, 
betteraves  et  légumes,  placés  au  milieu  du  cours. 
Il  ne  produit  qu'une  année  de  trèfle  -,  mais  il  serait 
impossible  de  rapprocher  davantage  sa  culture  daos 
cette  classe  de  terrain.  11  procure  deux  récoltes  dé- 
robées de  sarrasin  et  une  de  vesces  d'hiver  et  seigle 
pour  la  nourriture  du  ménage  et  l'engrais  des  bœufs 
et  des  porcs,  conjointement  avec  les  pommes  de  terre 
et  betteraves.  Ainsi  sur  dix  récoltes  il  en  fournit  au 
marché  trois  de  blé,  une  de  colza  et  d'avoine  et  cinq 
à  consommer. 

Mais  il  suppose  que  le  domaine  est  fourni  d'une 
certaine  étendue  de  prés  naturels,  sans  quoi  la  pro- 
portion des  fourrages  serait  insuffisante,  et  dans  ce 
cas,  il  faudrait  prélever  une  onzième  portion  de  la 
ferme  pour  y  faire  un  établissement  de  sainfoin. 

Cette  formule  est  d'ailleurs  assez  large  pour  pou- 
voir se  varier.  Ainsi,  lorsque  le  sol  s'appauvrit,  on 
peut  y  supprimer  le  colza  et  les  betteraves,  qu'on  rem- 
placerait par  des  vesces  et  du  seigle,  plantes  moins 
difficiles  sur  la  qualité  du  sol ,  en  sorte  que  pour  les 
derniers  terrains  de  cette  catégorie  on  pourrait  se 
réduire  à  ce  cours , 

tf  aimée.  Jachère. 

2<  —  Blë  fumé,  suivi  de  vesces. 

3«  ..  Vesces,  suivies  de  sarrasin. 

4*  —  Avoine,  suivie  de  raves. 

5*  —  Pommes  de  terre  et  légumes  secs. 

6*  —  Rlé  fumé,  suivi  de  vesces. 

7*  —  Yescesy  suivies  de  sarrasin. 

Il  faudrait  alors  qu'une  des  récoltes  de  vesces  d'bi* 
ver  et  seigle  fût  coupée  en  fourrage  pour  tenir  lieu  da 
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trèfle.  C'est  entre  ces  deux  formoles  que  doivent  rou* 
1er  tous  les  assolements  des  terres  à  l'espèce  desquelles 
nous  les  avons  appliqués. 

A  mesure  que  l'on  descend  dans  Téchelle  de  la  fer- 
tilité naturelle  des  terres ,  il  devient  plus  difficile  de 
combiner  des  cours  de  récoltes  qui  leur  soient  appro* 
priés.  Ce  n'est  pas  non  plus  de  prime  abord  que  Toïi 
peut  introduire  de  nouveaux  assolements  dans  de  pa- 
reilles terres;  car  elles  s'y  montreraient  rebelles. 
Nous  indiquerons  plus  tard  les  procédés  par  lesquels 
nous  croyons  qu'il  serait  convenable  d'arriver  par  de- 
gré à  modifier  la  cbétive  culture  qui  se  pratique  dans 
ces  pauvres  sols  crayeux,  sablonneux  ou  argilo-sili* 
ceux,  qu'on  rencontre  dans  la  région  centrale  du 
royaume,  et  qui  se  distinguent  au  loin  par  le  brillant 
éclat  des  pavots  s'épanouissant  d'eux-mêmes  au  milieu 
des  seigles. 

Ainsi  nous  pensons  que  les  assolements  qui  convien* 
nent  à  ces  terres  doivent  tous  débuter  par  une  récolte 
pleine  de  sarrasin,  semée  sur  deux  labours,  et  dès  le 
commencement  de  juin ,  afin  qu'il  puisse  être  récolté 
pour  la  fin  de  septembre.  Après  une  fumure  aussi  abon- 
dante que  faire  se  peut,  il  faut  retourner  le  sol  et  y  se- 
mer en  même  temps  du  seigle  et  des  vesces  d'hiver. 
Les  vesces  et  le  sarrasin,  ayant  l'une  et  l'autre  la  pro- 
priété de  détruire  les  végétations  parasites,  doivent, 
en  se  succédant  immédiatement,  avoir  nettoyé  le  sol. 
Au  printemps  suivant,  on  peut  en  cultiver  partie  en 
pommes  de  terre,  et  partie  en  avoine  et  vesces  de 
printemps,  pour  fourrages,  après  quoi  le  champ  serait 
semé  en  seigle  ou  méteil. 


^ 
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!'•  année.  SarrasiB. 

3f     —      Soigle  et  v^scet  d'biver  fuiaée». 
3e     _      Pommes  de  terre,  avoine, 
4»     -.       Seigle  oa  mëteil. 

Ce  cours  de  quatre  ans  est  le  rudiment  autour  du- 
quel il  sera  possible  de  développer  de  plus  savantes 
combinaisons.  Ainsi ,  on  pourra  passer  de  cet  assole- 
ment au  suivant  : 


lr« 

année. 

Sarrasin. 

2« 

— 

Seigle,  mêlé  de  vesces  fumées. 

S» 

— 

Pommes  de  terre,  avoine  et  vesces. 

4* 

— - 

Seigle  ou  méieil,  suivi  de  trèfle. 

5e 

— 

Trèfle. 

6« 

— 

pié  ou  méteil  fumé,  suivi  de  raves. 

7« 

_» 

Avoine  et  sainfoin. 

Ce  cours  comprend  tout  ce  qu'il  est  possible  d'obte- 
nir  des  sols  pauvres  dont  nous  nous  occupons  mainte- 
nant. La  jachère  y  est  une  préparation  superflue, 
attendu  que  la  terre  s'y  divise  assez  d'elle-même,  et 
son  nettoiement  s'opère  par  Teffet  du  sarrasin,  des 
vesces  et  des  labours  qu'on  doit  donner  aux  terres  dès 
que  la  récolte  en  est  enlevée. 

Sans  doute  que  les  produits  de  ces  récoltes  sont  tou- 
jours cbétifs.  Ce  qui  les  rend  possibles  sans  perte  pour 
les  cultivateurs ,  c'est  le  bas  prix  où  le  sol  s'afferme , 
savoir  :  de  15  à  20  francs  l'hectare.  C'est  le  peu  de  frais 
qu'exige  la  culture,  en  raison  du  peu  de  résistance 
qu'offre  le  sol  ]  les  plus  maigres  productions  y  don- 
nent encore  assez  de  bénéfice  pour  permettre  de  la 
cultiver. 

Mais  là  où  la  rente  de  la  terre  n'atteint  pas  au  moins 
à  15  francs  l'hectare,  le  seul  conseil  qui  nous  reste  h 
donner  au  propriétaire  est  celui  d^adopter ,  pour  ses 
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domaioes,  un  plus  large  assolement,  en  les  semant 
successivement  en  bois. 

Nous  disons  successivement,  parce  que  nous  ne 
pensons  pas  que  de  pareils  terrains ,  si  ce  n'est  dans 
certains  cas,  puissent  nourrir  les  essences  qui  forment 
des  bois  à  demeure.  C'est  particulièrement  au  pin  syl- 
vestre qu'il  faut  confier  ce  boisement.  II  n'exige  qu'un 
semis  fait  à  peu  de  frais;  et  dans  les  vingt  ans  de  sa 
<lurée,  le  débris  végétal  dont  il  aura  couvert  un  sol 
inerte  et  ombragé  suffit  à  lui  rendre  de  la  fécondité. 
Alors  aussi,  ce  bois  peut  s'abattre  et  se  défricher  pour 
recevoir  de  nouveau  la  charrue,  et  dans  le  même 
temps,  une  autre  portion  de  terre  se  sème  en  pin,  afin 
d'établir  une  rotation  constante  entre  le  boisement  et 
la  culture. 

Ce  système  n'est  déjà  plus  étranger  à  la  France, 
mais  il  est  encore  bien  loin  d'y  être  répandu.  Ce  n'est 
pas  même  sous  la  forme  d'assolement  qu'il  a  été  adopté 
par  de  grands  propriétaires  5  car  leur  intention  pre- 
mière, en  boisant  leurs  terres,  était  d'en  faire  des  fo- 
rêts à  demeure.  Mais  les  faits  et  le  temps  finiront  par 
apprendre  qu'il  y  a  doublé  perte  dans  le  respect  que 
nous  inspire  la  vétusté  de  ces  bois,  dont  les  essences 
s'épuisent  et  s'altèrent,  soumises  qu'elles  sont,  comme 
tous  les  végétaux,  à  cette  grande  loi  des  assolements. 
D'un  autre  côté,  les  plantes  herbacées  qui  se  perpé- 
tuent sous  leur  abri  ont  à  leur  tour  épuisé  les  terres 
soumises  depuis  trop  longtemps  à  leur  reproduction. 
L'amélioration  la  plus  capitale  que  le  présent  doit  at- 
tendre de  l'avenir,  tient  à  l'adoption  de  ce  vaste  sys- 
tème de  la  permutation  périodic^ue  des  forets  en  terres 
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et  des  terres  en  forêts.  Hais  le  temps  n'en  est  pas  en- 
core venu. 

De$  aêsolemenU  appUeahkê  ji  larégion  nardêelaFrancê* 

Rien  n'arrête  ici  l'agronome  ;  tous  les  désirs  de  son 
imagination  peuvent  s'accomplir,  car  il  travaille  sur 
un  sol  fertile,  sur  des  superficies  homogènes  et  spa- 
cieuses, et  dans  un  climat  qui  favorise  également  la 
végétation  des  céréales,  des  tubercules  et  des  plantes 
fourragères  et  oléagineuses. 

Appliqué  à  cette  riche  portion  du  royaume,  nous 
n'avons  nul  besoin  d'emprunter  nos  cours  de  récoltes 
aux  comtés  de  TAngleterre,  parce  que  le  climat  y  fa- 
vorise tout  autrement  la  fructification  des  céréales, 
but  final  de  l'agriculture.  Mais  nous  devons  y  prendre 
l'idée  même  de  ces  assolements  alternes,  à  l'aide  des- 
quels doit  disparaître  le  cours  triennal,  auquel  les 
terres  de  cette  région  étaient  particulièrement  sou- 
mises. 

Aussi  ne  sera-ce  pas  le  rudiment  d'un  assolement 
que  nous  allons  formuler ,  mais ,  tout  au  contraire, 
c'est  le  cours  le  plus  complet  que  nous  allons  offrir 
aux  cultivateurs,  afin  d'élargir  leurs  pratiques  rurales 
jusqu'au  terme  oii  les  plaines  fertiles  qu'ils  sont  appe- 
lés à  cultiver  peuvent  le  comporter.  Il  s'agira  ensuite 
de  resserrer  pour  chaque  localité,  comme  pour  chaque 
ferme,  l'assortiment  de  production,  suivant  sa  nature 
et  ses  convenances. 

Voici  la  formule  de  cetassolement  : 

Irc  année.  Blcfumé  sur  Jachère,  suivi  delrèflf. 
'2,      —       Trèfle. 
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3«  année. 

Blé. 

4« 

— 

Avoine. 

5* 

— 

Pommes  de  terre  el  belteraves. 

6« 

— 

Blé  fumé,  suivi  de  colza. 

7« 

— 

Colza.suivi  de  seigle  et  vesces  d*hi  ver. 

S* 

— 

Seigle,  mêlé  de  vesces  d'hiver. 

9* 

— 

Fèves  d*hiver. 

10« 

— 

Blé  fumé. 

11* 

—T 

Avoine  et  trèfle. 

lî« 



Trèfle. 

15« 

■— 

Blé,  suivi  de  raves  ou  tumeps. 

14« 

— 

Pommts  de  terre  et  racines. 

15,  16,  17, 18, 19,  20« 

— 

Luzerne  semée  avec  orge  ou  avoine. 

Ce  cours,  adapté  à  une  région  où  Use  consomme 
beaucoup  d'avoine,  et  dont  le  climat,  plus  tardif,  met 
obstacle  aux  récolles  dérobées,  produit  en  vingt  an- 
nées: 


5  récoltes  de  blé. 

1     — 

de  fèves. 

1     — 

de  seigle  et  vesces  d'hiver. 

3      — 

d'avoine  ou  d*orge. 

2      - 

de  plantes  tuberculeuses. 

1      — 

de  plantes  oléagineuses. 

2     - 

de  trèfle.. 

5      — 

de  luzerne. 

20  récoltes  dout  7  en  fourrage, 

et  treize  à  Tusage  de  l'homme.  11  est  vrai  que,  sur  ce 
nombre,  les  trois  récoltes  d'avoine,  et  Tune  au  moins 
de  celle  des  racines,  est  encore  à  Tusage  des  animaux, 
et  qu'il  n'en  reste  que  neuf,  dont  cinq  de  blé,  une  de 
vesces  et  seigle,  une  de  fèves  et  une  de  pommes  de  terre 
qui  servent  à  sa  consommation.  Mais  la  nature  des 
choses  fait  que  cette  localité  sera  toujours  celle  où 
abonderont  les  animaux  puissants,  où  s'engraisseront 
les  bœufs  et  les  moutons,  où  s'élèveront  tous  les  che- 

26 


402  BBS  ASSOLEMENTS. 

Yaax  de  grand  échantillon,  dont  le  senrice  du  royaume 
a  besoin.  C'est  donc  aussi  là  où  l'agriculture  doit 
fournir  le  plus  de  moyens  propres  à  les  produire,  à 
les  élever  et  à  les  engraisser. 

Cependant,  lorsque  les  domaines  seront  richement 
pourvus  de  prairies  naturelles,  ainsi  qu'il  en  est  en 
Normandie,  on  pourra  réduire  sur  l'assolement  l'une 
des  récoltes  de  trèfle  et  de  racines,  ainsi  qu'une  por- 
tion plus  ou  moins  considérable  de  la  luzerne,  en 
laissant  de  la  sorte  un  retour  plus  rapproché  mi^  ré- 
coltes des  céréales  et  des  légumineuses. 

Il  faut  également  distraire  de  ces  cours  leé  chltores 
spéciales  qui  n'appartiennent  qu'à  certaines  localités, 
tels  que  sont  les  herbages  en  Normandie,  le  coica  dans 
les  alentours  de  Lille.  Ailleurs,  le  lin  ou  la  betterave 
à  sucre.  Productions  que  la  nature  de  ces  localités  fa- 
vorise, et  qui,  par  cela  même,  y  fitent  les  genres  d'in- 
dustrie auxquels  elles  fournissent  la  matière  pre- 
mière. 

Ces  cultures  produiièent  d'autant  plus  que  leur 
marché  est  préparé,  qu'elles  y  sont  attendues  et  ne 
vont  pas  faire  concurrence  sur  le  marché  général 
des  denrées  d'approvisionnement. 

Aussi,  allons-nous  consacrer  le  livre  stfitant  à  trai- 
ter à  part  des  principales  de  ces  cultures  exclifôivôiloii 
locales. 


LIVRE  IV. 


DBS  CULTURES  EXCLUSIVES  PRATIQUÉES  EN  FRANCE. 


CHAPITRE  I*^ 

De  la  culture  des  pays  d'herbages. 

En  dehors  des  divers  systèmes  de  culture  et  d'amé- 
nagement des  terres^  il  y  a ,  en  France,  plusieurs  in- 
dustries agricoles,  qui  se  sont  emparées  des  sols  et  des 
climats  qu'on  a  cru  leur  être  favorables  et  qui  s'y  sont 
rendues  dominantes.  C'est  pourquoi  nous  les  avons 
désignées  par  l'épithète  d'exclusives  ;  elles  n'entrent, 
en  effet,  que  peu  ou  point  dans  l'ensemble  des  combi^ 
naisons  rurales,  et  on  les  traite  plus  ou  moins  à  part. 
Telles  sont,  en  effet,  les  cultures  vignicotes,  forestiè- 
res^ celles  des  pays  d'herbages,  des  mûriers,  des  oli- 
viers, etc.,  etc. 

Quelles  soient  indépendantes  ou  non  du  système  ru- 
ral du  pays,  toujours  est-il  que  ces  cultures  entrent 
pour  beaucoup  dans  son  économie,  en  ce  qu'elles  y 
créent  des  capitaux,  y  emploient  des  bras,  y  produi- 
sent une  consommation  qui  multiplient  le  mouvement 
et  les  relations  sociales. 

C'est  pourquoi  les  contrées  où  domine  par  exemple 
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la  cultare  vignicole  sont  celles  où  il  y  a  le  plus  de 
population,  le  plus  de  commerce,  le  plus  de  capitaux, 
et  où,  par  conséquent^  la  ];erre  atteinte  sa  plus  haute 
valeur  vénale. 

Ce  sont  aussi  ces  cultures  que,  sans  primes,  sans 
émulation  factice,  et  qu'en  dépit  des  impôts  dont  ils 
gémissent,  les  cultivateurs  français  ont  le  plus  amélio- 
rées, parce  qu'ils  y  ont  trouvé  le  moyen  le  plus  prompt 
d'augmenter  le  produit  de  leurs  terres. 

La  culture  des  pays  d'herbages  n'est  pas  au  nombre 
de  celles  d'entre  ces  cultures  qui  ont  pu  participer  à 
cet  accroissement  ;  car  la  nature  en  fait  seule  les  frais 
et  en  trace  les  limites.  Elles  sont  déterminées  par  celles 
des  contrées  où  la  richesse  et  la  fraîcheur  du  sol, 
jointes  à  l'humidité  du  climat,  disposent  la  terre  à  se 
couvrir  d'un  gazon  assez  touffu  pour  n'avoir  nul  besoin 
de  culture,  et  assez  abondant  pour  engraisser  à  lui  seul 
les  bœufs  qu'on  y  laisse  vivre  en  liberté. 

Ces  herbages  n'exigent  ainsi  ni  travail  ni  avances 
de  culture  -,  ils  se  suffisent  à  eux-mêmes,  et  forment, 
à  eux  seuls,  une  exploitation  qui  ne  se  lie  à  aucune 
autre ,  ne  les  prive  de  riea  et  ne  leur  fournit  rien. 
Nous  n'hésitons  pas  non  plus  à  dire  que  l'existence 
particulière  de  ces  terres ,  si  elle  est  précieuse  pour 
leurs  propriétaires  et  les  herbagers,  nuit  à  l'agricul- 
ture en  général  ;  car  cette  possession  a  concentré  la 
principale  industrie  de  l'engraissement  des  bestiaux 
sur  quelques  points  isolés  du  royaume;  tandis  que, 
répandue  dans  les  fermes  de  terres  arables,  elle  y  au- 
rait  offert  un  puissant  moyen  de  consommer  des  four- 
rages, des  racines  et  des  menus  grains,  en  reversant 
sur  ces  domaines  les  engrais  qui  en  seraient  provenus. 
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Ce  fait  arrive  sans  doute  partiellement  aujourd'hui, 
attendu  que  l'étendue  des  herbages  étant  déterminée, 
leur  production  devient  insuffisante  pour  satisfaire  à 
l'accroissement  des  besoins  de  la  consommation  ;  mais 
ce  n'est  qu'à  titre  de  supplément  qu'arrivent  à  Poissy 
les  bœufs  engraissés  à  l'étable,  et  durant  des  siècles 
ceux  provenant  des  herbages  avaient  suffi  seuls  à  l'ap- 
provisionnement. 

La  France  renferme  trois  contrées  qui,  par  la  nature 
de  leur  sol  et  de  leur  climat,  ont  été  destinées  à  pro-* 
duire  ainsi  un^éternel  et  fertile  pâturage,  savoir  :  les 
vallons  du  Gharolais,  une  portion  de  la  Normandie  et 
du  bas  Poitou. 

Les  vallons  du  Cbarolais  doivent  l'épaisseur  de  leurs 
gazons  à  la  nature  des  eaux  qui  s'écoulent  des  monts 
granitiques  dont  ils  sont  dominés.  Les  plus  beaux  pâ- 
turages des  Alpes  sont  loin  de  les  égaler  pour  l'engrais, 
quoique  le  bétail  qu'on  y  élève  soit  plus  grand  que  ce- 
lui du  Cbarolais. 

Les  bassins  où  se  trouvent  les  herbages  de  l'Orne, 
de  la  Manche  et  du  Calvados,  reçoivent  la  fraîcheur 
constante  nécessaire  à  leur  végétation  de  la  qualité  du 
sol  et  de  celle  des  eaux  qui  s'infiltrent  dans  ce  sol,  en 
même  temps  que  d'un  climat,  dont  la  parfaite  douceur 
et  les  émanations  de  la  mer  favorisent,  comme  en  Ir- 
lande, la  végétation  herbacée.  Il  en  est  de  même  pour 
les  herbages  du  bas  Poitou. 

Ces  vastes  prairies  sont  divisées  en  enclos  par  d'é- 
paisses plantations  d'aulnes,  qui  ne  permettent  pas  à 
la  vue  d'embrasser  au  loin  l'aspect  de  la  contrée.  Elle 
ne  se  découvre,  comme  dans  les  prairies  du  Milanais, 
qu'à  mesure  qu'on  la  parcourt  j  les  demeures  mêmes 
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âont  encloses  par  ces  grandes  haies  d'aunes,  surplom- 
bées par  l'ombrage  de  quelques  hêtres  gigantesques. 

Tout  est  sombre,  vert,  frais  et  raccourci  dans  l'as- 
pect de  ces  prairies  éternelles,  où  l'homme  n'a  d'au- 
tres soins  à  prendre  que  de  surveiller  le  bien-être  des 
bestiaux  qu'on  voit  paissants,  au  repos,  ou  ruminants 
h  leur  gré,  dans  les  couches  épaisses  de  l'herbe,  qu'ils 
choisissent  d'après  l'heure  du  jour  et  la  direction  du 
soleil. 

Les  herbages  qui  occupent  le  fond  des  contrées  que 
nous  avons  citées  sont  principalement  employés  à 
l'engrais  des  bœufs  ;  mais  on  y  élève  aussi  des  chevaux 
dans  la  proportion  de  dix  pour  cent,  proportion  qui 
se  retrouve  en  Suisse  et  que  les  herbagers  des  deux 
pays  regardent  comme  nécessaire  à  la  conservation 
du  pftturage.  11  s'y  trouve  aussi  quelques  vaches;  mais 
les  bêtes  à  laine  sont  nécessairement  exclues  d'un  par- 
cours trop  riche  et  trop  frais  pour  ne  pas  y  contracter 
la  cachexie  qui  en  détruit  si  promptement  les  trou- 
peaux. 

Nous  n'avons  rien  à  dire  sur  une  culture  permanente 
dont  la  nature  fait  tous  les  frais  et  qui  s'alimente  par 
elle-même.  Nous  n'avons  donc  à  la  considérer  que  sous 
le  rapport  de  son  produit. 

Un  bon  herbage  doit  engraisser  successivement 
trois  bœufs  dans  l'année,  dont  le  premier  y  a  passé 
l'hiver  en  état  de  maigreur  et  s'engraisse  rapidement 
dans  les  deux  mois  de  la  forte  végétation  de  l'herbe. 
Un  second  doit  avoir  pris  sa  graisse  dans  les  trois  mois 
de  juin,  juillet  et  août.  Le  dernier  pousse  plus  tard 
son  engraissement,  et  les  moins  avancés  exigent  à  la 
Bn  un  supplément  de  nourriture  farineuse,  pour  ache- 
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ver  cet  eagraUsement  dans  les  derniers  mois  de 
l^année. 

Le  béoéfiep  brot  de  l^engraissement  doit  s^élever 
par  tâteè  100  francs;  c'est  le  terme  où  nous  Tavons 
¥u  géqéralanent  s'élever,  soit  pour  les  engrais  à 
riierbe,  soit  pour  ceux  de  pouture  ]  et,  en  ^t,  ce  bé- 
néfice doit  s'élever  au  marne  prix,  puisqu'il  y  a  concur- 
rence pour  l'aefaat  et  l^  vente  des  bœufs  engraissés 
par  ces  deux  procédés. 

La  superficie  nécessaire  pour  engraisser  dans  J'an- 
née  les  trois  bœufs  qui  doivent  se  succéder  dans  le 
même  pâturage^  est  de  deux  hectares  à  deux  hectares 
et  demi,  suivant  la  richesse  du  sol. 
^    Le  produit  brut  de  l'industrie  serait  donc  de 
BOO  francs  par  place  de  bœuf  et  par  conséquent  de 
lôO  i  1£ 5  francs  par  hectare.  Mais  il  faut  en  déduii^e 
les  faux  frais  occasionnés  par  Ijes  courses  pour  acheter 
les  bœufs  et  les  conduire  sur  le  terrain,  par  leur  sur- 
veillance, et  les  cas  d'ovailles  auxquels  ils  sont  expo- 
eis*  Mous  croyons  ne  pas  rester  au-dessous  de  la  vérité 
en  estimant  ces  frais  à  12  francs  par  tète  de  bœuf, 
soit  à  36  francs  par  place  d'engraissement,  ce  qui  ré- 
duit le  produit  net  de  rbectarê  pour  l'engraisseur 
a  1 30  francs,  en  moyenne,  et  celui  du  prix  locatif  pour 
le  propriétaire  à  100  francs  sur  lesquels  il  lui  reste  à 
acquitter  l'impôt. 

Assurément  ée  produit  net  est  considérable ,  puis- 
que, évalué  au  d  pour  100,  il  donne  à  l'hectàrë  une  va- 
leur vénale  de  3,000 francs,  valeur  d'autant  plus  nette 
4iue  les  rentrées  des  fermages  sont  plus  certaines, 
nttendu  que  le  fermier  d'herbages  court  moins  de 
ébaacès  qu'aucun  autre,  qu'il  n'a  presque  aucunes 
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avaDces  à  faire  à  la  terre  et  qa'il  est  nécessairement 
pourvu  d'un  gros  capital  circulant  pour  alimenter  une 
industrie  dont  la  valeur  même  est  représentée  par 
celle  des  bestiaux  qui  paissent  sur  ses  prairies. 

Quelque  avantageuse  que  semble  être  au  premier 
aperçu  une  telle  industrie,  ce  n*est  au  demeurant 
qu'une  agriculture  de  paresse  et  d'incurie  ;  car  des 
prairies  d'une  nature  aussi  prodigieusement  féconde 
produiraient,  en  deux  coupes,  au  moins  12  milliers  de 
foin  par  hectare,  outre  un  abondant  parcours  pen- 
dant toute  l'arrière-saison.  Or,  à  30  francs  le  mille 
ces  12  milliers  produiraient  une  valeur  de  360  firanes 
l'hectare,  dont,  en  raison  de  £  francs  par  mille,  ilfant 
déduire  50  francs  pour  les  frais  d'exploitation^  il  res- 
terait 310  francs  pour  le  produit  net  de  l'hectare,  au 
lieu  de  100.  Cette  différence  proviendrait  du  volume 
considérable  d'herbe  que  le  parcours  détruit  sans  pro- 
fit, et  du  peu  de  bénéfice  que  le  fumier  abandonné  par 
les  bestiaux  au  parcours  apporte  aux  terres,  comparé 
à  celui  produit  par  les  bestiaux  à  l'étable,  qui  s'est  ca^ 
bonisé  dans  des  masses  assez  considérables  pour  que 
cette  action  chimique  puisse  s'y  opérer. 

Mais  cette  différence  provient  d'une  cause  plus  dif- 
ficile à  combattre  ;  elle  vient  de  ce  qu'aucune  des  in* 
dustries  par  lesquelles  on  parvient  à  convertir  les 
fourrages  en  substances  animales  ne  peut  en  faire  res- 
sortir la  valeur  au  prix  du  marché.  Ainsi  il  n'y  a  nul 
doute  que  si  les  propriétaires  d'herbages  pouvaient 
vendre  leur  foin  à  30  francs  le  millier,  ils  élèveraient 
des  deux  tiers  le  produit  net  de  leurs  terres.  Hais, 
d'une  part,ilsfiniraientpar  les  amaigrir,  et,d6rautre, 
si  une  telle  masse  de  foin  q>parais8ait  tout  d'an 
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coup  sur  les  marchés,  elle  y  produirait  un  encom- 
brement qui  en  réduirait  la  vente  et  le  prix  à  peu 
de  chose. 

Il  faudrait  donc  de  toute  nécessité  que  l'immense 
majorité  de  cette  production  se  convertit  parH'en- 
graissement  en  matière  animale.  Dans  ce  cas,  voici 
quels  pourraient  être  les  bénéfices  de  cette  exploi- 
tation. 

La  superficie  où  s'engraissent  trois  bœufs  dans 
l'année  produirait  2&  milliers  de  foin  et  un  riche  par- 
cours depuis  le  mois  de  septembre  jusqu'à  l'arrière- 
saison.  Ce  parcours  engraisserait  un  bœuf,  avec  une 
consommation  à  Tétable  de  2  à  3  milliers  de  foin  mêlé 
de  regain.  Les  22  milliers  restant  en  fênière  suffi- 
raient pour  amener  au  point  d'abattage  et  sans  autre 
secours,  avec  des  fourrages  aussi  substantiels,  trois 
bœufs  et  demi,  en  raison  de  6  à  7  milliers  par  tète. 
On  obtiendrait  ainsi  l'engraissement  de  quatre  bœufs 
et  demi  au  lieu  de  trois,  avec  le  produit  de  la  même 
superficie,  récoltée  en  sec  au  lieu  de  l'abandonner  au 
parcours  perpétuel. 

Maintenant  il  s'agit  de  savoir  si  les  frais  occasion- 
nés par  cette  nouvelle  forme  à  donner  à  l'industrie 
herbagère  en  couvriraient  les  dépenses. 

L'augmentation  du  produit  en  serait  pour  l'engrais- 
sement d'un  bœuf  et  demi  de  plus,  en  faveur  du  fer^ 
mier  herbager,  de  150  francs.  Sur  cette  somme,  il 
aurait  un  débours  de  100  fr.  à  supporter  pour  surplus 
de  frais  d'exploitation  -,  soit  50  fr.  par  hectare,  dont  il 
garderait  environ  15  p.  100  pour  bénéfices  et  rem- 
boursement de  main  -  d'œuvre ,  et  dont  il  paierait 
35  fr.  de  mieux-value  au  propriétaire.  Il  s'ensuivrait 
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que  celui-ci  porterait  sou  fermage  à  135  au  lieu  de 
100  fr.  par  hectare;  c'est-à-dire  que  les  fourrages 
consommés  de  la  sorte  seraient  vendus  à  1  fr.  3ô  cent, 
les  ôO  kilogr.,  au  lieu  du  franc  qu'ils  produisent  par 
rherbage;  tandis  qu'il  en  aurait  3  fr.  au  cours  du 
marché. 

A  la  vérité,  nous  croyons  que  ses  prairies  profite- 
raient à  recevoir  les  engrais  d'étables,  plutôt  que  la 
fiente  qu'y  laissent  tomber  les  bestiaux  ;  mais  avant 
de  pouvoir  substituer  l'engraissement  de  pouture  à 
celui  du  parcours,  il  faudrait  aussi  qu'il  pourvût  sa 
ferme  des  constructions  nécessaires  pour  loger  ce 
surcroit  de  récoltes  et  de  bétail.  Malgré  cela,  il  y  trou- 
verait un  bénéfice  de  1 1  ou  1200  fr .  dans  le  prix  vénal 
nuquel  s'élèverait  l'hectare  de  prairie. 

Le  calcul  que  nous  venons  de  poser,  et  que  nous 
croyons  être  aussi  près  de  la  vérité  qu'il  se  peut  faire 
en  pareille  matière,  nous  parait  devoir  être  applica- 
ble à  tout  engraissement  fait  à  l'étable,  dans  quelque 
localité  de  la  France  que  ce  soit^  c'est-à-dire  qu'il 
fera  ressortir  ce  fourrage  qu'il  aura  consommé  à  1  fr. 
35  cent,  les  50  kilogr.,  ou  à  13  fr.  £0  c.  le  millier. 

En  consacrant  ainsi  les  plus  fertiles  prairies  da 
royaume  au  parcours  des  bestiaux ,  on  fait  perdre 
85  fr.  par  hectare  au  revenu  net  de  ces  terres,  et  à  la 
consommation  générale  trois  quarts  d'une  tête  de 
gros  bétail  ;  cet  hectare  pourrait  engraisser  de  plus 
dans  l'année,  si  on  y  adoptait  un  autre  aménagement. 
Nous  ne  parlons  pas  de  l'avantage  obtenu  pour  la  pro- 
duction des  engrais;  c'est  donc  avec  raison  que  nous 
appelions  cet  aménagement  une  agriculture  de  pa- 
tesse. 


PAATIQUÉES  EN  FRANCE.  411 

Les  bœofs  qu'on  amène  dans  les  contrées  herba- 
fères,  pour  s'y  engraisser,  proviennent  dans  le  Chà- 
rolais  et  le  Poitou  de  ceux  qui,  après  avoir  été  élevés 
dans  le  pays,  ont  servi  à  son  agriculture.  En  Norman- 
die, on  va  chercher  les  boeufs  destinés  à  l'engraisse- 
ment dans  toutes  les  foires  des  départements  de 
l'ouest,  et  jusque  dans  le  Berry,  où  ils  ont  été  amenés 
ten  grand  nombre,  dès  l'âge  d'un  à  deux  ans,  des  dépar- 
tements du  Cantal,  de  la  Haute-Vienne,  et  de  la  Cor- 
rèze.  On  les  prépare  à  l'ouvrage  depuis  l'âge  de  trois 
ans ,  et  ils  y  restent  soumis  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  at- 
teint celui  de  six  ou  sept. 

Ils  sont  alors  vendus  par  les  cultivateurs  de  l'Ouest 
aux  engraisseurs  de  l'Orne,  de  la  Manche  et  du  Cal- 
vados; après  avoir  donné  aux  premiers  le  bénéfice  de 
leur  croît  et  de  leur  travail.  Nous  nous  occuperons 
ailleurs  des  qualités  de  leurs  différentes  races. 

Mais  ce  que  nous  devons  déplorer  avant  de  termi- 
per  ee  chapitre,  c'est  la  parcimonie  dans  la  consom- 
mation du  bœuf  engraissé ,  qu'on  remarque  encord 
dans  la  généralité  de  la  France.  A  Paris,  où  il  s'en 
consomme  dans  la  plus  grande  proportion,  elle  ne  va 
pas  au-delà  de  huit  tètes  de  boeufs  dans  Tannée  pour 
chaque  centaine  d'individus^;  tandis  qu'elle  s'élève, 
dans  une  petite  ville  de  Suisse  à  treize  pour  chaque 
eent,  et  l'espèce  de  ces  bœufs  est  telle  que  leur  poids 
donne  en  moyenne  50  kilogr.  au  moins  de  plus  que 
celui  des  boeufs  qu'on  abat  pour  la  consommation  de 


(1)  Le  recensement  de  1836  a  donne,*  en  dedans  des  octrois 
de  Paris,  une  population  de  909  mille  ftmes,  'et  ces  'mêmes  oc- 
trois n'ont  signale  l'entra  que  de  71  mille  b^nb. 
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Paris.  Et  qu'est*ce  encore  que  la  consommation  de 
de  cette  petite  ville,  comparée  à  celle  de  l'Angle- 
terre ? 

L'agriculture  de  la  France  pèche  universellement 
par  le  défaut  d'engrais,  et  l'on  n'en  produira  qu'alors 
que  la  consommation  demandera  des  substances  ani- 
males. Jusque-là ,  l'agriculture  pastorale  restera  en 
arrière,  parce  qu'on  ne  produit  que  pour  vendre,  et 
on  ne  vend  que  ce  qui  est  demandé  par  les  besoins  de 
la  consommation. 


CHAPITRE  H. 


De  réconomie  deB  forêts. 


L'étude  de  l'agriculture  est  d'autant  plus  difficile, 
qu'elle  s'occupe  d'objets  dont  l'examen  demande  plus 
de  temps.  De  là  vient  qu'entre  toutes  les  cultures, 
celle  des  forêts,  quelque  spontanée  qu'elle  paraisse, 
est  néanmoins  celle  dont  il  est  le  plus  malaisé  de  se 
rendre  compte,  parce  qu'il  n'est  pas  donné  au  même 
agronome  d'assister  aux  révolutions  séculaires  par 
lesquelles  s'accomplit  la  période  de  leur  végétation. 

Dès  lors,  il  faut  aller  étudier  l'bistoire  et  les  faits 
de  cette  végétation  soit  dans  les  traditions,  soit  dans 
les  faits  qui  s'accomplissent  simultanément,  non  dans 
le  même  lieu,  mais  sur  un  grand  nombre  de  forêts  dis- 
semblables en  âge,  en  localité,  en  essences  et  en  amé- 
nagements. Il  faut  rapporter  avec  discernement  ces 
faits  à  la  date  oti  remonte  la  cause  qui  les  a  produits, 
et  ce  n'est  qu'après  les  avoir  analysés  et  comparés 


i 
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entre  eux,  ce  n'est  qu'après  en  avoir  tiré  des  consé- 
quences, et  s'être  livré  pendant  beaucoup  d'années  à 
ce  long  et  sévère  examen,  qu'il  devient  permis  de 
traiter  de  la  culture  forestière. 

Les  bois  abondent  d'autant  plus  que  la  population 
est  plus  rare;  en  se  multipliant,  ces  populations  vont 
abattant  devant  elles  et  sans  prévision  les  futaies 
dont  les  siècles  avaient  spontanément  couvert  la  sur- 
face du  globe  en  la  parsemant  des  essences  dont  ses 
climats  et  ses  sols  différents  favorisaient  la  végéta- 
tion ;  car  la  nature  et  le  temps  ne  produisent  que  des 
futaies  ;  les  taillis  ne  proviennent  que  de  l'industrie 
de  l'homme ,  dont  la  patience  s'est  lassée  d'attendre 
que  les  chênes  décrépits  tombassent  d'eux-mêmes 
pour  faire  place  à  leurs  rejetons.  La  période  de  de- 
struction date  des  temps  où  le  bois  était  encore  sur- 
abondant, et  où  sa  valeur  était,  par  cela  même,  infé- 
rieure à  celle  de  la  plupart  des  autres  productions. 
C'est  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  au  sein  des  forêts 
vierges  de  l'Amérique,  et  ce  qui  a  de  même  eu  lieu 
jadis  dans  les  antiques  forêts  de  notre  ancien  monde. 
Alors  aussi,  le  déboisement  s'est  opéré  sans  égard 
pour  les  convenances  de  Tavenir,  sans  prévision  de 
rétat  futur  de  la  propriété,  ni  des  changements  que 
la  marche  de  la  civilisation  pourrait  apporter  à  la 
constitution  du  pays.  Aussi  y  a-t-il  déjà  telles  con- 
trées aux  États-Unis  où  le  combustible  manque  et  où 
l'on  est  obligé  de  faire  venir  de  la  houille  au  travers 
des  mers,  parce  que  les  premiers  défricheurs,  ne  tra* 
vaillant  que  dans  un  seul  but,  se  sont  hâtés  de  dé- 
truire tout  ce  qui  était  à  portée  de  la  région  où  ils 
s'étaient  étoblis.  C'est  par  des  procédés  semblables 
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que  Ton  a  défriché  ou  respecté  jadis  chez  nous  le  sel 
forestier.  Les  forêts  qui  nous  restent  ne  sont  que  tes 
débris  de  ce  grand  cataclysme  végétal. 

Mais  après  avoir  ravagé  les  bois  sur  son  passage, 
après  avoir  fondé  sur  les  débris  des  forêts  de  nou- 
velles cultures,  cette  révolution  s'arrête^  et  l'équili- 
bre tend  à  se  rétablir  entre  les  diverses  productions 
que  les  besoins  de  Thomme  demandent  à  la  terre.  11 
fait  en  quelque  sorte  une  revue  de  ses  richesses  agri* 
coles*  Revue  où  les  prix  respectifs  de  ses  diverses 
productions  lui  servent  de  jalons^  car  ces  prix  lui  a&- 
noncent  immédiatement  le»  besoins  que  la  présence 
ou  le  défaut  de  telle  ou  telle  de  ces  prodaetioBs  fait 
naître  dans  la  consommation  ;  et  c'est  alors  que  l'é- 
quilibre tend  à  se  rétablir  entre  elles. 

C'est  à  ce  point  seulement  que  commencé  la  scie&ce 
forestière  qui,  jusqu'alors,  n'avait  été  que  l'œuvre  du 
bùeherob,  chargé  d'abattre  les  arbres,  sans  qu'il  vint 
à  l'esprit  de  personne  que  le  besoin  pourrait,  s'en  faire 
sentir  un  jour,  ni  comment  on  parviendrait  à  les  rem- 
placer. Ce  fut  alors  aussi  que  la  science  forestière  se 
créa  par  la  nécessiléou  chacun  se  trouva  defaireentrer 
la  culture  des  forêts  en  combinaison  avec  Téconoitiie 
générale  du  pays,  et  ce  sont  les  rapports  nés  de  cette 
combinaison^  que  nous  croyons  devoir  eiamifier 
avant  d'aborder  de  plus  près  le  sujet  de  èe  cha- 
pitre. 

De$  rafpori$  de  Vécontmàe  foreitière  atte  Véeonomie  générak 

de  la  France. 

Le  sol  forestier  occupe  en  France  7  miUioni 
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800,000  <  hectares,  à  prendre  sur  les  53  millions  et 
demi  qui  forment  la  totalité  de  sa  superflcie,  c'est-à- 
dire  qu'il  e}(iste ,  en  forêts ,  entre  le  sixième  et  le 
septième  de  cette  superficie.  Le  pays  n'ayant  d'enclos 
que  dans  quelques  portions,  les  clôtures  ne  fournis- 
sent que  très  peu  de  combustibles  aux  cultivateurs. 
Les  forêts  sont  ainsi  destinées  à  fournir  la  presque 
totalité  du  combustible  à  consommer  dans  le  pays , 
soit  par  les  ménages,  soit  par  les  usines,  et  à  fournir 
les  arbres  lîécessaires  à  toutes  les  constructions  et* 
viles  et  maritimes. 

La  moitié  de  ces  bois,  c'est-à-dire  3  millions 
900,000  hectares  appartiennent  aux  mainmortables  ; 
à  savoir  :  la  liste  civile,  le  domaine  de  TÉtat  et  les 
communes.  Le  surplus  est  dévolu  presque  en  entier  à 
la  grande  propriété. 

Dans  les  temps  où  le  bois  surabondait  encore,  les 
propriétaires  de  mainmorte  et  même  beaucoup  de 
seigneurs  s'étaient  montrés  très  faciles  à  donner  dans 
leurs  forêts  des  droits  d'usage  et  de  parcours  ;  c'était, 
faute  d'argent,  un  moyen  d'indemniser  leurs  vassaux 
des  ravages  de  guerre,  d'incendiés  qu'ils  avaient  alors 
si  fréquemment  à  subir. 

Les  communes  s'étaient  à  elles-mêmes  attribué  ces 
droits  sur  leurs  propres  domaines;  en  sorte  que  la  pro- 
priété de  la  plus  grande  partie  des  bois  est  encore 
aujourd'hui  grevée  de  ces  différents  droits. 

Celui  de  parcours,  dont  Tinconvénient  serait  moin- 

« 

(1)  L'étendue  des  bois  et  forêts  donnée  par  la  statistique  de 
Royer  en  1S43,  est  de  S,435,Si5,  il  fait  figurer  en  outre,  comme 
terrain  forestier,  368,706  :  total  8,801,551. 
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dre  s*il  ne  s'exerçait  que  sur  des  taillis  défensables, 
devient  destructeur  dès  qu'il  a  lieu,  soit  par  abus 
dans  les  jeunes  taillis,  soit  surtout  dans  les  bois  in- 
clinés des  montagnes,  où  la  repousse  est  plus  lente, 
et  où  rincUnaison  du  sol  met  à  la  portée  du  bétail 
les  branches  des  taillis  inférieurs.  De  vastes  étendues 
ont  été  de  la  sorte  réduites  en  broussailles  et  privées 
de  revenus. 

Le  parcours  est  d'ailleurs  fatal  partout  à  l'agricuU 
turC)  en  offrant  aux  cultivateurs  un  détestable  moyen 
d'empêcher  leurs  be.stiaux  de  mourir  de  faim  ;  moyen 
sur  lequel  ils  se  fient  et  qui  arrête  chez  eux  toute  amé- 
lioration. 

La  meilleure  mesure  à  prendre  à  cet  égard  serait 
de  rendre  le  rachat  du  droit  de  parcours,  non  pas  fa- 
cultatif, ainsi  qu'il  l'est,  mais  obligatoire  dans  un 
délai  donné.  Obligatoire  des  deux  parts  ;  aussi  bien  de 
celle  des  propriétaires,  y  compris  avant  tout  le  do- 
maine public,  que  de  celle  des  ayants  droit.  Jusque- 
là,  il  sera  impossible  de  jeter  les  bases  d'aucune  amé- 
lioration méthodique  dans  le  système  forestier  de  la 
Frauce. 

Les  circonstances  diverses  qui  ont  successivement 
amené  les  bois  à  Tétat  où  ils  se  trouvent  maintenant 
ont  produit  de  singulières  anomalies  dans  la  distri- 
bution qui  s'en  est  faite.  Les  mainmortables  et  les 
grands  propriétaires,  à  qui  ce  genre  de  possession 
convient  éminemment,  ont  conservé  leurs  bois  là  où 
ils  se  sont  trouvés  placés,  et  où  il  leur  était  agréable 
de  les  avoir,  souvent  dans  des  plaines  fertiles  et  sur 
les.  plus  beaux  sols  arables  du  monde,  tandis  que  les 


PlATlQOiBS  BN  PHANCB.  i  1 7 

commo&es allaient  défrichant  devant  elles  aar  des  sols 
paavres,  élevés,  souvent  en  pente,  et  qu'elles  ont  ainsi 
déboisé  des  superficies  qui  n'offrent  plus  aujourd'hui 
que  des  champs  stériles  ou  de  vaines  pâtures.  Il  y 
a  eu  en  cela  double  perte  pour  le  pays,  qui  en  subira 
les  conséquences  jusqu'au  jour  où,  plus  avancés  dans 
la  science  agricole,  les  propriétaires  arriveront  à  faire 
les  conversions  qui  seules  peuvent  rectifier  les  ano- 
malies introduites  par  le  temps  dans  l'assiette  du  sol 
forestier.  Aujourd'hui  encore  la  science,  loin  d'être 
arrivée  à  ce  point,  repousse  ceux  qui  voudraient  pro- 
voquer ces  conversions,  en  immobilisant  les  bois  dans 
les  cadres  qu'ils  occupent  maintenant,  par  l'interdic- 
tion de  leur  défrichement. 

Considérée  comme  superficie  absolue,  nous  croyons 
en  effet  que  celle  du  sol  forestier  ne  dépasse  pas  au- 
jourd'hui l'étendue  convenable  pour  assurer  la  con- 
sommation de  bois  nécessaire  au  royaume;  car  il 
reste  à  un  prix  élevé  sur  tous  les  grands  marchés,  et 
ce  prix  ne  varie,  en  forêt,  qu'en  raison  des  frais  de 
transport  dont  il  se  trouve  chargé,  d'après  le  gise* 
ment  qu'occupe  chacune  de  ces  forêts.  La  production 
de  la  houille  n'est  parvenue  jusqu'ici  à  satisfaire  qu'au 
montant  de  la  consommation  occasionnée  par  le  sur- 
plus d'une  population  de  sept  millions  et  demi  et  par 
^celles  des  machines  à  vapeurs.  Plus  tard  sans  doute, 
et  à  mesure  que  le  système  de  communication  par 
terre  et  par  eau  aura  pris  des  développements  ulté- 
rieurs, la  houille  entrera  pour  une  part  toujours  plus 
grande  dans  la  consommation. 

L'on  peut  estimer,  en  attendant  que  la  production 
des  bois  de  construction  s'opère  sur  à  peu  près  5  mil- 

27 
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lions  d'hectares,  le  surplus  étant  ou  trop  stérile,  ou 
trop  mal  aménagé,  ou  situé  sur  des  points  trop  inac- 
cessibles pour  fournir  des  arbres  propres  à  la  construc- 
tion«  Les  5  millions  d'hectares  que  nous  admettons 
être  aménagés  en  futaies  sur  taillis,  et  soumis  à  une  ré- 
volution de  vingt-cinq  ans,  donneront  ainsi  un  abat- 
tage annuel  de  200,000  hectares  ;  or  Thectare  produi- 
sant 8  arbres  par  révolution,  dont  trois  anciens  et  cinq 
modernes,  le  produit  annuel  du  royaume  doit  fournir 
aux  besoins  de  ses  constructions  diverses  à  peu  près  1 
million  600,000  arbres. 

L*abattage  du  taillis  s'exécutant  sur  la  vingt-cin- 
quième partie  de  7  millions  800,000  hectares,  soit  an- 
nuellement sur  3 1 2,000  hectares,  doit  livrer  à  la  con- 
sommation, en  raison  de  50  pièces  par  hectare,  un 
'  volume  de  15  millions  600,000  cordes,  ce  qui  repré- 
sente une  consommation  d'un  peu  moins  d'une  derai- 
corde  par  tête,  ou  de  deux  cordes  un  quart  par  feu  ; 
consommation  égale  en  effet  à  celle  que  les  statistiques 
constatent. 

Mais  il  faut  prélever  sur  cette  consommation 
moyenne  l'approvisioiinement  des  usines  et  celui  des 
ménages  opulents  ;  il  y  aurait  donc  un  notable  déficit 
dans  le  combustible  nécessaire  aux  besoins  du  pauvre, 
s'il  n'y  était  suppléé  par  Tusage  de  la  houille  et  de  la 
tourbe,  et  par  les  moyens  de  chaufïiige  que  procurent 
la  tonte  des  clôtures  et  terrains  plantés,  les  sarments 
de  la  vigne,  les  ajoncs  et  les  broussailles  ou  bruyères, 
qui,  sans  être  cadastrées  sous  la  dénomination  de  bois, 
fournissent  néanmoins  une  récolte  de  fagotage. 

Cet  aperçu  de  la  production  forestière  nous  paraît 
démontrer  que  la  superficie  qui  lui  est  consacrée,  quoi- 
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que  fort  étendue,  ne  dépasse  pas  de  beaucoup  celle  né- 
cessaire pour  fournir  à  tous  les  besoins  jusqu'à  l'épo- 
que où  un  nouvel  appareil  de  canaux  et  de  chemins 
viendra  permettre  de  transporter  la  houille  en  tous 
lieux,  et  de  la  placer  ainsi  à  portée  de  la  généralité 
des  consommateurs.  Jusqu'alors  ce  ne  sont  pas  des 
destructions;  mais  des  conversions  qu'il  convient  d'o- 
pérer dans  le  sol  forestier  du  royaume. 

Des  conversions  à  opérer  dara  le  sol  forestier. 

D'une  part,  nous  avons  reconnu  que  la  superficie 
absolue  des  bois  ne  dépassait  pas,  dans  l'état  actuel 
des  choses,  l'étendue  nécessaire  pour  approvisionner 
le  pays;  de  l'autre,  nous  avons  également  reconnu  que 
la  distribution  de  cette  superficie  était  devenue  fautive 
par  l'effet  du  changement  que  le  temps  apporte  à 
toutes  choses,  édifiant  sur  un  point  et  détruisant  sur 
un  autre;  en  sorte  qu'en  regardant  d'un  peu  haut  la 
géographie  forestière  de  la  France,  on  en  aperçoit 
toutes  les  anomalies. 

Mais  il  nous  est  permis  de  prévoir  aujourd'hui  que 
de  nouvelles  altérations  vont  y  être  apportées  par 
l'ouverture  des  communications  qui  s'achèvent  ou  se 
préparent,  et  qui  doivent  amener  de  grands  change- 
ments dans  lesmarchés  du  combustible,  ainsi  que  dans 
la  forme  de  sa  consommation.  Il  doit  en  résulter  né- 
cessairement des  déplacements  dans  la  valeur  respec- 
tive des  bois,  c'est-a-dire  qu'il  est  tels  d'entre  eux  qui, 
par  l'arrivée  inattendue  de  la  houille,  verra  le  charbon 
qu'il  produit  tomber  à  vil  prix;  tandis  que  les  arbres 
qu'on  y  aura  abattus  doubleront  de  valeur  :  parce  que 


420  DES  CDLTURB6  EXCLUSIVES 

le  même  canal,  après  avoir  déchargé  la  houille  qu'il 
avait  apportée,  transportera  ces  arbres  sur  le  marché 
où  ils  sont  demandés. 

En  revanche,  ceux  des  bois  qui  jouissaient  du  mo- 
nopole, dont  ils  se  croyaient  assurés  par  le  voisinage 
même  de  ce  marché,  en  seront  subitement  frustrés  et 
leur  valeur  forestière  déchoira  en  proportion. 

Il  y  aura  donc  des  forêts  dont  le  produit  sera  moia^ 
dre  qu'il  ne  le  serait  en  toute  autre  nature  de  culture^ 
et  d'autres  localités  auxquelles  le  boisement  donnerait 
une  valeur  très  supérieure  à  celle  qu'ils  obtiennentpar 
le  mode  actuel  de  leur  mise  en  rapport.  Mais  si  nous 
ajoutons  que,  d'après  une  autre  anomalie  dont  nous 
avons  signalé  plus  haut  les  causes,  il  y  a  sur  la  super- 
ficie de  la  France  beaucoup  de  sols  riches  en  natare 
forestière  et  beaucoup  plus  encore  de  stériles  qu'on  a 
malencontreusement  déboisés ,  on  comprendra  que  la 
France  est  parvenue  à  cette  époque  de  l'histoire  de  ses 
forêts,  où  il  devient  nécessaire  d'examiner  le  rôle 
qu'elles  jouent  et  la  place  qu'elles  occupent  dans  son 
économie  rurale. 

Les  changements  à  apporter  à  la  nature  du  sol  fo- 
restier doivent  être  ainsi  soumis  à  deux  considérations 
avant  d'être  entrepris.  La  première  est  l'appropria- 
tion du  sol  à  la  nature  de  culture ,  la  seconde  est  Fap- 
propriation  locale  de  ce  sol  à  la  situation  des  marchés 
où  ses  produits  doivent  trouver  Uur  débouché. 

La  végétation  forestière  ne  se  comporte  pas  comme 
celle  des  plantes  dont  elle  occupe  la  place,  parce 
qu'elle  ne  végète  pas  dans  les  mêmes  couches  de  la 
terre  et  ne  lui  demande  pas  les  mêmes  éléments  nu- 
tritifs. Il  en  résulte  que  le  produit  du  bois  n'est  pas 
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proportionnel  à  celui  du  bîé  dans  telle  ou  telle  nature 
de  sol  ]  en  sorte  que  sur  des  terres  dont  le  produit  en 
blé  est  comme  dix,  celui  du  bois  n'y  sera  que  comme 
deux  ;  tandis  qu'il  sera  encore  comme  un ,  là  qù  le 
produit  du  blé  ne  sera  que  comme  3  et  demi  ;  c'est-à- 
dire  que  du  meilleur  sol  à  celui  de  la  moindre  qualité 
forestière,  la  différence  du  produit,  en  essences  pa- 
reilles, ne  sera  que  de  un  à  deux,  tandis  qu'en  blé  elle 
peut  aller  de  un  à  quatre. 

Ce  fait,  que  nous  n'avons  vu  signalé  nulle  part,  est 
néanmoins  facile  à  vériGer,  et  nous  en  possédons  nous- 
même  la  preuve  :  ce  qui  nous  a  permis  d'y  porter  notre 
attention.  Ainsi,  le  bois  provenant  de  la  forêt  de 
Bondy,  par  exemple,  revient  à  une  valeur  double, 
toutes  choses  égales  d'ailleurs,  de  celle  du  bois  qu'on 
abat  dans  la  forêt  de  Saint-Maur,  par  la  raison  que  le 
blé  qu'on  aurait  cultivé  à  Bondy  aurait  produit  quatre, 
tandis  qu'à  Saint-Maur,  il  ne  produirait  qu'un.  En  re- 
vanche, le  bois  venu  à  Bondy  n'est  que  comme  deux , 
pendant  que  celui  de  Saint-Maur  est  comme  un. 

Comparé  aux  productions  qui  pourraient  rempla- 
cer celle  du  bois ,  il  y  a  double  profit  à  consacrer  au 
sol  forestier  le  sol  inférieur  en  qualité.  Il  y  a  plus  ; 
beaucoup  de  terres,  trop  froides  pour  donner  de 
belles  productions,  fournissent  aux  bois  l'aliment  de 
la  plus  belle  végétation.  Aussi  ne  faut-il  pas  croire  que» 
pour  obtenir  de  beaux  arbres,  il  soit  nécessaire  d'y 
consacrer  le  terrain  des  plaines  fertiles  de  la  Brie  ou 
de  la  Flandre.  Il  y  a  tels  sols  froids  et  inertes  en  ap- 
parence, sur  lesquels  s'élèvent  les  plus  beaux  et  les 
plus  robustes  des  chênes. 

Mais  la  science  a  de  plus  grandes  ressources  encore 


432  DBS  CULTURES  EXCLUSIVES 

pour  obtenir  d'abondantes  récoltes  affouagères  des 
terrains  de  qualité  inférieure  ;  c'est  de  les  implanter 
des  essences  qui  leur  sont  appropriées.  La  nature  est 
riche  à  cet  égard ,  et  depuis  l'aune  qui  couvre  de  sa 
verdure  opaque  les  vallons  humectés,  jusqu'au  pin  syl- 
vestre dont  le  feuillage  efQlé  se  plait  sur  la  cime  dé- 
crépite  des  coteaux,  il  y  a  des  essences  affectionnées 
à  tous  les  sols  -,  il  ne  s'agit  que  de  les  y  porter,  et  sur- 
tout d'empêcher,  après  qu'on  les  a  établies,  là  où  il 
d' existait  rien,  que  les  troupeaux  ne  viennent  à  dé- 
truire, dès  leur  premier  âge,  des  semis  si  précieux. 

L'économie  du  royaume  a  donc  un  double  bénéfice  à 
retirer  de  la  conversion  qu'il  s'agit  de  faire,  en  reboi- 
sant des  terres  ingrates  qu'on  n'aurait  jamais  dû  dé- 
fricher, et  en  rendant  à  la  culture  celles  des  forêts, 
qui  occupent  encore  des  terrains  riches  et  des  plaines 
fécondes.  Mais,  en  regardant  cette  opération  comme 
capitale  et  comme  étant  de  nature  à  ajouter  dans  une 
proportion  double,  en  raison  de  la  superficie,  à  la 
masse  des  subsistaaces  nécessaires  à  une  population 
toujours  croissante,  nous  nous  faisons  un  devoir  de 
prémunir  les  propriétaires  contre  l'illusion  que  des 
bois  d'une  belle  venue  peuvent  leur  faire  sur  la  qualité 
du  sol  où  ils  ont  grandi.  Nous  leur  répétons  ici  que  la 
belle  végétation  des  arbres  n'est  pas  une  garantie 
certaine  de  la  fécondité  du  sol  arable,  et  nous  ayons 
vu  faire  de  nombreuses  bévues  à  cet  égard.  Il  faut 
avant  tout  s'assurer  de  la  qualité  des  terres  arables 
environnantes,  pour  s'en  servir  d'indices,  et  examiner 
l'espèce  des  herbes  et  des  sous-bois  qui  croissent  na- 
turellement dans  la  forêt  qu'onse  propose  de  défricher. 
Il  serait  trop  long  d'énumérer  ici  ces  divers  végé- 
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taux;  mais  ils  sont  connus  des  forestiers  et  des  gardes- 
ventes. 

Après  s'être  assuré  de  l'appropriation  d'un  sol  fo- 
restier à  toute  autre  nature  de  culture,  il  rest«  à  voir 
si  la  localité  qu'il  occupe,  ou  celle  qu'on  lui  prépare 
par  les  changements  qu'apporte  aux  positions  géogra- 
phi4|ue8  l'ouverture  de  nouvelles  communications , 
doivent  augmenter  ou  diminuer  la  valeur  de  ses  pro- 
duits^ 

Ainsi  l'approvisionnement  de  Paris  ne  s'y  aehenii- 
nait  que  par  le  cours  de  la  Marne,  de  l'Yonne,  de  la 
Seine  et  de  leurs  petite  affluents.  L'ouverture  du  ca- 
nal de  Bourgogne  va  conduire,  sur  ses  chantiers,  tous 
les  bois  de  l'Auxois  et  de  la  vallée  de  TArmançdn  qui^ 
4e  temps  immémorial,  n'avaient  d'autre  empM  que 
de  fournir  le  charbon  consommé  par  les  nombreuses 
usines  de  ces  contrées.  De  leur  côté,  ces  usines  seront 
approvisionnées  par  les  houilles  que  le  même  canal  y 
amènera  de  Givors  et  d'Ëpinal,  aussitôt  que  les  maî- 
tres de  forges  auront  appris  la  méthode  de  traiter  la 
fonte  à  la  houille,  art  qu'ils  ignorent  encore. 

'  11  est  évident  que  les  bois  de  la  Marne  et  du  Mor van, 
comme  tous  ceux  dont  le  combustible  arriverait  en 
bûches  à  Paris,  se  verront  enlever  tonte  la  part  du  mo- 
nopole que  le  canal  de  Bourgogne  versera  sur  leur 
marché.  Il  en  résultera  que  la  valeur  des  bois  du  bas- 
.p<^ys  baissera  dans  la  proportion  de  eette  eonedrrence, 
pendant,  que  les  bois  du  haut-pays,  à  partir  de  Joigny , 
augmenteront  dans  la  même  proportion.  On  doit  eon- 
dure,  de  ce  mouvement,  que  les  propriétaires  de  bois 
ahués  en  bonne  plaine  dans  le  triangle  de  la  Loire  à  la 
.  Mamei  oftt  un  intérêt  manifeste  à  les  défricker  i  taH- 
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dis  que  les  propriétaires  des  arides  coteaux  qui  domi- 
nent le  cours  du  canal  ont  un  intérêt  également  mani* 
fesle  à  reboiser  les  terres  dont  l'imprudence  de  leurs 
prédécesseurs  avait  déraciné  les  bois ,  comme  celles 
que  l'incurie  des  pâtres  avait  réduites  en  vaines  pâ- 
tures. 

Mais,  après  avoir  reconnu  la  convenance  d'opérer 
desdéplacements  dans  la  nature  du  sol  forestier,  il  nous 
reste  à  examiner  dans  quelle  proportion  peuvent  s'o- 
pérer les  conversions  que  ces  déplacements  compor- 
tent. 

Un  cinquième  à  peu  près  des  bois  appartient  au  do- 
maine de  l'État  ou  à  la  liste  civile.  Or,  ni  ce  domaine, 
ni  la  liste  civile,  ne  veulent  rien  défricher,  par  la 
bonne  raison  qu'ils  ne  sauraient  comment  administrer 
des  biens  soumis  à  d'autres  natures  de  culture  s'ils 
défrichaient.  D'ailleurs,  ils  ne  possèdent  aucunes 
terres  où  ils  puissent  faire  des  reboisements  équiva- 
lents. L'administration  forestière  se  borne  donc  à 
vendre  la  faculté  de  défricher,  lorsque  rÉtatalîènedes 
portions  du  sol  de  ses  bois,  ainsi  qu*il  Ta  fait  en  de^ 
nier  lieu  pour  4  millions  de  rente. 

Les  communes  possèdent  plus  d'un  tiers  des  forêts 
de  la  France  ;  elles  possèdent,  en  outre,  la  plus  grande 
partie  des  terres  vaines  et  des  sommités  arides  qu'on 
a  dépouillées  des  bois  qui  les  couvraient  jadis. 

Le  département  de  la  Cdte-d'Or,  d'afNrès  son  an- 
nuaire,  offre,  à  lui  seul,  plus  de  80,000  hectares  de 
ces  terres  vaines,  dont  la  plus  grande  partie  pourrait 
être  convertie  en  bois. 

Au  reste,  dans  plusieurs  départements,  dans  les 
Vosges  et  la  Meurthe,  en  particulier,  qui  peuvent  éttf 
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cités  comme  des  exemples  à  imiter,  les  efforts  de  Tad- 
ministration  forestière  et  des  préfets  se  sont  portés  sur 
ce  point.  Les  communes  ont  été  invitées  à  reboiser  les 
sommités  déoudées  de  ces  districts  qui  commencent  à 
se  couvrir  déjeunes  plantations,  dont  le  pin  sylvestre 
forme  la  principale  essence. 

Cette  mesure ,  soutenue  par  une  administration  ' 
ferment  éclairée,  se  propage  de  proche  en  proche,  et 
prend  un  plus  large  développement,  parce  que  la  va- 
leur du  bois  tend  à  s*élever.  Elle  sera,  de  plus,  profi- 
table  aux  intérêts  agricoles,  en  amenant  forcément  la 
suppression  du  droit  de  parcours,  et  en  y  substituant 
l'usage  de  nourrir  le  bétail  à  Tétable,  ce  qui  aura  pour 
double  résultat  Tamélioration  de  Tespèce  et  l'aug- 
mentation de  l'engrais. 

Cette  mesure  donnera  de  la  valeur  à  des  terrains 
jusque-là  improductifs;  et  dans  les  pays  qui  manquent 
de  bois,  elle  contribuera  h  en  faire  baisser  le  prix. 
Elle  amènera  enfin  une  heureuse  modification  dans 
rétat  de  l'atmosphère  ;  les  hauteurs  boisées,  en  atti- 
rant les  vapeurs,  entretiennent  une  humidité  qui  ali- 
mente les  sources,  et  qui,  en  elle-même,  est  très  favo- 
rable à  la  végétation . 

Les  conversions  ne  peu  vent  ainsi  s'opérer  que  sur 
les  bois  et  terrains  communaux  et  sur  lés  3  millions 
900,000  hectares  qui  appartiennent  à  la  propriété 
particulière.  Sur  ce  nombre,  on  peut  estimer,  à  vue  de 
pays,  qu'il  y  a  600,000  hectares  placés  dans  des  con- 
ditions de  nature  à  ce  que  le  défrichement  y  soit  avan- 
tageux. Nous  pensons  même  dire  beaucoup;  car  avant 
que  l'on  ait  songé  à  faire  pour  les  bois  une  législation 
particulière,  les  propriétaires  avaient  succeadvenient 
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défriché  tout  ce  qui  leur  paraissait  en  être  susceptible, 
et  même  beaucoup  au-delà,  ainsi  que  nous  Tavons  re- 
marqué, et  qu'il  est  facile  de  s'en  convaincre  en  par- 
courant la  France.  Ce  sont  Jes  propriétés  de  main- 
morte qu'on  a  essentiellement  conservées  en  bois» 
contre  l'indication  naturelle  de  leur  localité  et  par 
des  raisons  tout-à-fait  étrangères  à  l'économie.  Or, 
ces  propriétés  sont  encore  aujourd'hui  mainmorta- 
bles,  et.les  mêmes  motifs  les  défendent  contre  le  dé- 
frichement. 

En  portant  à  500,000  le  nombre  des  hectares  que 
leurs  propriétaires  pourraient  défricher  avec  profit 
pour  eux  comme  pour  l'Etat,  nous  croyons  estimer 
assez  haut  cette  superficie*  Nous  disons  avec  profit 
pour  eux,  parce  que  ces  bois  sont  de  ceux  dont  la 
coupe  se  vend  tous  les  vingt-cinq  ans,  en  raison  de  12 
à  1 ,500  francs  l'hectare,  et  qu'ils  seraient  affermés  en 
raison  de  90  à  100  francs,  s'ils  étaient  appliqués  à  une 
autre  nature  de  culture.  Et  avec  profit  pour  TÉtat,  en 
ce  que  les  500,000  hectares  défrichés  produiraient  un 
plus  grand  volume  de  subsistance  que  les  1,500,000 
hectares  que  nous  voudrions  voir  enlever  aux  mau- 
vaises terres  arables,  ou  aux  vaines  pâtures^  poqr  les 
convertir  de  Jiouveau  en  forêts..  Ces  terres  sont,  en 
effet,  de  celles  qui  s'afferment  aujourd'hui  au  prix  de 
5  à  10  francs  l'hectare,  et  dont  la  coupe  en  nature  de 
bois  produirait  de  10  à  20  francs  par  année. 

11  y  aurait  donc  bénéfice  dans  les  deux  sens^  mais 

pour  obtenir  ces  bénéfices,  il  faut  être,  pour  reboiser, 

.dans  des  conditions  inverses  de  celles  qui  ont  servi  à 

motiver  le  défrichement  ;  c'est^à-dîre  qu'il  faut  que 

.  le  prodwt  du  sol  soit  vimblsment  plus  élevé  en  nature 
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de  bois  qu'en  toute  autre  culture,  ^t  c'est  qû  lait  dont 
l'exploitation  des  bois  voisins  peut  donner  U  certi- 
tude. Il  faut  encore  que  les  circonstances  fassent  pré- 
voir une  demande  suffisante  pour  que  la  présence  d'un 
bois  de  plus  dans  la  localité  désignée  ne  fasse  pas 
baisser  le  combustible  en  encombrant  le  marché  où  il 
doit  se  vendre. 

Avec  ces  garanties,  et  en  arrivant  à  parachever  la 
conversion  dont  nous  venons  d'exposer  les  conditions, 
on  amènierait  500,000  hectares  des  meilleures  terres 
du  royaume  et  1,600,000  des  pires  à  leur  meilleur 
état  de  production  ;  ce  qui  est,  en  définitive,  réduire 
à  sa  plus  simple  expression  tout  le  problème  de  l'éco- 
nomie rurale. 

^  C'est  aussi  à  vue  de  pays  que  nous  venons  d'estimer 
à  1,500,000  hectares  l'étendue  des  terres  qu'il  serait 
avantageux  de  reboiser.  Nous  croyons  que  cette  super- 
ficie serait  dépassée  si  Ton  pouvait  admettre  une  pos* 
sibilité  d'exécution  sur  une  étendue  plus  considérable 
encore;  car  il  y  a  bien  au-delà, de  1,500^000  hectares 
qui  se  trouvant  occupés  par  des  landes,  des  bruyèresi 
de  vaines  pâtures  et  de  misérables  terres  arables* 
Mais  toutes  ces  portions  du  sol  ne  sont  pas  situées  de 
manière  à  favoriser  l'exploitation  des  bois^  beaucoup 
d'entre  elles  appartiennent  aux  communes,  qu^il  fau- 
drait obliger  à  délaisser  la  vaine  pâture,  ressource  aï 
misérable  pour  faire  les  frais  d'un  reboisement.  Un 
grand  nombre  de  ces  terres  chétives  sont  trop  mor-» 
eelées  pour  se  prêter  à  un  reboisement  ^  il  en  est  enfin 
qui  appartiennent  à  de  grands  propriétaires,  que  tes 
prix  croissants  des  bois  décideront  seuls  à  pr^cédv 
à  une  Qpépatîoft  qui  augmentera  leur  reves«|; 
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BIM.  de  Rambuteau,  de  Brimont,  de  la  Marre,  et 
beancoDfp  d'autres  que  nous  pourrions  citer,  ont  réussi 
à  boiser  des  terres  sans  valeur,  auxquelles  ils  en  ont 
fait  acquérir  une  très  notable  ;  mais  quelque  utiles  que 
puissent  être  de  tels  exemples,  ce  serait  accorder 
beaucoup  à  leur  influence  que  de  l'admettre  comme 
sufBsante  pour  amener  la  transformation  en  forets  de 
1,500,000  hectares  de  terres  nues.  C'est  un  effort  qui 
demande  beaucoup  de  temps,  et  ce  ne  serait  pas  trop 
faire  que  d'ouvrir  un  crédit  de  vingt  ans  à  une  telle 
opération. 

Du  défiiehemeni  et  de  la  replaniation  deê  doit. 

Le  défrichement  d'un  bois  promet  trois  bénéfices 
différents  au  propriétaire  qui  l'entreprend,  savoir  : 

En  premier  lieu,  celui  qu'on  obtient  d'un  abattage 
promptement  réalisé,  et  dont  le  produit  dépassant, 
dans  la  proportion  de  l'anticipation  des  coupes,  le 
revenu  de  l'aménagement  ordinaire,  permet  de  réali- 
ser  le  capital  de  la  superficie  sans  aliéner  le  sol.  Ce 
capital  surnuméraire  et  disponible  procure  un  profit 
certain; 

En  second  lieu,  le  propriétaire  perçoit  le  bénéfice 
résultant  des  récoltes  qu'il  obtient  sur  les  portions 
défrichées  après  l'abattage  de  la  superficie,  lesquelles, 
dans  l'aménagement  ordinaire,  seraient  restées  vingt- 
dnq  ans  sans  production  ; 

En  troisième  lieu ,  il  gagne  la  différence  entre  le 
produit  qu'il  obtenait  de  l'aménagement  de  ses  bois  et 
ti  quMl  obtient  par  les  fermages  du  sol  défriché. 

Cette  opération  est  ainsi  la  plus  fructueuse  que  Ton 
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puisse  tenter  en  agriculture  ;  mais  sous  certaines  con- 
ditions. 

Ainsi,  en  voulant  réaliser  en  un  trop  court  espace 
de  temps  l'abattage  de  la  superficie,  on  serait  trompé 
d'abord,  en  ce  que  Tencombrement  de  bois  que  pro- 
duirait un  abattage  disproportionné  avec  les  besoins 
du  pays  en  avilirait  le  prix.  En  exagérant  ensuite 
l'anticipation  de  l'abattage  sur  les  coupes  de  l'ordi- 
naire, on  arrive  très  \ite  aux  jeunes  coupes,  qui  ne 
fournissent  à  peu  près  rien,  si  ce  n'est  les  réserves  et 
les  baliveaux  qu'on  a  laisse  survivre  à  la  coupe  précé- 
dente. Ainsi,  nous  avons  vu  exécuter  en  quatre  années 
le  défrichement  d'un  bois  de  223  hectares,  aménagé  à 
vingt-cinq  ans,  dont  l'ordinaire  était  de  9  hectares. 
L'acquéreur  en  a  coupé  56  hectares  par  année  ;  il  a 
supporté  des  avaries  provenant  de  l'encombrement 
qu'il  avait  produit  lui-même  sur  le  marché  ;  il  n'a 
obtenu  qu'à  son  premier  abattage  le  plein  de  la  valeur 
des  coupes  de  l'ordinaire  ;  dès  le  second,  cette  valeur 
s'est  réduite  de  40  pour  cent,  et  le  quatrième  de  ses 
abattages  ne  lui  a  pas  produit  le  1 6^  pour  cent  de  l'or- 
dinaire. En  même  temps  il  a  éprouvé  de  la  difficulté 
à  louer  ses  terres  défrichées,  par  la  raison  qu'il  en 
offrait  une  trop. grande  étendue  à  prendre  à  la  fois 
aux  cultivateurs  des  villages  voisins. 

Nous  croyons  dès  lors  qu'un  défrichement  ne  de- 
vrait s'exécuter  que  dans  le  terme  et  au  fur  et  à  me- 
sure de  l'abattage  ordinaire,  ou  que  tout  au  moins 
l'anticipation  ne  devrait  devancer  ce  terme  que  de 
cinq  années^  c'est-à-dire  qu'on  prît  un  terme  de  vingt 
ans  pour  le  parachever.  De  la  sorte  on  n'aurait  au- 
cune avarie  à  éprouver,  aucun  embarras  dans  Texé- 
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ctition  même  du  défrichement  et  de  la  location  dei 
terreè.     •    ' 

Il  y  a  plus,  nous  croyons  qu*il  y  aurait  un  grand 
avantage  public  à  régler  dans  ces  limites  la  faculté 
de  défricher,  qu'on  ne  saurait  tarder  à  rendre  aux 
cultivateurs,  malgré  le  peu  de  succès  obtenu  par  la 
pi*opo8itîon  qui  en  a  été  faîte  à  la  Chambre  des  dé- 
putés: Nous  pensons  que,  du  moment  où  la  propriété 
forestière  est  devenue  Fobjet  d'une  législation  excep- 
tionnelle destinée  à  en  prohiber  le  défrichement,  on 
peut,  sans  trop  d'injustice,  en  leur  restituant  ce  droit, 
y  mettre  des  conditions  que  l'intérêt  public  nous 
semble  exiger;  car  la  privation  subite  deTapprovî- 
fHonnement  du  combustible,  comme  celle  des  bois  dé 
construction,  serait  une  calamité  fatale  au  public  et 
périlleuse  pour  l'État  ;  calamité  qu*on  éviterait  en 
restreignant  la  faculté  de  défrichement  à  la  superficie 
annuelle  ou  à  peu  près  de  la  coupe  de  l'ordinaire. 

Ce  délai  permettrait  de  voir  remplacer  les  bois  dé- 
truits par  les  bois  replantés.  Il  maintiendrait  la  même 
proportion  dans  Tapprovisionnement  affouager  ;  mais 
il  est  encore  un  autre  point  de  vue,  entièrement  agri- 
cole, sous  lequel  le  délai  que  nous  venons  d'indiquer 
nous  semble  être  d'une  haute  importance-,  c'est  de 
permettre  aux  propriétaires  de  fjaire  l'expérience  de 

la  nature  et  des  facultés  de  leur  sol,  avant  d'avoir 
tennifté  un  défrichement  devenu  irréparable. 

Combien  de  terres  seraient  demeurées  en  bois  si 
cette  expérience  avait  eu  le  temps  d'avertir  le  pro- 
priétaire qu'il  mettait  la  hache  et  le  hoyau  dans  des 
sols  froids,  pesants,  ingrats,  destinés  à  se  couvrir  de 
forêts  et  non  de  moissons  !  L'essai  fait  sur  un  ou  deux 
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vingtièmes  d'une  Ibrét  peut  en  sauver  le  veste  et  dé^ 
terminer  ainsi  les  limites  où  doivent  se  renfermer  les 
défrichements. 

Le  propriétaire  perçoit  le  bénéflce  résultant  déa  ré- 
coltes qu'il  abtient  sur  les  portions  défrichées,  et  qui  ^ 
sans  cela  seraient  restées  vingt-cinq  ans  sans  prodtfe-  : 
tion  ;  e'est-à-dire  que,  d'après  notre  système,  ce  pï*o- 
priétaire  ferait  double  récoite  sur  le  même  sol^  car 
pendant  vingt  ans  il  percevrait  le  produit  de  la  cobpé 
ordinaire  du  bois,  plus  celui  du  vingtième  de  ce  bois 
qu'il  aurait  mis  en  culture  après  la  coupe.  Ces  ving- 
lièmes  s'ajoutant  annuellement  les  uns  aux  antres,  il 
aurait  ainsi  un  produit  croissant  qui  ne  s'arrêterait 
qu'à  la  vingtième  année,  et  alors  qu'il  aurait  terminé 
l'abattage.  Mais  ce  produit,  dans  cette  dernière  an- 
née,  serait  égal  1°  au  revenu  ordinaire  de  la  forêt; 
2''  à  celui  de  dix- neuf  vingtièmes  de  la  superficie  ense- 
mencée. 

Toutefois,  il  faut  agir  avec  beaucoup  d*èntente  et  de 
précaution  pour  diriger  la  culture  de  cette  superficie 
ensemencée,'  car  elle  se  trouve  dans  des  dispositions 
toutes  particulières,  par  suite  de  l'état  forestier  SOUs 
lequel  le  sol  a  pendant  si  longtemps  séjourné. 

Le  repos  complet  et  le  détritus  végétal  qui  s'y  est 
accumulé,  ont  donné  de  Thumus  à  ces  terres,  en  sorte 
qu'elles  sont  douées  au  début  de  leur  nouvelle  desti- 
née agricole  d'une  forte  dose  de  fécondité,  par  la- 
quelle il  ne  faut  pas  se  laisser  abuser.  Cette  fécondité 
agit  avec  d'autant  plus  d'intensité  que  les  plantes 
qu'on  y  sème  n'ont  encore  saturé  par  aucunes  de  leurs 
sécrétions  ce  sol  neuf,  et  il  se  passe  cinq  ou  six  ans 
avant  qu'il  en  soit  imprégné.  Mais  il  n'a  point  été 


4^2  DR»  CULTUKBS  EXCLOMTEi 

exposé  aux  ioflu^nees  solaires,  et  si  Tesseace  <le  la 
forêt  qu'on  détruit  était  celle  du  chéûe,  la  feuille  de 
cet  arbre  y  a  déposé  avec  ses  sécrétions  une  dose  d'a- 
cide gallique  nuisible  à  la  végétation. 

11  serait  donc  à  désirer  qu  on  pût ,  à  Taide  des 
menus  bois ,  des  racines  et  même  des  feuillages  que 
fournit  le  défrichement,  opérer  une  combustion  sar 
la  surface  du  sol,  aCn  de  neutraliser  Tacide  gal- 
lique par  l'alcali  des  cendres.  Les  autres  essences 
forestières  n'ont  nul  besoin  de  cette  précaution;  ce- 
pendant il  serait  utile  d'appliquer  à  tous  les  défriche- 
ments une  légère  couche  de  chaux,  afin  de  bâter  la 
dissolution  des  principes  végétaux  qu'ils  contiennent. 
Nous  n'exceptons  de  cette  pratique  que  les  sols  cal- 
caires. 

Mais  ce  qu'il  faut  surtout  provenir  dans  la  culture 
des  terres  de  défrichement,  c'est  le  rapide  épuisement 
qu'y  occasionnent  les  cultures  répétées  des  céréales, 
avec  absence  d'engrais.  On  n'évite  guère  ce  danger, 
parce  que  les  propriétaires  n'apportent  eux-mêmes 
aucunes  restrictions  à  l'abus  que  les  fermiers  s'apprê- 
tent à  faire  de  cette  primeur  de  fécondité  que  pro- 
mettent les  terres  novales.  Or,  jamais  occasion  ne  se 
présente  mieux  pour  établir  tin  assolement  rationnel, 
puisque  les  défrichements  offrent  de  vastes  superficies 
sans  précédents  agricoles,  et  toutes  à  la  disposition 
de  l'intelligence  du  cultivateur. 

A  l'ordinaire,  ce  cultivateur  sème  pendant  six  an- 
nées consécutives  du  blé  dans  ces  terres,  c'est-à-dire 
jusqu'à  ce  qu'elles  n'en  veuillent  plus  et  que  la  récolte 
en  soit  nulle.  Ce  fait  seul  les  avertit  d'un  épuisement 
qui  lejs  réduit  au  taux  des  moindres  terres  de  la  corn- 
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mune,  et  qu'on  préviendrait  en  y  pratiquant  Tassole- 
ment  suivant  : 

if  année.  Avoine,  mais,  pommes  de  terre. 

2»     —       Blé. 

dfi     —       Vesces  d*hiver  et  seigle. 

4*     —       Blé  fumé,  suivi  de  trèflo. 

5e     -^       Trèfle. 

6*     -       Blé. 

Le  bat  de  cet  assolement,  tout  en  faisant  produire 
quatre  récoltes  de  céréales  en  six  ans,  est  néanmoins 
de  les  intercaler  de  sorte  qu'elles  ne  mettent  pas  tout 
de  suite  à  néant  la  faculté  productive  du  sol  ;  que  cette 
faculté  soit  stimulée  par  une  fumure  distribuée  à  la 
quatrième  année,  et  qu'on  applique  à  une  récolte  de 
trèfle,  destinée  à  reposer  cette  terre  de  la  production 
des  céréales. 

Mais  il  est  un  autre  soin  que  doit  avoir  le  proprié- 
taire -,  c'est  de  consacrer  une  portion  de  son  défriche- 
ment à  une  certaine  étendue  de  prairies  à  demeure, 
soit  naturelles,  soit  artificielles.  On  ne  saurait  sans 
doute  exiger  de  lui  que  ces  prairies  soient  naturelles  : 
par  ce  qu'il  faut  disposer  à  cet  effet  d'une  localité  qui 
comporte  cette  nature  de  culture;  mais  à  son  défaut 
on  peut  toujours  cultiver  de  la  luzerne  ou  du  sainfoin, 
et  cela  pour  ne  pas  laisser  le  fermier  à  même  de  se  re- 
poser sur  une  récolte  de  trèfle  qui  peut  ne  pas  réussir* 

La  convenance,  nous  dirons  même  la  nécessité  de 
doter  un  défrichement  d'une  certaine  étendue  de  prai- 
ries à  demeure,  tient  à  ce  que  ce  défrichement  pré- 
sente une  masse  de  terres  dans  l'état  arable  qui  vient 
s'adjoindre  à  celle  que  possèdent  déjà  les  domaines 
ou  les  communes  dont  dépendaient  les  bois  qu'on  a 

'     28       ' 
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détruite.  Of  5  les  fourrâgeis  que  produisaient  ces  do- 
mainei  ou  ces  communes,  se  trouvent  insuffisaât^  en 
présence  de  cette  masse  nouvelle  de  terres  arables 
qu'on  met  à  leur  charge.  II  faut,  9ous  peine  de  suc- 
comber, leur  donner  tin  stipplément  de  matière  répa- 
ratrice, c'est-à-dire  d^engrais  et  par  conséquent  de 
fourrages. 

Le  propriétaire  enfin  obtient  en  bénéfice  perma- 
nttà  du  défricheniént  qu'il  a  entrepris,  la  âifiérence 
eii  pltiî;  âes  fèrn^agès  qu'on  lui  paie  sur  la  valeur  de 
lÀ  couplé  (Ju'il  vendait. 

ttàis  il  ti'e  ïàut  compte)*  sur  cette  di^érence  en  plus, 
qn^'atitaùt  t|ue  le  sol,  apfès  avoir  épuisé  l'humus  dont 
il  hvait  été  pourvu  par  le  temps,  se  trouve  être  d'une 
nature  assek  féconde  pour  produire  au-delà  de  ce  que 
rendait  la  coupe  du  bois  préexistant.  11  faut  que  les 
frais  occasionnés,  soit  par  le  défrichement,  soit  par 
là  misé  eh  valeur  du  fonds,  soit  par  les  constructions 
qtte  Tieiitrepri^e  peut  rendre  nécessaires,  il  ïaut,  di- 
sfons-notrs,  tfuè  le  capital  exigé  pour  satisfaire  à  ces 
diverses  dépense^  ^e  charge  pas  le  ferfnagè  d'une 
trop  forte  Somme  à  prélever  pour  acquitter  l'intérêt 
de  ce  capital,  avant  de  laisser  le  propriétaire  réaliser 
m  bfat^dé  «rfr  son  opération . 
*  Or,  woWs  connaissons  plusieurs  cas  où  èette  diffe- 
rëtsêiè  à  à'bsortbé  ce  bénéfice,  en  raiso^n  des  dépenses 
étfca^iionhées  par  d'imprudentes  constructions;  aussi 
né  saufrioÉfs^tious  trop  mettre  les  propriétaires  en . 
gèfrAe  Contre  l'entra înement  qui  les  porte  à  vouloir' 
jèftier  date  t^n  teOttl«  comptet  lesiStablrSsements  ruslti- 
^es'^oi'accofmpagnènt,  digneniêntil  esit  vrai,  hi  belle 
superficie  rurale  ^e  présente  uïi  défricfaernenl.  La 
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terr«  ne  saurait  jamais  payer  l'intérêt  des  sommes 
ainsi  consacrées  au  luxe  champêtre,  c'est  lui  imposer 
iNie  tthaf^  âu-Kiessus  de  ses  facultés,  et  le  mérite  de 
kl  i^n^ffété  forestière  consiste  précisément  eh  th 
qu'elle  n'exige  ni  avances  de  culture,  ni  frais  de  feot)- 
6tru<ction  «t  d'entretien. 

IxMttquê  la  nature  et  Tusage  du  pays  permettront 
d'alemetr  à  la  parcelle,  aux  cultivateurs  du  voisinage, 
te  terrain  défriché ,  l'opération  se  présentera  plus 
««ttemeat  et  son  projet  sera  tout  autrement  cer^ 
tetn. 

Après  fious  être  occupé  du  défrichement,  nous  de- 
vons traiter  de  la  rep^Iantation  des  bois. 

Cette  opération  est  beaucoup  plus  dMîcàte  ;  toouà 
ti'on  dirons  tpiè  quelques  mots,  parce  que  dépuil;  plu- 
ii€uk*s  aimées  Tadmini^tr^tfon  toresitière  ts'est  trcèu- 
pée  avec  succès  de  semis  «t  &e  plantations,  faits  sur 
ttm  assiez  grande  écheHe,  qui  ont  en  génèr'al  hi&h 
ttmsm  dans  tes  forêts  de  là  couronne,  dans  celles  de 
i'État^  ainsi  que  dans  celles  des  communes.  C'esft  au- 
près d*elle,  à  l'école  de  Nancy,  qu'bn  peut  prendre 
les  meilleurs  enseignements  théoriques  et  pratiques 
mt  matiène  forestière.  Dans  plusieurs  parties  dé  la 
Frjince,   e*  en  particulier  dans  les  landiès  dé  Bor- 
deaux, et  dans  quelques  localités  de  ta  Bretagne,  lés 
fMirticuliers  s'en  occupent  avec  succès. 

L'Allemagne  occidentale  offre  aussi  des  forêts plan- 
^éei  dq>uis  un  plus  grand  nombre  d'années,  dont  h\ 
réussite  promet  des  résultats  beaticoup  p)us  avàntà- 
igeux  que  ceux  obtenus  des  forêts  naturelles. 

La  première  des  considérations  qu'il  feut  envisager 
est  celle  du  prix  locatif  de  la  terre  qu'on  se  proposa 
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de  boiser,  comparé  au  revenu  des  terrains  forestiers 
des  alentours. 

La  seconde  consiste  à  s*assurer  que  le  terrain  qu'on 
veut  boiser  soit  facilement  et  sûrement  défensable 
contre  les  ravages  des  troupeaux. 

La  dernière  enfin ,  à  s'assurer  de  l'espèce  du  sol 
qu'on  se  propose  de  boiser^  à  savoir  s'il  est  argileux, 
calcaire,  crayeux,  granitique  ou  siliceulx,  mais  tou* 
jours  de  qualité  inférieure  dans  ces  diverses  espèces, 
car  c'est  d'après  ces  espèces  qu'il  faut  choisir  l'es- 
sence dont  on  veut  l'ensemencer.  Cette  condition  est 
capitale  pour  assurer  un  succès  qui  dépend  avant  tout 
de  l'assortiment  des  essences  avec  des  terrains  où 
elles  doivent  végéter. 

Ainsi  le  sol  argileux,  s'il  n'est  pas  humide,  peut 
recevoir  avec  fruit  la  semence  du  chéné,  et  s'il  est 
humide,  il  convient  de  l'implanter  d'aunes,  plus  ou 
moins  entremêlés  de  peupliers.  Le  terrain  calcaire  et 
crayeux  portera  l'orme ,  le  pin  sylvestre  et  surtout 
l'acacia.  Ce  dernier  arbre  est  même  le  seul  qui  pourra 
former  un  taillis  passable  dans  ces  sols  pauvres,  à  la 
superficie  desquels  la  craie  se  montre  à  nu. 

Le  sol  granitique  produit  aussi  le  chêne,  l'érable; 
mais  les  essences  vertes  y  prospèrent,  et  c'est  là  que 
se  plaisent  le  mélèze  et  l'épicéa . 

Les  terres  siliceuses  portent  le  pin  sylvestre,  l'aca* 
cia,  l'érable,  l'orme.  Mais  lorsque  le  sol  siliceux  vient 
à  se  mélanger  d'assez  d'argile  pour  former  ces  tris- 
tes plateaux  argilo-siliceux  qu'on  retrouve  de  loin 
en  loin  sur  quelques  portions  de  la  France,  alors  il 
n'y  vient  plus  que  du  bouleau  qu'on  peut  mêler  au 
hasard  avec  de  la  graine  de  pin  sylvestre. 
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Nous  avons  partout  exclu  le  charme,  bien  que  son 
essence  soit  très  vigoureuse  et  prenne  pied  Ih  ou  le 
ebéne  languit  ;  le  charme  est  de  tous  les  bois  celui 
qui,  dans  un  temps  donné,  n'atteint  que  les  moindres 
dimensions  et  ne  peut  jamais  être  propre  qu'au  chauf- 
bge^.  11  serait  beaucoup  plus  avantageux  de  répandre 
de  la  semence  d'orme  dans  ces  différente  boisements, 
car  elle^  abonde  tellement  que  la  dépense  n'en  est  rien, 
et  s'il  en  réussit  quelques  brins,  cet  arbre  rustique  se 
reproduit  avec  tant  d'énergie  qu'il  finirait  par  s'em- 
parer du  sol,  au  grand  profit  du  propriétaire. 

Une  portion  de  ces  essences  demandent  à  être  plan- 
tées; pour  le  plus  grand  nombre,  il  suffit  de  les  se- 
mer ;  mais  toutes  exigeât  pour  réussir  que  le  sol  ait 
reçu  une  préparation. 

De  Vaminagemeni  des  bois. 

Le  temps  et  la  civilisation  ont  peu  à  peu  détruit  tout 
ce  qui  existait  en  futaies  pleines ,  et  cependant  les 
besoins  de  cette  même  civilisation  rendaient  les  bois 
de  construction  d'un  usage  indispensable.  La  science 
forestière  a  dû  s'occuper  dès  lors  de  pourvoir  aux 
différents  besoins  de  la  population  pariin  aménage- 
ment  de  nature  à  fournira  la  fois  des  arbres  pour  les 
constructions  civiles  et  maritimes  et  du  bois  pour  le 
chauffage  et  le  charbonnage.  C'est  à  quoi  elle  est  par- 
venue au  moyen  d'un  aménagement  successif»  qu'on 
désigne  sous  le  nom  de  futaie  sur  taillis. 

Le  trait  par  lequel  cet  aménagement  se  caractérise 
consiste  à  élever  simultanément,  sur  le  même  terrain, 
des  bois  de  cinq  âges  différents.  A  cet  effet ,  on  ré- 
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serve,  dans  la  coupe  qui  a  lieu  après  une  première  pé- 
riode de  vingt-cinq  ans,  les  plus  beaux  des  baliveaiuc 
de  r&ge,  choisis ,  autant  que  possible ,  sur  eeui^  qui 
sont  nés  de  semences  et  qui  s'élèvent  sur  l«ur  propre 
pivot.  Après  une  seconde  période  de  vingt-ctaq  aas, 
OA  choisit  sur  ces  baliveaux  les  mieux  yenanta ,  qu'oa 
réserve  sous  le  nom  de  modernes,  tandis  qu'on  aban* 
donne  le  surplus  à  la  coupe.  Au  bout  de  vingt^oinq 
ans  ex)core,  oo  réserve  les  plus  beaux  qui  prennent  la 
"  nom  d'aqçiens  \  le  surplus  est  abandonné  a  la  coope. 
Ces  arbres  achèvent  avec  la  quatrième  période  la  ré« 
volutiop  du  siècle,  et  les  trois  ou  quatre  qu'on  laisse 
survivre  h  Tabattage,  désignés  par  Tépithéte  de  vieille 
écorce,  atteignent  Tâge  de  cent  vingt^cinq  ans  avant 
d'être,  à  leur  tour,  renversés  par  la  bacbQ. 

Nous  venons  de  présenter  l'historique  de  cet  amé- 
nagement appliqué  pour  la  première  f^is  sur  un  taillis 
qui  aurait  repoussé  sur  le  sol  d'une  futaie  détruite. 
Mais  chaque  coupe  élevant  ses  réserves ,  la  saccessipn 
de^  arbres  de  différents  âges  devient  p^rmapent^,  et 
la  coupeannuellefournit  à  rapprovisionneoientdupaya 
des  bois  de  ces  différents  âges,  c'est-à-dire,  des  taillis 
de  vingt-cinq  an«f  pour  le  chauffage  oq  le  ch^rbop  j  des 
baliyeaux  de  deux  âges  pour  le  çh^rronnag^  pt  les 
petite?  constructions,  des  modernes  de  trois  âgw  V^^v 
des  cpnstructions  plus  fortes,  d^  anciens  pour  |a  ma* 
ripe,  et  enfin  quelques  vieilles  écorces  pour  les  oon^ 
structiops  de  plus  grand  échantillon* 

Ce  système  serait  dope  aussi  ingénieur  que  satisfaî* 
santî  s'il  avait  pu  s'accorder  avec  la  végétation  fores- 
tière comme  il  répondait  au^  cimvepappea  d?  P^Uie* 
M^s  rexpéfi$nc<3  a  fini  par  upprenclrfi  qv^  1a  popsat 
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des  t;ailli9  devenait  fail)le  et  s'étioUit  lor«qu'ii&  n^ 
trouvaient  sovs  Tombrage  d'un  massif  composé  de 
modernes ,  d'anciens  et  de  yieil|es  éçorce^  don^  le 
nombre  dépassait  quelquefois  celui  de  40  par  bectare, 
Non*s^ulement  alors  le  taillis  s'étiole  ou  ^e  rabougrit, 
mais  il  ne  fournit  plus  le  nombre  suffisant  de  hf\\u 
veaux,  dfi  semis  et  de  bonne  essence  pour  alimentejr  le 
futçîem^nt  du  bois.  No^s  savona^plus  d'iu)  bois  dans 
les  d^parte(nei)t9  4e  Test  où  lesi  gardes  généraux  ont  ét^ 
forcés  de  marteler  ça  réserve  df  ^baliveaux  de  charme 
et  de  tremble,  fapte  d'en  trouver  un  nombre  ^uffisynt 
ep  essence  de  chênes  ou  d'ormeSf 
11  faut  doncoptpr  et  réduire  les  futaies,  oubiep  w^ 

crifier  avec  les  taillis  Tespoir  de  l'avenir.  Mais  en  rç-^ 

dpisaQt  les  fiitaies  au  nombre  de  25  à  3Q  per  hectare, 
fait  qui  «'accopiplit  depuia  quinfe  ans  dans  lee  iorfiûf 
des  communes  et  de  l'état ,  on  ne  récoltera  plus  lef 
1600  mille  arbres  auxquels  nous  avons  trouvé  quç 
s'élevait  la  consommation  annuelle  ^u  royaume*  U  es^; 
à  craindre  aussi  que  ces  arbres ,  croissant  sans  gêne 
dans  un  plus  grand  éloignement)  ne  poussentun  bran^ 
cbage  trop  bas  et  trop  fourni,  qui,  en  fayoris^n^ 
répaississement  de  la  tige,  ne  nuise  àson  élévujtiQni  et 
que  la  France  ne  trouve  plus  sur  son  sol  4es  futaies  ^ué 
demande  sa  consommation. 
CeK  eopiidératiopi  nf)  sent  d^  plqs  étpanféree  §4% 

forestière,  et,  pqup  y  qti^m ,  ils  eei^oAt  Qcp^J^  i^l'mi 
9^tpe  «y#m#  4'améf»as^inf«t,  usité  «r  4U08)#g«a,  i  ( 

auquel  ils  ont  donné  le  nom  d'aménagement  par  J^f^w 

t«  trait  car^otériatiqne  de  pe  systime  fat,  q^'pu  iiof 
deMurriràlajfoîs,«op)me  dans  le  précédent)  d« 
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arbres  de  cinq  âges  différents  sur  le  même  sol ,  on  n'y 
élève  au  contraire  que  des  sujets  du  même  âge ,  dont 
on  réduit  successivement  le  nombre  à  chaque  coupe, 
en  sorte  qu'à  la  dernière  il  ne  reste  plus  à  abattre 
qu'une  futaie  pleine ,  composée  de  sujets  contempo- 
rains. 

Expliquons  les  procédés  de  cet  aménagement,  non* 
veau  encore  pour  la  France ,  qui  a  été  si  bien  décrit 
par  M.  Noirot  dans  son  traité  sur  les  forêts ,  ainsi  que 
par  plusieurs  savants  forestiers  allemands. 

Ce  procédé  n'est  applicable  qu'à  un  bois  composé 
en  grande  partie  de  brins,  de  semis  ou  de  plantations  ; 
car  les  vieilles  souches  ne  peuvent  produire  de  belles 
futaies. 

Le  moment  où  Ton  devra  commencer  les  premières 
éclaircies  varie  de  huit  à  douze  ans  \  il  sera  déterminé 
par  la  nature  plus  ou  moins  fertile  du  sol  :  car  il  faut, 
pour  que  les  brins  s'élèvent,  qu'ils  soient  serrés  pen- 
dant les  premières  années. 

La  ^  se  fera  à  20  ans,  elle  laissera  subsister  1000  des  plos.beaui  briM 

,    ,         par  hectare. 

La  3«  à  40  ans,  n'en  laissera  que  .  2,000 

La  4*  à  €0  ans,  n'en  conservera  que   750 

La  5e  à  SOans,  en  réservera.  .  .  .    500 

La  6«  à  100  ans,  en  conservera.  .  .    300 

et  ainsi  de  suite  jusqu'à  160,  si  la  fertilité  do  sol  et  la 
belle  venue  des  arbres  font  présumer  qu'il  convient  de 
laisser  subsister  les  derniers  jusqu'à  on  âge  aussi 
avancé. 

Les  deux  tableaux  suivants  ont  été  dressés  par 
M.  Nbirot,àfin  d*établirun  parallèle  entre  les  produits 
de  2  hectares  de  forêts  situés  dans  une  contrée  où  les 
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prix  des  boh  sont  peu  élevés  et  placés  dans  une  con*- 
dition  identique,  inais  soumis  à  an  aménagement  dif- 
férent, l'un  au  système  des  éclaircies ,  l'autre  à  celui 
des  coupes  de  taillis  de  vingt-cinq  ans. 


AGB 

DU  TAlLUa 

et 

BB  LA  rOTAII 

à  l'époque 
des  éclairoies. 

NOMBRE 

des 

•am  BanriiTt 

après 
chaque  éclaire  ie. 

PRODUIT 

do 

csAfU  ooora 

en 

argent 

NOMBRE 
hWÊ  Anaaa 

pendant 

lesquelles 

rhitértt  est 

cumulé. 

PRODUIT 
Avac  niTiaiT 

cumulé 

i  4  p.  loo 

jusqu'à  la  an  de  b 

révolution 

de   loo  an». 

10 

• 

60  fr. 

90 

2,046  fr. 

20 

4.000 

120 

80 

2,764 

30 

2.000, 

150 

70 

2,334 

40 

1,200 

180 

60 

.1,893 

50 

950 

250 

50 

1,776 

60 

750 

350 

40 

1,680 

70 

650 

450 

30 

1,459 

80 

500 

550 

20 

1,205 

90 

350 

600 

lô 

888 

100,  coiipe 
définitive. 

300 

• 

7,500 

• 

7,500 

23,545 

Le  pâturage  et  la  glandée  produiront  bien  iftu-delà 
de  ce  que  Ton  en  retirerait  dans  un  taillis  ou  dans  un 
massif  inculte. 

'  Ce  même  hectare  de  bois ,  aménagé  en  coupes  de 
taillis  de  vingt-cinq  ans,  produirait  v^n  ttqppMUit 
qu'il  n'y  ait  point  de  futaies  sur  taillis,  626  frt  par 
coope.  Ainsi  on  aurattau  bout  de  cent  ans  : 

Le  produit  de  la  première  eoupe,  avee  ioiéréts  m- 
mules  pendant  soixante-qiHiitte  ans  .  .  •  11,834  fr. 

Le  produit  de  la  secootde  coope,  avec  . 

4  reparler.  .  •     Jl)83i 


intéréU  cumulés  pendant  cinquante  ans.  •  4,440 
Le  produit  de  la  troisième  avec  intérêts 

cumulés  pendant  viogt-pinq  an^  «    •  •  »  i  iM^ 

Le  produit  de  la  quatrième  coupe  .  .  625 

Dans  le  preipîer  système)  on  qheNihe  è  donner  ^ux 
arbres  les  distanees  moyennes  les  plus  favorables  è 
leur  accroissement.  Ceux  qui  sont  de  même  date ,  de 
même  force,  s'élèveront  avec  toute  la  vigueur  possi* 
ble,  et  les  arbres  réservés  pour  les  dernières  coupes 
atteindront  les  plus  belles  dimensions;  Fair  ayant 
toujours  pu  circuler  librement  autour  des  tigeç.  Il 
tissu  en  sera  plus  serré,  ce  qui  leur  doniiera  plus  de  var 
leurcommeboisde  construction^  et  spécialement  peur 
le  service  de  la  marine. 

L'aménagement  par  éclaircies  ne  devant  être  suivi 
f  ue  dans  les  forêts  ou  dans  les  parties  de  forêts  dont 
le  terroir  est  fertile,  on  peut  supposer  qu^on  n'y  des- 
tinera qu'un  cinquième  des  forêts  de  l'Etat  et  de  celles 
desecnmttnes,  soit  sur  3, 900,000  becteres,  IQO^AOO 
dont  la  ctntième  partie,  soit  7 ,800  hect •  pooFfa  être 
coupée  annuellement  ;  elle  produira  à  raison  de  850 
brifit  de  futaies  par  hectare  (ta  rédaisant  de  <0  le 
lioaifcf*^ porté  au  tableau)  ^ee  quipréseHtQra^pour  toUté 
là  Fratiee,iina  noape  anoualle  de  1,90Q,000  arbrsf* 
Ces  mêmes  larèts  fourtiiront  les  futaiss  de  plus  t^* 
btedmmuioiMquisfroAttoBikéefdana  las  iolaireJes. 

Nèoi  É\ivons  pas  cm  dfvdr  fidra  tntrw  dans  Isi 
calculsélablisen  vue  dasystèmeparéolaii^iesla  moitié 

des  (érêts  de  la  France  qw  possèdent  les  particuliers^ 


paraeqaerexpépien^^e  démoptreque  lapluptrld'aiitTO 
euq(  abattetnt  leurs  futaiea,  clont  iU  ont  retiré  jufqu% 
ce  jour  un  trop  chétif  revenu.  Cependant  on  pmt«H 
pérer  que  ceux  dont  les  forêts  sont  situées  dans  un  sol 
riche,  et  qui  se  trouvent  rapprochées  des  marchés, 
trouveront  qu'il  leur  convient  d*adopter  particuliè- 
rement le  système  des  éclaircies  ,  et  qu'ils  fourniront 
alors  au  pays  une  assez  grande  proportion  de  futaies. 

Telle  est  la  marche  que  suit  cet  aménagement,  qpi, 
comparé  à  celui  dés  futaies  sur  taillis,  est  supérieur  à 
ce  dernier  mode ,  soit  sous  le  rapport  du  revenu  en 
argent,  soit  sous  celui  du  produit  des  arbres,  puisque^ 
comme  nous  l'avons  vu ,  le  cinquième  des  bois  de 
TEtat  et  des  communes  produira  1,900,000  arbres, 
tandis  que  le  système  actuel  n'en  fournit  que  1,600,000 
qu'il  faudrait  réduire  à  1,200,000,  si  à  l'avenir  on  né 
peut  plus  laisser  que  trente  réserves  au  lieu  de  quar 
rante. 

Il  reste  donc  une  marge  pour  réduire  ènço^e  l'étqn- 
due  qu*il  serait  bon  d'accorder  à  un  tel  aménagement. 
On  pourrait  le  concentrer  danis  celles  des  forêts,  où 
l'essence  de  chêne  se  conserve  et  ou  elle  atteint  de 
grandes  dimensions.  On  cesserait  d'eu  élever  dans  les 
bois  de  fausses  essences  et  d'un  sol  de  qualité  infé^ 
rleure. 

L'adoption  dû  système  d'aménagement  par  éclair- 
cies semble  un  devoir  imposé  à  l'administration  des 
forêts  de  l'État,  comme  aux  grands  propriétaires,  sur 
les  points  où  il  peut  facilement  s'adapter  -,  car  lie  mé- 
rite de  cet  aménagement  est  de  reproduire  des  futaies 
sans  éprouYtr  sur  le  produit  la  perte  oecasionnéè  par 
l'atteQtQ,  piiisqi^'oi)  o))tie9t9  ainsi  que  le  prouvent  les 
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tableaux  de  M.  Noirot,  un  revenu  supérieor,  ou  tout 
•a  moins  égal  à  celui  qu'on  retire  des  taillis  sor 
futaies. 


CHAPITRE  m. 


De  la  culture  du  vignoble. 


L'importance  du  vignoble  est  telle  en  France,  qu'il 
occupe  1,800,000  hectares  de  sa  superficie.  U  en 
occupe  plus  encore;  car  depuis  que  cette  péréquation 
est  terminée,  le  vignoble  n'a  pas  cessé  de  s'accroître, 
et  surtout  dans  les  régions  méridionales  du  royaume. 
Là,  des  rochers,  des  landes,  des  terres  à  soude  ont  été 
et  sont  journellement  convertis  en  vignobles,  sans 
qu'on  ait  égard  à  la  qualité  des  vins  qu'Qn  se  propose 
d'y  récolter,  et  dans  le  seul  but  d'en  augmenter  indé- 
finiment la  quantité  ^ 

La  superficie  du  vignoble  s'est  beaucoup  élargie; 
mais  la  culture  de  la  vigne  a  fait  des  progrès  surpre- 
nants :  là  où  ses  rameaux  traînaient  sur  le  sol,  on  les 
a  soigneusement  rattachés  à  l'échalas  qu'on  a  donné 
pour  tuteur  à  chaque  souche;  là  où  de  vieux  ceps 
montraient  leurs  têtes  mousseuses ,  des  rangées  de 
jeunes  plants  alignés  sont  vienus  1^  remplacer.  Une 
netteté  parfaite  donnée  au  terrain  a  fait  disparaître 
sous  l'action  répétée  du  boyau  les  herbes  parasites,  et 
BOUS ,  ne  craignons  pas  d'affirmer  que  la  récolte  du 
vignoble  a  augmenté  depuis  quarante  ans  d'un  tiers, 

(1)  U  superficie  occupée  par  le  vignoble  est  aiyourd'lini  4e 

1  972  ail 
'  -         '*'       (Sf«lt#(»îiMO/}ScieJto,  18«.) 
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soit  de  50  pour  cent  de  la  prodaction  constatée'  au 
commeneement  de  cette  période,  tandis  que  celle  des 
autres  produits  agricoles  nes'est  élevée  que  de  26p.  lOOi 

La  culture  du  vignoble  est  donc  de  beauceiip  celle 
dont  les  progrès  ont  été  les  plus  saillafnts,  et  eda,  sans 
qu'elle  ait  été  l'objet  de  la  prédilection  des  agronomes) 
ni  des  encouragements  décernés  par  les  sociétés  d  V 
griculture,  et  tandis  qu'on  frappait  les  prodoits  de 
cette  culture  d'un  impôt  spécial,  exceptionnel  et  pl«s 
vexatoire  encore  qu'il  n'est  onéreux.  Rîeii  n'a  p« 
arrêter  l'essor  qui  lui  était  imprimé  ;  ce  qui  démontre 
l'état  qu'on  doit  faire  des  doléances  dont  les  détresses 
du  vignoble  sont  le  thème  constant,  détresse  que  lei 
faits  se  chargent  de  démentir,  puisque  nous  voyons 
faire  sans  cesse  de  grandes  plantations  de  vignobles. 

Non  que  le  droit  sur  les  boissons  ne  soit  un  obstacle 
au  développement  de  la  culture  vignicole,  non  qu'il 
n'ait  le  grand  inconvénient  de  provoquer  ta  fraude, 
non  qu'il  ne  vexe  les  propriétaires,  les  débitants,  et 
plus  encore  les  buveurs;  mais  ces  charges  n'ont  pas 
empêché  que  l'accroissement  et  l'amélioration  de  la 
culture  du  vignoble  ne  dépasse  de  26  p.  100  les  pro- 
grès que  nous  avons  reconnu  avoir  été  faits  par  les 
autres  natures  de  cultures»  dans  le  même  espace  de 
temps. 

Or,  ce  chiffre  de  26  p.  100  représente  le  surplus  de 
coneommation  qui  appartient  au  mieux-étre  des  indi- 
vidus et  aux  demandes  de  l'exportation,  puisque  les 
25  p.  100,  complément  des  60  auxquels  nous  avons 
porté  l'accroissement  total  du  vignoble,  résultent  de 
la  consommation  ordinaire  d'un  surplus  dépopulation 
montant  à  7  millions  et  demi. 
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be  défvtoppeimiit  texêéssff  qu*a  i^  la  isoltanft 
v^Bîtole',  0t  qu'elle  M  eesse  de  reeevoir  tient  à  des 
aittftet  ^aiéraies  ;  «m  fliit  ««si  gruYë  M  édaretit  avoir 
lèètt  8i|M  de»  misoM  {Âattftiblèd. 

La  |iin0mier«  de  ces  eaase»  est  la  $pAi»  d'tii  ^«d 
Mt  féopMiiitie)  dliquel  il  résatte  que  le  «k>1  et  ie  dl- 
«kt  ^  la  FnHice  iui  otit  donaé  te  motiopde  tiMvii^ 
éê  kfihad^cttonéetiriiis.  C'est  ai  pore  perte  que  Ton 
«Évite  le  ImM  mè^e  de  eeux  qu'on  récell^  ai41etifi9, 
Ml  ne  pMt  iiire  do  Aourgogtie  qae  dai)«  Ta  Gôte^l'Oi-, 
«î  <ài  Cba«|iafiie  qm  daas  le  ba«^  de  la  Marne. 
finqni  \m  tma  itqwreiix  qm  ont  saM  tme  cinss<»(i 
«tlaarâMWeJiargéid'aleool^dtt  n^ntrobvennllepart 
ifHÎ  «etfl^  cMime  ceux  4tii  Berdeldia ,  la  ^propriété 
^rtiealîere  de  se  conserver  setia  féqMti^ffv 

11  y  a  bien  d^dpatpes  qualité»  de  vbm  en  Frawoe  dont 
le  MMMree,  qui  seul  les  cennatt  et  feé  apprécie,  s'«M 
réservé  4ie  dr^t  ide  méiai^ger  tes  e^sipèces  et  de  les 
eombmèr  de  manière  à  les  eicpédièt  ensuite  de  se» 
«nti^Bpots,  9MR  des  noms  fameux  et  do^s  de  qualités 
wrodcnses  • 

Ce  finonopole  vaut  à  la  France  une  exportation  qui 
«"élèiire  %  ^6  millions  en  moyenne  %  valeui^  ^ue  }a 
^poiitien  des  civoses  tend  à  augmenter  sans  cesse; 
parce  que  l'accroissement  des  populations  et  de  là 
«îvflteiition  de^  pays  lointains,  cl  qui  deviennent  con- 
aammatem^  à  leur  tour,  augmente  isans  cessé  et  dans 
«Ée  proportîm  démesurée.  Qudle  pouvaït  être  11  y  a 
«m  mèKAe  la  comommation  des  Ëtafts  qui  bordent  la 

Cl)  La  movenne  âe  1827  \  1836  a  été  de  64,788,246. 

[Statinique  offMàfe,  tS^O 


Baltique  f  Quelle  est  feon  iinpôrtanee  aojôord'huî? 
Qadle  pouvait  être  «elle  de  l'Amer îque?  Dans  qtielte 
proportion  indéfinie  ne  tend-^le  pas  è  s'aecroître? 
n  en  est  tfe  même  d«  PIndè,  depuis  que  Calcutta  est 
devenue  une  succursale  de  Londres.  Les  droits,  1^ 
obstacles  tju'on  opposé  à  là  circulation  des  vins  fran- 
çais à  î*ëlranger  ne  servent  qu'à  en  augmenter  îe  mé- 
rite, *t  ï'avtnir  tend  à  faciliter  *ceS  irommunfeatixitts 
au  travers  de  toutes  les  résistances  douanières  (fu^on 
feur  oppose. 

Il  résulte  de  cette  demande  inévitable  de  î^trangèr,. 
qu^il  y  a  sur  les  ports  de  mer  un  marché  constammtent 
ouvert  pour  tes  produits  du  vignoble,  marché  dont  là 
coTTcurrenfee  avec  ceux  de  rintérieur  tend  à  ^levtfr  leis 
priJiL,  ce  qui  n'a  lieu  pour  afucuns  des  àfutres  prodiA* 
du  sol,  et  rend  par  conséquent  le  débit  des  vins  plus 
facile. 

Ce  dét>it^  surtout  pour  les  vit»  commuMs,  est  de 
plus  ftivotisé  pat  cette  circonstance  que  la  ttonsolh* 
ïnation  n'a  point  de  liteites,  comme  il  y  en  a  potir  "cdle 
du  l)Ié.  Le  bas  prix  des  liquides  accélère  leur  débft, 
par  la  raison  qu^on  peut  boire  au-delà  de  la  «6if ,  tandis 
que  personne  ne  imange  du  pain  au-delà  de  sa  Taim  ; 
en  sorte  que  lob  blés  estent  dans  l€s  gremers,  lorsque 
la  mdisson  a  été  sfUfrabondante,  tandis  que  )es  t^ves  se 
videtitpar  Teffét  du  vil  prixtnême  auquel  on  livre  les 
vins. 

Mais  ces  avilissements  de  "prii,  toujours  fteireux 
pour  les  producteurs,  comme  pour  les  consomrmateurs 
dont  la  santé  en  sotfffre,  sont  très  supportables  parlés 
premiers,  pour  peu  qu'ils  veuillent  se  rendra  compte 
du  produit  total  de  leur  récolte.  Car  la vi^ettéeltiée 
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particulier  que  ses  produits  du  plus  faible  au  plus  fort 
parcourent  une  échelle  beaucoup  plus  étendue  que 
celle  qui  appartient  aux  récoltes  de  blé  ou  de  foin , 
dont  les  deux  termes  extrêmes  vont  au  plus  d'un  à 
deux,  tandis  que  celle  de  la  vigne  va  fréquemment  d'un 
à  quatre  et  même  au-delà.  Il  en  résulte  que  la  diffé- 
rence du  prix,  étant  quadruple,  rétablit  la  proportion 
du  m'oduit  net  de  la  vigne,  proportion  qui  penche  en 
faveur  des  récoltes  abondantes,  dans  la  mesure  de 
la  mieux-value ,  dont  une  faible  vinéë  fait  profiter  la 
partie  inve&due  de  Tannée  surabondante. 

Ces  diverses  considérations  forment  ainsi  une  prime 
en  faveur  de  la  culture  vignicole,  dont  les  vignerons 
ont.  très  bien  su  découvrir  le  secret.  Mais  il  est  une 
autre  cause,  tout  aussi  générale,  dont  Faction  sur  eux 
a  été  aussi  puissaate  qu'irrésistible.  Elle  tient  à  ce  que 
cette  culture  s'associe  singulièrement  bien  avec  la 
petite  propriété,  qui  est  pour  une  forte  part  dans  la 
statistique  du  royaume,  ainsi  que  nous  l'avons  vu. 

Elle  s'y  associe  sous  deux  points  de  vue  ;  d'abord  en 
ce  que  la  vigne  appartient,  par  sa  nature,  à  la  petite 
culture  ;  qu'on  ne  saurait  même  la  traiter  qu'en  la 
morcelant,  les  travaux  qu'elle  exige  embrassant  un 
champ  de  plusieurs  années,  et  demandant  à  être  exé^ 
cutés  par  la  même  intelligence  et  par  la  même  main. 
Ces  travaux  doivent  être  l'attribution  de  la  famille  qui 
s'y  consacre.  On  obtient,  il^st  vrai,  le  même  résultat, 
en  morcelant  entre  beaucoup  de  vignerons  la  culture 
d'une  grande  superficie,  ainsi  que  l'a  fait  H.  de  la 
Hante  dans  le  magnifique  établissement  vignicole  qu'il 
a  fondé  auprès  de  Mâcon  sur  le  sol  d'un  bois  défriché. 
Mais  il  est  un  second  point  de  vue,  sans  lequel  le  vi- 
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gnobie  8*associe  plus  intimement  encore  avec  la  petite 
propriété. 

Le  possesseur  d'un  petit  nombre  d'arpents  ne  sau- 
rait absorber  dans  te  travail  qu'ils  exigent  la  totalité 
du  temps  et  des  forces  de  sa  famille,  il  leur  en  reste  de 
disponibles,  surtout  dans  la  saison  morte.  Or,  avec  ce 
surcroit  de  temps  et  de  forces;  et,  avec  la  patience, 
attribut  des  cultivateurs,  il  peut  convertir  un  ou  deux 
de  ces  arpents  de  terres  arables  en  vignobles.  Il  peut 
même,  au  lieu  de  terre  arable,  faire  choix  d'un  sol 
stérile,  caillouteux,  et  passer  les  bonnes  journées  que 
donne  souvent  la  saison  tardive  à  défoncer  avec  le  fils 
que  la  conscription  n'a  pas  encore  réclamé,  le  sol 
agreste  qu'il  entreprend  de  couvrir  un  jour  de  pam- 
pres et  de  raisins.  Sa  fille  ramasse,  à  l'aide  d'une  cor- 
beille, les  débris  pierreux  qu'il  sort  des  fossés  que 
creuse  sa  bêche,  et  range  soigneusement  ces  débris  au 
fond  de  ces  fossés,  qu'il  recouvre  avec  la  terre  extraite 
du  fossé  latéral  qu'il  entr'ouvre  à  son  tour. 

Il  réserve  les  plus  gros  et  les  plus  informés  de  ces 
débris  pour  les  transporter  au  bas  de  son  terrain,  afin 
d'en  construire  une  muraille  sèche,  au  moyen  de  la- 
quelle il  soutiendra  ses  terres  en  formant  une  clôture 
h  sa  vigne.  Chaque  année  voit  avancer  son  ouvrage, 
et,  après  TavoFr  terminé,  ce  cultivateur  se  trouve  avoir 
gagné,  par  son  patient  labeur,  la  différence  qui  existait 
entre  le  capital  du  terrain  nu  et  celui  de  la  vigne  qu'il 
y  a  implantée. 

Cette  différence  est  généralement  de  trois  capitaux, 
c^est- à-dire  que  le  capital  d'une  vigne  se  vend  quatre 
fois  le  capital  d'une  terre  arable  de  fertilité  et  de  si- 
tuation semblable.  Ce  bénéfice  s'élève  encore  plus  hr»ut 
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li  on  a  opéré  fur  une  terre  vaine  ;  il  est  vrai  qu'alors 
le  travail  peut  avoir  été  plus  pénible  et  plus  long.  Mais 
<(u'est-ce  que  le  travail  pour  le  petit  cultivateur  qui  ne 
ae  le  paie  pas  à  lui-même  et  qui  ne  l'exécute  qu'à  une 
époque  de  l'année  où  personne  ne  lui  en  paierait  la 
valeur? 

Cette  manière  de  capitaliser ,  ce  qu'on  appelle  le 
temps  mort  des  petits  propriétaires,  est  même  la  seule 
voie  qu'ils  aient  pour  changer  leur  position,  et  passer 
des  derniers  rangs  de  la  commune  à  l'honneur  de  se 
reposer  le  dimanche  avec  une  dignité  villageoise  sur 
le  banc  placé  contre  le  mur  de  leur  chaumière  fraîche- 
ment badigeonnée. 

Le  bon  sens  de  ces  cultivateurs  leur  a  fait  compren- 
dre tout  d'abord  l'avantage  de  cette  capitalisation 
d'un  travail,  lequel  fait  pour  autrui  se  serait  dissipé  au 
fur  et  à  mesure.  Aussi  la  plupart  de  ceux  qui  étaient 
doués  de  ce  bon  sens  et  dont  la  propriété  était  suscep- 
tible de  se  convertir  en  vignoble,  s^  sont^ls  livrés  a 
cette  entreprise  avec  une  constance  et  un  courage 
dont  l'application  à  toute  autre  culture  aurait  suffi 
pour  la  porter  à  sa  perfection*  Nous  avons  admiré  en- 
tre autres  pendant  longues  années  la  persévérance  avec 
laquelle  un  vieux  bonhomme  est  parvenu  à  établir  une 
vigne»  aujourd'hui  florissante»  sur  le  sol  abrupte  d'une 
carrière  où  l'on  avait  jadis  puisé  des  matériaux  pour 
charger  la  route  entre  Joigny  et  Villevalier. 

Les  coteaux  qui  bordent  les  rivières  de  Veêt,  du  cen- 
tre et  du  midi  de  la  France,  offrent  partout  le  tableau 
des  mêmes  efforts  et  des  mêmes  succès.  Ces  efforts 
aont  plus  grands  encore  sur  les  montagnes  et  les  col- 
tines rocheuses  de  ces  mêmes  régions,  sur  lesquelles  on 
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voit  le  vignoble  s'élever  graduellement  aux  dépens 
des  rochers  qu'on  enlève  et  des  broussailles  qu'il  rem*- 
place.  Mais  l'abus  arrive  alors  que  les  cultivateurs, 
mus  par  un  désir  d'aveugle  imitation,  vont  implanter 
la  vigne  dans  les  localités  qui  lui  spnt  le  moins  pro- 
pices, <5e  qui  n'est  que  trop  fréquent.  On  en  voit  s'éta- 
blir chaque  année  dans  le  territoire  qui  forme  le 
domaine  des  inondations  de  la  Saône,  et  dont  l'on 
aperçoit  les  échalas  élevant  leur  tête  au-dessus  des 
eaux  dans  lesquelles  les  ceps  sont  noyés. 

L'expérience  fera  justice  de  ces  contre-sens ,  mais 
avec  une  perte  douloureuse  de  peines,  de  temps  et 
d'un  travail  inutile,  qu'on  aurait  voulu  prévenir.  Cet 
abus  est  provenu  d'une  disposition  générale  des  choses 
qui  fait  qu'aujourd'hui  la  consommation  des  classes 
nombreuses  a  pris  une  toute  autre  importance  que 
celle  des  classes  riches,  parce  que  ces  classes  devien- 
nent toujours  proportionnellement  plus  nombreuses, 
plus  aisées  et  plus  <;onsommatrices.  C'est  donc  pour 
elles  et  en  vue  d'elles  qu'il  y  a  le  plus  de  profit  à  pro*- 
duire,  comme  c'est  pour  elles  qu'on  multiplie  les  om- 
nibus et  les  bateaux  à  vapeur.  Cette  disproportion  est 
même  arrivée  au  point  qu'il  a  fallu  faire  une  loi  peu 
rationnelle  d'après  laquelle  on  prélève  un  impôt  sur 
les  moyens  de  transport,  co'mme  sur  les  plaisirs  des 
moins  aisés,  pour  défrayer  la  poste  et  l'Opéra  qui  sont 
à  l'usage  des  plus  riches. 

Cette  tendeAce  porte  naturellement  la  généralité 
des  propriétaires  et  de  leurs  vignerons  à  donner  pour 
but  à  leur  culture  une  abondante  production  plutôt 
qu'une  production  de  choix.  Sans  doute  que  personne, 
en  plantant  un  sarment  dans  une  terre  novale,  ne 
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peut  se  flatter  que  cette  terre  privilégiée  deviendra 
un  second  clos  Vougeot^  ou  la  Romane  Gonti.  Aussi, 
n'accusons-nous  pas  ici  ces  vignerons  de  ne  pas  im- 
planter leurs  nouvelles  vignesavecdesplantsprisdans 
de  tels  clos.  Loin  de  là,  car  nous  en  sommes  à  les  blâ- 
mer de  ne  pas  seulement  garnir  leurs  nouvelles  vi* 
gnes,  et  même  de  ne  replanter  les  anciennes  qu'avec 
ceux  des  plants  qu'on  cite  pour  l'abondance  de  leurs 
produits,  sans  nul  égard  pour  leur  qualité. 

Mus  par  le  même  sentiment,  les  propriétaires  des 
clos  en  réputation  n'en  changent  pas  le  plant,  mais 
l'excitent,  par  une  culture  plus  vigoureuse,  à  se  char- 
ger d'une  plus  grande  quantité  et  de  plus  gros  rai- 
sins. Ils  rattachent  les  pampres  à  des  échalas  au  lieu 
de  les  laisser  traîner  à  Taventure  et  recevoir  ainsi 
les  émanations  bienfaisantes  qu'exhale  le  sol ,  et 
qu'nn  rare  feuillage  ne  peut  intercepter.  Ces  pro- 
priétaires en  usent  ainsi,  rassurés  qu'ils  sont  par  la 
certitude  qu'on  ne  saurait  produire  nulle  part  un  vin 
semblable  au  leur,  et  quen  le  comparant  avec  tout 
autre,  la  préféî'ence  lui  restera  toujours. 

Ils  devraient  néanmoins  se  montrer  plus  difQciles, 
car  ce  n'est  pas  avec  d'autres  produits,  mais  avec  lui- 
même,  qu'il  s'agirait  de  comparer  le  vin  que  produi- 
sent leurs  riches  coteaux,  afin  de  prévenir  toute^dé* 
térioration  de  ses  qualités  ^  car  c'est  h  elles  qu'est 
due  la  réputation  à  l'aide  de  laquelle  la  France  a  con- 
quis le  monopole  dont  elle  jouit.  Elle  %  conservera  à 
ce  prix,  et  les  avantages  qu'en  relire  son  économie 
sont  immenses. 

L'hectare  de  vigne  vaut  un  capitnl  quadruple  de 
celui  des  terres  arables,  c'est-à-dire  qu'ert  admettant 
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que  le  prix  moyen  de  Thectare  de  ces  terres  soit  de 
600  francs,  celui  de  la  vigne  sera  de  2,400.  En  sorte 
que  la  superficie  du  vignoble  étant  de  1  million 
800,000  hectares,  et  le  surplus  de  sa  valeur  relative 
de  1,800  fr.  par  hectare,  il  en  résulte  que  la  mieux- 
value  du  capital  foncier  que  le  royaume  devrait  à  son 
vignoble  s'élèverait  à  3  milliards  240  millions,  les* 
quels  seraient  anéantis,  si  ce  vignoble  n'existait  pas. 
Le  capital  même  que  nous  venons  d'indiquer  est  in- 
férieur au  capital  réelcrééparlaprésence  du  vigno- 
ble, car  le  prix  moyen  de  l'hectare  est  supérieur  à 
celui  que  nous  lui  avons  affecté. 

Mais  le  vignoble  produit  un  autre  effet  sur  l'écono- 
mie du  pays,  dont  le  résultat  n'est  pas  moindre.  La 
culture  d'un  hectare  de  vigne  consomme  le  travail  de 
deux  individus,  en  sorte  que  l'ensemble  du  vignoble 
de  la  France  absorbe  une  population  de  3  millions 
600,000  personnes  à  prendre  sur  le  total  de  sa  popu- 
lation rurale.  Ce  nombre  est  nécessairement  groupé 
sur  les  points  où  le  vignoble  abonde.  II  y  est  en  masses 
trop  fortes  pour  que  le  peu  de  terres  arables  qui  avoi- 
sinent  le  vignoble  puissent  fournir  à  sa  subsistance. 
Ces  masses  de  consommateurs  doivent  aussi  s'appro- 
visionner à  la  manière  des  villes,  par  des  marchés 
ouverts  à  de  plus  ou  moins  grandes  distances  ;  en  sorte 
que  le  vigneron  cesse  d'être  producteur,  et  n'est  plus, 
à  l'exemple  des  citadins,  qu'un  consommateur  pour 
les  denrées  que  produisent  les  cultures  arables,  affoua- 
gères  et  animales. 

Cet  effet  n'agit  pas  sans  doute  dans  son  entier, 
parce  qu'il  est  rare  que  le  vigneron  soit  complètement 
dépourvu  de  quelques  terres  où  il  se  procure  une  ppr- 
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tion  de  son  alimentation  ;  mais  il  a  lieu  au  moins  pour 
une  aliquote  de  deux  millions  pris  dans  la  population 
vignicole;  population  que  Ton  peut  assimiler  à  la 
classe  industrielle,  £ft)us  le  rapport  du  mouvement 
qu'elle  produit  sur  les  marchés  du  pays. 

Nous  sommes  ainsi  amené  à  conclure  que  la  nature  a 
légitimé  en  faveur  de  la  France  la  possession  d'un  mo- 
nopole qui  vaut  à  son  économie  un  capital  de  plus  de 
trois  milliards,  un  travail  qui  occupe  au-delà  de  trois 
millions  d'individus  pris  dans  sa  population  rurale, 
un  marché  ouvert  pour  la  consommation  des  deux 
tiers  de  cette  population,  et  enfin  un  grand  commerce 
sur  lequel  se  prélève  un  impôt  important  pour  le 
fisc.  Ces  grands  avantages  lui  sont  procurés  en  très 
majeure  partie  par  ses  terres  de  la  plus  faible  qualité, 
c'estrà-dire  par  des  coteaux  arides,  et  qui  seraient 
sans  valeur  s'ils  n'étaient  pas  propres  à  la  vigne.  Ces 
coteaux  ainsi  consacrés  au  vignoble  entretiennent  une 
nombreuse  population,  laquelle  nécessite  en  échange 
des  marchés  approvisionnés  par  les  productions  des 
terres  d'une  qualité  supérieure.  Tout  est  donc  gain 
pour  le  royaume  dans  la  possession  de  son  vignoble. 


CHAPITRE  IV. 


Des  cultares  (riéagineuses. 


La  France  possède  deux  arbres  dont  les  fruits  pro- 
duisent de  l'huile;  savoir  :  l'olivier^  sur  le  littoral  de 
Méditerranée,  et  le  noyer,  dans  quelques  contrées  de 
ses  départements  de  l'Est.  Au  centre  et  au  nord,  se 
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cultivent  des  plantes  oléagineuses,  telles  que  le  eolxa^ 
la  navette,  le  pavot  et  le  chénevis. 

La  consomtnation  des  huiles  a  beaucoup  plus  que 
doublé  depuis  cinquante  ans,  parce  qu'elle  a  dû  four-^ 
nir  à  l'approvisionnement  d'une  population  qui  s'est 
accrue  de  sept  millions  et  demi  d'individus,  et  parce 
que  les  habitudes  de  la  population  entière  ont  changé 
dans  cet  intervalle.  Toutes  les  villes,  et  même  les 
bourgd,  ont  adopté  le  luxe  des  réverbères;  l'usage 
des  lampes  a  remplacé  presque  universellement  eelui 
des  bougies  et  de  la  chandelle.  Celui  des  étoffes  da 
coton  est  devenu  général  dans  toutes  les  classes^  et 
a  nécessité  un  emploi  infiniment  plus  considérable 
du  savon,  dont  l'huile  fait  la  base.  La  société  tout 
entière  s'est  habituée  à  jouir  d'un  éclairage  tout  aa« 
trament  abondant  qu'il  no  Tétait  jadis. 

Ces  changements  s'opéraient  dans  le  temps  où  lea 
circonstances  et  les  saisons  apportaient  des  réduotîOM 
à  la  culture  des  oliviers  et  des  noyers.  Le  bois  de  ces 
derniers  avait  tellement  haussé  de  prix  par  l'effet  de 
la  guerre  et  de  l'incroyable  consommation  qu'elle  fai« 
sait  des  bois  de  fusil,  qu'on  fabrique  avec  celui  du 
noyer,  que  les  cultivateurs  s'étaient  empressés  d'a^ 
battre  des  arbres  dont  l'ombrage  portait  à  leurs  tepree 
un  dommage  précisément  %al  au-  revenu  qu'ils  pou*' 
valent  en  espérer»  Les  oliviers  ont  vu  les  limites  de 
leur  culture  eonatammeat  resserrées  par  l'effet  dee 
hivers  rigcMireui,  que  leur  organisation  ne  pMVaît 
pas  supporter,  et  principalement  par  oelai  de  tlt9^ 
qui  recula  leurs  frontières  naturelles  de  pluêieura 
lieues* 

L'etivier  a'«rrîve  plus  à  sendéveloppeiM&tcoa^ 
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plet  que  dans  le  département  du  Var,  et  finit  par 
n'être  qu'un  arbrisseau  en  se  rapprochant  du  nord  et 
de  Touest;  mais  c'est  aussi  là  où  son  fruit  parvient 
à  toute  sa  perfection,  et  où  se  fabrique  cette  huile 
d'Aix,  à  laquelle  nulle  autre  n'est  comparable. 

Le.  noyer  devient  d'une  colossale  beauté  dans  les 
riches  vallons  de  l'Isère,  comme  dans  la  belle  vallée 
qu'on  connaît  sous  le  nom  de  la  Limagne  d'Auvergne. 
Ses  produits  se  consomment,  en  général,  dans  le  pays 
qui  les  a  vu  naître,  et  n'entrent  guère  dans  le  com- 
merce, si  ce  n'est  pour  fournir  l'huile  siccative,  dont 
les  peintres  vernisseurs  font  un  si  grand  usage. 

Ainsi,  tandis  que  les  arbres  qui  fournissaient,  à  peu 
près  seuls,  l'huile  qui  se  consommait  jadis,  diminuaient 
en  nombre,  et  par  conséquent  en  produits,  l'approvi-* 
sionnement  augmentait  ses  demandes  dans  une  im- 
mense proportion.  On  n'a  donc  pu  y  satisfaire  qu'en 
adoptant  une  culture  déplantes  oléagineuses,  aupara- 
vant concentrée  dans  les  seuls  départements  du  Nord 
et  du  Rhin.  Aussi  cette  culture  a-t-elle  fait,  depuis 
vingt  ans,  d'immenses  progrès  ;  de  telle  sorte  qu'elle 
a  pris  une  place  régulière  dans  les  assolements  de 
vastes  contrées,  et  qu'à  peu  près  partout,  on  cultive 
ces  plantes,  au  moins  pour  satisfaire  aux  besoins  lo- 
eaux,  si  ce  n'est  aux  demandes  du  commerce. 

La  culture  en  grand  des  plantes  oléagineuses,  et 
surtout  celle  du  colza,  la  plus  importante  d'entre  elles, 
ne  peut  avoir  lieu  que  dans  des  terres  d'une  haute  fer- 
tilité, telles  que  le  sont  les  alluvions  des  rivières  fécon- 
des, où  le  sol  est  à  la  fois  d'un  grain  très  fin  et  chargé 
d'humus  ;  car  ces  plantes  ne  végètent  abondamment 
que  là  où  elles  trouvent  les  meilleures  conditioiur  de 
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fertilité.  Partout  ailleurs,  il  faut  se  borner  à  les  culti- 
ver sur  les  petites  superficies  que  Ton  a  richement 
amendées/Car  ce  serait  perdre  sa  terre  et  son  temps, 
que  de  cultiver  des  plantes  oléagineuses  partout  où  le 
grain  de  la  terre  est  trop  grossier  pour  favoriser  la 
levée  dune  semence  aussi  ténue ,  d'une  semence  qui 
se  perd  dans  les  mottes,  pour  peu  qu'il  en  soit  resté 
sur  la  surface  du  champ,  et  dont  les  pucerons  attendent 
le  premier  développement  pour  la  dévorer  au  sortir 
de  la  terre. 

Lorsque  ces  plantes  se  trouvent  éparses  et  faibles , 
le  sarclage  devient  long  et  pénible;  on  se  dégoûte  de 
prendre  tant  de  soins  pour  une  récolte  chétive ,  les 
mauvaises  plantes  s'emparent  du  sol  ;  la  récolte  en 
empire,  et  le  blé,  destiné  à  leur  succéder,  reste  faible 
et  malpropre. 

C'est  ce  que  nous  avons  vu  s'accomplir  partout  où 
les  plantes  oléagineuses  ont  été  cultivées  en  dehors  des 
conditions  que  leur  succès  exige.  Lorsqu'elles  trou^ 
vent,  en  revanche,  ces  conditions,  leur  produit  peut 
dépasser  toute  attente,  et  c'est  un  pas  notable  qu'a 
fait  l'agriculture  de  la  France  dans  les  bonnes  terres 
qu'elle  possède,  que  celui  d'avoir  dérobé  à  la  Flandre 
et  à  l'Alsace  le  secret  d'une  culture  qui  s'y  était  can- 
tonnée pendant  si  longtemps. 

CHAPITRE  V. 

:  De  la  production  de  ]a  soie. 

Les  tissus  fabriqués  avec  la  soie  produisent  aù- 
nuelienent,  a  la  France,  la  création  d'un  capital  de 
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300  milUotis  «,  dont  les  quatre  cinquièmes  appartiens» 
nent  à  Tindustrie  qui  les  a  fabriqués,  et  dont  le  cin- 
quième restant,  c'est-^à-dire  60  millions,  se  pak*tagent 
entre  les  producteurs  de  la  matière  première^  soit  ré- 
gnicoles,  soit  étrangers. 

'  11  y  a  quarante  ans  que  la  valeur  de  la  soie  qu'on  ré* 
coltait  en  France  ne  s'élevait  guère  au-delà  de  20 
millions;  le  complément  nécessaire  aux  besoins  de  la 
fabrication  était  fourni  par  l'Italie,  l'Inde  et  le  Levant. 
Mais  la  culture  du  mûrier  et  l'art  d'élever  le  ver  à  soie 
ont  fait  dès  lors  de  grands  progrès  en  France,  et  nous 
ne  serions  pas  surpris  que  la  valeur  de  cette  récolte 
s'élevât  aujourd'hui  à  40  millions.  Il  est  évident  qu'a^ 
vec  un  degré  de  bonne  volonté  de  plus»  on  parviendrait 
à  recueillir  sur  le  sol  indigène  la  totalité  de  la  soie 
qu'emploie  la  fabrication,  quitte  à  faire  avec  l'étran* 
ger  l'échange  des  qualités  que  demande  la  confection 
de  certains  tissus.  L'introduction  du  mûrier  multi^- 
caule,  ou  mûrier  nain  des  Philippines,  facilite  à  tel 
point  la  production  de  la  soie,  qu'il  ne  tient  qu'aux 
cultivateurs  de  la  moitié  méridionale  du  royaume  delà 
multiplier  presque  indéfiniment. 

La  culture  du  mûrier  y  a  été  ralentie,  parce  qu'elle 
s'est  trouvée  partout  dans  le  midi  en  concurrence  avec 
celle  de  la  vigne,  et  que  les  propriétaires  ont  asseï  gé^ 
néralement  donné  la  préférence  à  cette  dernière.  La 

(1)  D'après  la  statistique  de  Royer  les  feuilles 

sont  estimées 19,3S9,04Sfr. 

Valeur  ajoutée  par  l'éducation 33,405,900 

Valeur  industrielle 970,000,000 

Valeur  totale.  .   lia,Tf4,#4i 
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raison  en  est  que  la  manutention  et  la  vente  des  pro*> 
duits  vinicoles  sont  plus  faciles  pour  les  grands  et 
moyens  propriétaires  que  celles  des  soies,  parce  que 
celles-ci  exigent  des  soins  tellement  attentifs  et  minu- 
tieux, qu'on  ne  saurait  les  confier  qu'à  des  parties  in- 
téressées. Ainsi,  aucun  de  ces  propriétaires  ne  pré- 
pare lui-même  la  soie  qu'on  retire  des  feuilles  de  ses 
mûriers  ;  ils  vendent  cette  feuille  ou  Fa  traitent  a  moi- 
tié avec  les  petits  ménages  des  alentours.  Ceux-ci, 
à  leur  tour,  vendent  le  tout  ou  la  moitié  des  cocons  aux 
moulineurs,  à  qui  le  commerce  demande  les  soies,  sui- 
vant qu'ils  ont  acheté  ou  traité  des  feuilles  à  moitié 
avec  les  propriétaires  de  mûriers. 

Ces  opérations  multipliées ,  ces  nombreuses  trans- 
actions animent  le  pays,  y  font  circuler  l'argent  en 
une  multitude  de  filons,  qui  s'y  répartissent  entre 
toute  la  population.  Les  femmes ,  les  enfants  y  ont  la 
principale  part^  les  filles  y  amassent  leur  dot;  tandis 
que  le  propriétaire,  qui  a  vendu  ses  feuilles  ou  sa  soie 
à  moitié,  se  console,  en  recevant  la  part  qui  lui  revient, 
du  dommage  causé  par  ses  mûriers  au  blé  ou  à  la  lu- 
zerne qu'il  avait  semés  à  leur  ombre.  Ainsi  la  produc- 
tion de  la  soie  s'opère  tout  entière  par  des  mains  qui 
y  sont  intéressées;  elle  fournit  du  travail  à  une  popu- 
lation qu'elle  ne  déplace  pas  ;  elle  l'anime  par  l'espoir 
des  chances  qu'elle  est  appelée  à  partager  ;  et  la  jeune 
fille  voit  s'avancer  l'heure  de  son  mariage  à  mesure 
qu'elle  voit  sortir  de  sa  conque  bouillante  le  fil  d'or 
qu'elle  tresse  en  écheveau. 

Mais  la  condition  indispensable  pour  qu'une  si  belle 
industrie  rurale  acquière  tous  ses  développements, 
c'est  que  la  demande  de  la.  soie  ne  soit  pas  suspendue. 


460  DES  CULTURES  EXCLUSIVES 

Or,  il  faut  dire  que,  loin  d'être  un  objet  de  consom- 
mation nécessaire,  la  soie  n'est  qu'un  objet  de  luxe. 
Il  faut  donc,  pour  assurer  son  débit,  qu'il  y  ait  du  luxe  ; 
or,  nous  avons  vu  un  temps  où  telle  chose  avait  cessé 
d'exister;  et  il  pourrait  se  reproduire  si  la  paix,  vé- 
ritable source  de  tout  luxe  pour  les  populations/  ve- 
nait à  être  troublée. 

La  production  de  la  soie  n'est  pas  seulement  dépen- 
dante du  luxe,  elle  est  encore  soumise  à  l'empire  de 
la  mode,  bien  autrement  capricieuse,  puisqu'il  suffit 
de  la  fantaisie  de  deux  ou  trois  femmes  pour  décrier 
tout  un  appareil  de  toilette  et  d'ameublement  ;  qu'il 
suffit  de  cette  même  fantaisie  pour  mettre  en  vogue  des 
tissus  d'une  autre  nature,  et  amener  l'abandon  de 
ceux-là  même  qui  étaient  les  plus  recherchés. 

Nous  ne  savons  aucun  moyen  de  prévenir  de  pareils 
dangers;  car  le  hasard  seul  y  préside,  et  c'est  aussi 
pourquoi  il  nous  semble  que  le  mûrier  des  Philippines 
n'a  été  apporté  en  Europe,  qu'afin  de  conjurer  de  si 
graves  dangers,  en  se  prêtant,  par  sa  prompte  végéta- 
tion, h  la  mobilité  des  mœurs  et  de  la  mode. 

En  effet,  le  mûrier  blanc,  à  haute  tige,  commence  à 
peine  à  donner,  après  vingt  ans,  une  récolte  de  quel- 
que valeur  -,  et  ce  n'est  qu'à  cinquante  qu'il  est  en  plein 
rapport.  Comme  il  couvre  un  assez  vaste  espace  de  ses 
rameaux,  on  ne  le  plante  guère  que  sur  la  bordure  des 
champs  d'une  certaine  superGcie,  c'est-à-dire  d'un 
demi  à  un  tiers  d'hectare  au  moins,  sans  quoi  il  absor- 
berait tout  le  produit  du  sol  arable.  Il  est  ainsi  exclu 
de  la  plupart  des  parcelles  de  la  petite  culture.  Il  l'est 
également  des  très  grandes  propriétés,  telles  qu'il  en 
est  dans  la  Camargue,  attendu  Tabsence  d'une  popula- 
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tJon  suffisante  pour  manipuler  les  opérations  qu'exige 
l'éducation  des  vers  à  soie.  Il  est  résulté  de  ces  coq- 
ditions  diverses,  que  la  culture  du  mûrier  et  de  la  soie 
ne  s'est  pas  répartie  sur  la  superficie  méridionale  du 
royaume,  en  raison  du  climat^  mais  d'après  des  con- 
sidérations locales  et  personnelles. 

Ainsi,  le  département  du  Var  a  préféré  avec  raison 
l'olivier  au  mûrier  ;  aussi  la  production  de  la  soiey  est- 
elle  fort  restreinte.  Celui  ^es  Boucbes>du-Rhône  en 
récolte  un  peu  plus;  mais  les  grandes  plaines  du  delta 
que  forment  les  Bouches-du-nhône  sont  entièrement 
dépourvues  de  mûriers,  non  que  la  localité  ne  leur  soit 
éminemment  favorable,  mais  porce  que  les  bras  man- 
queraient à  la  manipulation  de  la  soie  ;  et  il  ne  s'en 
fait  guère  que  dans  l'arrondissement  de  Tarascon.  Le 
département  du  Gard  produit  plus  de  soie,  parce  que, 
excepté  le  littoral,  le  surplus  du  département  s'est 
trouvé  dans  des  conditions  favorables  pour  être  im- 
planté de  mûriers.  L'Hérault  produit  trop  de  vin,  pour 
que  la  soiey  soit  un  objet  de  première  importance. 
Cette  importance  diminue  en  avançant  à  l'ouest; 
elle  devient  à  peu  près  nulle  dans  le  riche  bassin  de  la 
Garonne,  et  se  perd  dans  l'heureux  climat  des  pays  qui 
forment  lé  littoral  de  l'Océan,  sans  qu'on  puisse  en 
assigner  d'autres  raisons,  sinon  que  cet  usage  n'y  a 
pas  prévalu,  quoique  tout  y  fût  de  nature  à  le  favo- 
riser. 

En  revanche,  la  production  de  la  soie  s'est  emparée 
des  deux  rives  du  Rhône,  d'Avignon  jusqu'à  Lyon. 
Elle  est  dominante  dans  cette  région,  et  le  mûrier  y  a 
été  planté  partout  où  le  sol  l'a  permis.  Aujourd'hui  elle 

tend  à  remonter  au  nord  de  Lyon  et  à  s'établir  dans  le 
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département  de  l'Ain.  On  peut  donc  regarder  le  bassin 
du  Rhône  comme  étant  le  principal  siège  de  cette  in- 
dustrie. On  fait  ailleurs  encore,  et  jusqu'aux  environs 
de  Paris,  des  essais  pour  s'approprier  cette  belle  in- 
dustrie, à  l'aide  de  plantations  du  mûrier  nain  ;  mais 
on  ne  saurait  attacher  une  grande  importance  à  ces 
essais  d'agronomie,  si  ce  n'est  comme  des  exemples 
que  citent  les  journaux,  et  qui,  par  là,  exercent  une 
réaction  sur  les  contrées  que  leurs  conditions  agri-* 
coles  rendent  vraiment  propres  à  de  telles  produc* 
tions. 

Aussi  ce  résultat  a-t-il  été  déjà  sensible  dans  les 
pays  à  soie,  où  un  grand  nombre  de  propriétaires , 
excités  par  le  haut  prix  que  la  mode  a  donné  à  cette 
récolte,  ont  implanté  le  mûrier  multicaule  et  aug- 
menté sensiblement  l'approvisionnement  de  la  soie. 

Mais  à  quel  point  ne  pourrait-on  pas  l'accroître 
dans  cette  région  méridionale,  où  tant  de  coteaux 
sont  encore  en  friche,  où  tant  de  lavande$  et  de  brous- 
sailles  tapissent  leurs  pentes,  tandis  qu'elles  pourraient 
nourrir  le  mûrier  nain?  Et  si  la  mode  en  vient  à  rem- 
placer l'usage  de  la  soie  par  celui  de  quelque  autre 
tissu,  ces  mêmes  terres  seraient  prêtes  à  recevoir  de 
la  vigne  ou  du  sainfoin,  après  qu'on  en  aurait  extirpé 
le  mûrier. 

Car,  nous  ne  saurions  trop  le  redire,  le  mérite  du 
mûrier  multicaule ,  c'est  d'être  un  végétal  d'assole- 
ment ;  c'est  de  pouvoir  garnir  promptement  le  terrain 
et  en  disparaître  de  même,  en  le  laissant  dans  un  état 
de  fécondité  propre  à  nourrir  la  vigne  aussi  bien  que 
1  a  luzerne  et  les  céréales.  L'importation  de  cet  arbris- 
seau a  donc  rendu  à  l'agriculture  un  service  d'unB 
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importance  peut-être  supérieure  à  ce  qu'a  été,  pour 
l'Europe,  celle  du  mais.  Car  celle-ci  n'a  tendu  qu'à 
réduire  la  fertilité  du  sol  ;  tandis  que  le  mûrier  nain  la 
favorise,  tout  en  créant  une  récolte  commerciale,  au 
profit  du  revenu  agricole  et  de  la  circulation  du  pays. 
Mais  nous  devons  dire  aussi  que,  quelle  que  puisse  être 
l'extension  que  le  luxe  et  la  mode  parviennent  à  im- 
primer à  la  consommation  de  la  soie,  toujours  est-il  que 
l'extension  de  sa  culture  trouvera  des  limites,  que  la 
nature  même  des  choses  a  posées,  en  ne  permettant 
pas,  jusqu'ici,  que  les  tissus  de  soie  aient  trouvé, 
comme  ceux  de  laine,  leur  insecte  destructeur,  de 
même  qu'en  bornant  l'emploi  de  ces  tissus  aux  seuls 
usages  du  luxe.  Aussi  cette  belle  industrie  doit-elle 
.bien  vite  arriver  à  son  apogée,  puisque  la  soie  offre 
un  long  usage  et  n'a  qu'une  consommation  restreinte. 
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